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Salman Rushdie 
à nouveau 
condamné 


L E temps n'y fera rien. La 
«fatwa» condamnant è 
mort l'écrivain britannique Sal- 
man Rushdie est Irrévocable. 
L'auteur des «Versets satani- 
ques» «doit être exécuté, et D le 
sera », a déclaré dimanche 
14 lévrier le guide de la Républi- 
que islamique iranienne, l'ayatol- 
lah Ali Khamenei. Et «peu 
importa le mécontentement de la 
Grande-Bretagne et des pays 
européens». 

En fait, depuis le décret 
de février 1989 prononcé par 
l'imam Khomeiny invitant tout 
musulman è assassiner M. Rush- 
die, la po si tion de l'Iran n'a pas 
changé d'un iota. L'assassinat, 
en Juillet 1991, du traducteur 
japonais des «Versets satani- 
ques» et la tentative de meurtre, 
quelques jours plus tôt, de son 
homologue italien 'en sont la 
preuve. A chaque anniversaire de 
la «fatwa», les dirigeants ira- 
niens n’ont pas manqué l'occa- 
sion d'en rappeler le caractère 
immuable. 

I E quatrième anniversaire a 
Léte récem m ent pour Téhé- 
ran l'occasion d'un tel rappel, 
d'autant que M. Rushdie lui- 
même. qui vit dans la clandesti- 
nité depuis quatre ans. avait 
muMplié^au cours des derniers 
mois des initiatives, perçues 
comme autant d'actes de provo- 
cation par Téhéran. Se rendant à 
l'automne en Allemagne, aux 
Etats-Unis, et dans certains pays 
de l'Europe du Nord où il avait 
multiplié les déclarations deman- 
dant que soit mis fin à son cal- 
vaire. M. Rushdie avait égale- 
ment reproché è la France de lui 
avoir refusé l'accès de son terri- 
toire; ce qui avait suscité une 
mise au point du Quai d'Orsay, 
dont Téhéran n'a retenu que ta 
conclusion : M. Rushdie «est le 
bienvenu en France et il y sera 
protégé». 

En décembre, ce fut au tour 
des Douze de la CEE de réitérer 
la demande de levée de la 
«fatwa». Enfin il y a eu le 
4 février la rencontre, la première 
du genre, entra M. Rushdie et (e 
sous-secrétaire au Foreign 
Office, M. Douglas Hogg. C'était 
plus que ne pouvait tolérer l'Iran. 

L E ton de l'ayatollah Khame- 
nei, dimanche, marque un 
durcissement d'autant plus 
remarqué que, fin janvier encore, 
le président Ali Akbar Hachemi 
Rafsandjani avait été plus 
ambigu : une « fatwa » ne peut 
être éventuellement revue et cor- 
rigée que par son auteur et l'aya- 
tollah Khomeiny est «malheureu- 
sement » décédé, avait dit 
M. Rafsandjani. sans que l'on 
sache trop si la pointe de regret 
concernait le décès de l'ayatol- 
lah. ou le caractère irréversible 
de son décret. 

Les propos de M. Khamenei ne 
sont « assurément d'aucun 
secours», a déclaré un porte-pa- 
role du Foreign Office, qui a sou- 
ligné que la «fatwa » était 
«infâme et scandaleuse» et pré- 
cisé que Londres «a toujours fait 
dépendre» une amélioration des 
rapports avec l'Iran de la levée 
de la sentence. 

Il n'empêche : l'affaire Rushdie 
vient rappeler aux ifirigeants ira- 
niens partisans d'une normalisa- 
tion de leurs relations avec 
r Ooctdent qu'ils ne sont pas sn 
mesure d'imposer leurs vues. 

Lire page 2, l'antredan avec 

M. Gilles Képel: d'islamisme 
militant tend i devenir le nouvel 
empire du mêla. 
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Sans prendre position sur la durée du mandat présidentiel 

Le comité consultatif propose on important 
renforcement des pouvoirs à Parlement 


M. Georges Vedel, prési- 
dent du comité consultatif 
constitutionnel chargé de for- 
muler des recommandations 
en vue de réviser, la Constitu- 
tion, devait remettre son rap- 
port lundi 15 février. Il devait 
notamment proposer des dis- 
positions nouvelles tendant à 
renforcer le rôle du Parlement 
Parmi celles-ci pourraient figu- 
rer l'obligation pour le gouver- 
nement d'obtenir la confiance 
des députés et l'intenitction du 
cumul d'un mandat de député 
avec ceux de maire aune 
grande ville ou de président 
d'un conseil général ou régio- 
nal. Sur la durée du mandat 
présidentiel, le comité , après 
avoir passé en revue diffé- 
rentes solutions , se prononce- 
rait . è la majorité relative de 
ses membres , pour le maintien 
du septennat renouvelable. 
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Le silenee des médeœs 

Du mandarin au simple praticien, l’affaire 
du sang contaminé a laissé le milieu médical traumatisé 


par Laurent' Greilsamer 
et- Daniel Schneidermann 

Sonné I Sonné et toujours 
muet... Sept ans après que se 
soit nouée l'affaire du sang 
contaminé, deux ans après sa 
révélation publique et un en 
après le spectaculaire- procès 
du docteur Garrotta, le corps 
médical observe encore un 
silence assourdissant. Silence 
des praticiens, silence de leurs 
organisations professionnelles, 
séance général seulement trou- 
blé par quelques «vedettes». 
Médusés, les médecins conti- 
nuent d’encaisser le coup porté 
è leur réputation collective : 
«Même si nous ne sommas 
pas collectivement responsa- 
bles pour un noyau de petits 
chefs sans morale , nous 
sommes tous éclaboussés », 
résume le professeur Gilles 
Dreyfus, chirurgien è l'hôpital 
Foch de Suresnes. s Nui ne sait 
combien de temps 9 nous fau- 
dra pour nous en remettre », 
ajoute le dermatologue Jean- 
ftàil Escande (hôpital Tarn 1er. è 


Paris). Assourdissant silence, 
oui. Pourquoi, après la révéla- 
tion par la presse des incroya- 
bles dérapages du Centre 
national de transfusion san- 
guine (CNTS), n’a-t-on pas 
entendu davantage d'actes de 
contrition du corps médical? 
Pourquoi seul Bernard ' Kou- 
chner, ministre de la santé, 
a-t-3 prononcé, è l’adresse des 
hémophiles contaminés si long- 
temps victimes d'un mensonge 
d'Etat, la seul mot que tout ie 
monde voulait entendre : par- 
don? 

s Je me suis posé plusieurs 
fols la question de savoir si je 
devais prendre ta parole. 
répond le docteur Jacques 
Beaupère, ancien président de 
la Confédération des syndicats 
médicaux français. Et, finale- 
ment. je ne l'ai pas fat. peut- 
être parce que c'est la profes- 
sion tout entière qui s'est sen- 
tie mise en cause.» s II n'est 
pas fadfo de se couvrir de cen- 
dres». complète le professeur 
Didier Sicard. 

Lire la suite page 13 


L’exemple malgache 

La relève démocratique à Tamarne 
redonne espoir à l’Afrique 


par Catherine Simon 

A l'heure où les sanglants évé- 
nements au Zaïre et au Togo 
retiennent l'attention des capi- 
tales européennes, à l'heure où le 
Rwanda connaît de nouvelles 
convulsions, l'exemple de Mada- 
gascar réconfortera ceux qui 
s’obstinent à ne pas désespérer de 
l’Afrique. Sans préjuger des résul- 
tats électoraux définitifs, de la 
réaction des perdants ni de l'atti- 
tude des vainqueurs, force est de 
reconnaître que le patient 
entêtement des populations de la 
Grande Ile a payé. La violence a 
dù céder le pas. 

Cest par ta voie des urnes que 
les Malgaches ont décidé de tour- 
ner, mercredi 10 février, un des 
plus longs chapitres de leur his- 
toire. Le président Didier Ratsi- 


raka a dû se plier à la règle 
démocratique. Le désavœu qu’il 
avait reçu fin novembre, (ois du 
premier tour de l'élection prési- 
dentielle, s'est confirmé à l’issue 
du second tour. Dimanche, les 
décomptes ne laissaient plus de 
doute : M. Albert Zafy, son prin- 
cipal adversaire, obtient un large 
succès. Après plus de dix-sepl 
années i la tête de l’Etat, l’ancien 
apôtre du «socialisme à la mal- 
gache» doit passer la main. 

Tout le monde garde en 
mémoire 1 e massacre d’Iavoloha, 
commis par les forces de l’ordre 
en août 1991 contre des manifes- 
tants de l'opposition. 

Lire h suite et /brticfe 
die JACQUES DE BAMUN 
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te français pour ie Golfe 

La commande de 436 Leclerc par les Emirats arabes unis démit permettre 
à GIAT-Mushies d’équilibrer ses comptes en 1995 


par Jacques Isnard 

L’Etat des Emirats arabes unis 
(EEAU), dont l’armée de terre 
disposait déjà d'une centaine de 
chars AMX-30 français, a 
annoncé, dimanche 14 février, au 
Salon d’Abou-Dhabï consacré à 
l’armement, son intention d’ache- 
ter à la France 390 chars de com- 
bat Leclerc et 46 chars de dépan- 
nage. Ce marché est évalué & 
quelque 22 milliards de francs, si 
l'on y ajoute les simulateurs 
d'entraînement, pas moins de 
400 000 munitions de 120 mm 
(de toutes sortes), et l’équivalent 
de deux ans d’assistance. 

Le Leclerc était en compétition 
avec l’Abrams américain. Au 
Salon d'Abou-Dhabi. où il était 
de passage, le ministre français 


de la défense, M. Pierre Joxe, a 
estimé que *ce choir est un hom- 
mage rendu à la technologie fian- 
çaise. aux armées de la France, 
qui ont développé une coopération 
fructueuse avec les Emirats, et à 
la position de la France favorable 
à la stabilité du Golfe». 

Depuis plusieurs mois, après 
l’élimination du Royaume-Uni, la 
France était en concurrence avec 
les Etats-Unis pour livrer des 
chars de combat à l'armée de 
terre de l’Etat des Emirats arabes 
unis, qui rassemble une série 
d'émirats du Golfe (Abou-Dhabi, 
DoubaT, Chardja, Adjman, Foud- 
jaTra, Oum-el-Kaîwein et Ras-el- 
Khaïma). L’après-guerre contre 
l'Irak, où s’illustrèrent les maté- 
riels américains et notamment le 
char Abrams Ml A2, a avivé la 


compétition auprès de l’EEAU, 
qui, depuis qu’il s’est libéré de la 
tutelle britannique il y a plus 
d'une vingtaine d’années, a prati- 
qué une coopération militaire 
tous azimuts avec les grandes 
puissances et les Occidentaux en 
particulier. 

Avec la France, c’est dès 1977 
que fut signé un accord de coopé- 
ration militaire, surtout avec 
Abou-Dhabi et Doubaï, au terme 
duquel l'industrie française de 
l’armement a emporté des 
contrats importants. L'armée de 
terre de l’EEAU et les forces de 
sécurité intérieure (garde natio- 
nale et police) ont acheté des 
chars AMX-30. des blindés à 
roues AMX-10 RC, des blindés 
légers AMX-13 ou M3 VTT. 

Lire la suite page 21 


néo-communiste 

enUtumk 

M. Brazauskas élu prési- 


dent 


page 25 


à Chypre 


Succès surprise du candi- 
dat de droite, M. Glafcos 
déridés. pgg e 4 


Les faiblesses 
du «franc fort» 

Officiellement, gauche et 
droite sont d'accord : le 
franc n'a aucune raison 
d’être dévalué, et il faut 
garantir l'indépendance de la 
Banque de France. Mais, la 
crise aidant, tes critiques 
adressées au culte du franc 
fort se multiplient à l'intérieur 
des partis. 

pages 27 è 34 
Lire aussi nos rubriques Mode 
d'emploi. Opinions (avec la 
chroniqua de Paul Fabre }. 
Cordonctme. 
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DOCUMENTS 


HORS SERIE 


ANNEE 1 992 : 

LES CLÉS DE L’INFO 

Retrouvez toutes les < clés de l'Info » 
1992, regroupées en un seul numéro, et 
complétées d'une chronologie et d’un index. 
Vous disposerez ainsi d’une collection com- 
plète des clés et des repères indispensables 
pour comprendre les grands événements de 
l'actualité. 

En vente dans tous les kiosques - 20 F 


Les battons des Palestiniens 

Dans les territoires occupés par Israël 
ie sport devient une me 


L’équipe de France de foot- 
ball rencontrera celle d'Israël, 
■mercredi 17 février à Tel- 
-Aviv. en match de quafifica - 
. tien pour la Coupe du monde 
■ 1994, Contrairement aux pré- 
cédentes éditions de cette 
épreuve, ies Israéliens, boy- 
cottés par les nations arabes, 
ont été placés dans un 
groupe de qualification euro- 
péen. Le sport est aussi 
devenu une arme politique 
pour fes jeunes Palestiniens 
des territoires occupés. 

JÉRUSALfM 


de notre correspondant 

Le sport est une aime. Quand 
on a seize ans, des rêves de 
liberté plein la tête, quand ou a 
grandi dans la violence des 
camps de réfugiés palestiniens, 
jeté des pierres aux soldats et 
même quelquefois pis, le sport 
est une arme. 


Dans la lumière blafarde tom- 
bant d'un néon sale. Ahmed tra- 
vaille son gauche - 1 mètre 80, 
72 kilos, -une belle mécanique 
puissante et régulière surmontée 
d'une tête de gosse buté. Une 
nuit froide et épaisse enveloppe 
la ville trois fois sainte. Juifs & 
l’ouest, Arabes à l’est, pataugent 
depuis des semaines dans la 
même bouillasse. 

■ Dans la salle d'entraînement 
du dub El Hflal (le Croissant), la 
plus prospère de toutes les asso- 
ciations sportives des territoires, 
l'humidité vous transperce jus- 
qu'aux os. Le toit de tôle est 
troué. Sur le carrelage-cuisine, 
quelqu’un a eu la bonne idée 
d'entasser de vieux chiffons. Les 
flaques d’eau sont ainsi circons- 
crites. Le sport est une arme, et 
la boxe une détente. 

PATRICE CLAUDE 

Ure ht suite page 15 
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DEBATS 


Un entretien avec Gilles Kepel 


- Oui, en Egypte surtout Dans les 
quartiers urbains surpeuplés, les gros 
bourgs ruraux peuples d’anciens au- 
diants sans emploi, on est frappé par 
l’émergence de toutes sortes de 
gamaûL ces groupes islamistes auto- 
nomes, diriges par un émir charis- 
matique, qui passent à la violence 
armée contre l'Etat et ses iostitu- 


L’islmisme militant tend à devenir le nouvel «empire du mal» 


i Longtemps dominée par les 

deux poien saoudien et iranien, ta 
carte mondiale de l'islamisme 
a-t-eBe changé depuis ia Un delà 
guerre du Godé ; B y a deux ans? 

- Oui, beaucoup. Le «modèle» 
iranien représentait une sorte de 

3 /nthèse populiste du tiers-mon- 
isme et de la chario. U se voulait 
une révolution planétaire à l’instar 
des révolutions française ou russe, 
porteuse d’un messianisme à réaliser 
dans la destruction du Satan, de 
l'Occident. De son côté, le modèle 
saoudien, le «pétro-islam», préconi- 
sait une ré islamisation des moeurs, 
un ordre islamique conservateur, qui 
s'accommodait tort bien de la super- 
puissance américaine. 

»Tout ça a été bouleversé par 
l’invasion du Koweït, puis l'inter- 
vention contre Saddam Hussein 
menée par l'Occident En accueillant 
sur son sol les soldats «impies». 
l’Arabie Saoudite s'est coupée de (a 
plupart des mouvements de réisla- 
misation & travers le monde. Ont-ils 
soutenu Saddam? Alors die cesse de 
les financer, perdant ses moyens 
d'influence sur eux, 

» L’effacement saoudien renforce 
aujourd'hui ceux des mouvements 
islam «tes qui privilégient l'affronte- 
ment avec l'ordre établi En même 
temps, en Algérie, en Tunisie, en 
Egypte, les équipes au pouvoir, qui 
avaient envisagé de coopter des diri- 
geants idamistes conservateurs et de 
rengager dans une certaine réislami- 
sation des mœurs pour désamorcer 
la contestation de la jeunesse déshé- 
ritée. changent de stratégie et pas- 
sent au tout-répressif, dans un 
contexte d'exacerbation de la vio- 
lence. 

- Vous distinguez souvent les 
mouvements de réislamisation 
• par le haut» et spar le bas». 
Cette grdfe n'est-eüe pas aujour- 
d'hui brouiBée? 

- En effet, du début des 
années 70 à 1985 environ, ces mou- 
vements avaient voulu s’emparer du 
pouvoir, puis réislaraiscr la société 
«par le haut». Cette première phase 
a vu la victoire de la révolution, 
iranienne, mais aussi l’échec des 
islamistes radicaux en Egypte - mal- 
gré l'assassinat de Sadate - et dans 
tout le monde sunnite. 

» Tirant les leçons de ces échecs, 
les mouvements de la deuxième 
phase, comme le FIS algérien, ont 
voulu conquérir la société, d'abord, 
à travers un gigantesque réseau de 
prédicateurs, d'associations carita- 
tives, de mosquées de quartiers défa- 
vorisés, puis par le contrôle des 
municipalités, pour s’emparer du 
pouvoir «à partir du bas», en parti- 
cipant au processus électoral et en 
obtenant effectivement la majorité 
des voix. 

» Or la suspension des élections, 
la répression, la destruction des 
structures du FIS ouvrent une troi- 
sième phase : celle du décourage^ 
ment des sympathisants, mais aussi 
de l'exacerbation de la violence chez 
des militants radicalisés. L’efferves- 
cence qu’avait canalisée un Abbassi 
Madam vers une patiente conquête 
du pouvoir bouillonne aujourd’hui 
dans une multitude de groupes clan- 
destins armés, pris dans la suren- 
chère à la violence, aux assassinats 
de policiers et autres «collabora- 
teurs», tandis qu'eux-mêmes sont 
violemment réprimés. 

- Mais cette troisième phase 
s'est-eBe déjà étendue en dehors 
de l'Algérie? 


Né à Paris en 1955, Gilles Képel 
est chercheur au Centre d'études 
et de recherches internationales 
du CNRS et professeur à l’Institut 
d'études politiques. Arabisant, il a 
publié un premier ouvrage sur les 
mouvements islamistes eh 1984 
fie Prophète et le Pharaon, qui 
vient d’être réédité au Seuil), puis 
les Banlieues de l'islam (1987), et 
codirigé Intellectuels et militants 
de l'islam contemporain (1990). 
Soucieux d'élargir sa réflexion à 
d’autres formes de renouveau 
politico-religieux, notamment 
juives et chrétiennes , Gilles Kepel 
a écrit en 1991 la Revanche de 
Dieu, traduit en dix-neuf langues. 
L'édition arabe a reçu en 1992 la 
distinction de * livre de l’année » 
par le principal hebdomadaire 
égyptien. Ce travail vient d'être 
repris et prolongé par la publica- 
tion, sous sa direction, d'un 
ouvrage collectif intitulé les Politi- 
ques de Dieu (CERl-Seuilj. 







rions, mais dont la minorité chré- 
tienne, copte, fait aussi les frais, sans 
oublier les attentats contre les tou- 
ristes. 

» Partout où ce phénomène se 
produit, l’Etat et cette mouvance 
islamiste, radicale sont engagés dans 
une partie de bras de fer. Le pou- 
voir, pour empêcher l’extension du 
mouvement à la masse des mécon- 
tents et des sans-espoir, veut résou- 
dre te plus vite possible ce problème 
sécuritaire par une répression impi- 
toyable, qui pose inéluctablement la 
question des droits de l'homme. De 
leur côté, les militants veulent main- 
tenir le harcèlement, les provoca- 
tions. pour que le coût humain de la 
répression soit tel que la société se 
solidarise avec les victimes. 

- Le temps travaille-t-il pour 
l'Etat ou pour ces groupes isla- 
mistes ? 

- Les dirigeants des Etats concer- 
nés savent bien que ceux qu’ils 
nomment les «terroristes» bénéfi- 
cient de sympathies et de la passif 
vité de secteurs de la population qui 
aspirent à un changement radical 
hors duquel ils ne voient aucune 
perspective de saluL La répression 
ne peut être efficace que si, en 
mime temps, ia masse voit venir 
L'amélioration de son mode de vie, 
croit en l'avenir. 

» Mais qui pourrait payer ce pro- 
grès aujourd’hui? Les atouts dont 
ces régimes disposent me semblent 
plutôt dans les divisions internes de 
la mouvance islamiste. Car le pas- 
sage à la violence ne fait pas l'unani- 
mité. H donne le premier rôle aux 
activistes, aux « militaires » 
- comme le «général» Chebouti, 
qui anime une partie des maquis 
issus de l’ex-FlS, - au détriment des 
inteflectuds et des «politiques», qui 
avaient auparavant pris langue avec 
les pouvoirs en place, comme le 
Tunisien Rached Ghannoucbi, 
Madam et Hachani en Algérie, ou 
les leaders des Frères musulmans en 
Egypte et en Jordanie. Les militants - 
radicalisés leur reprochent de n’avoir 
pas su gérer les rapports de force, 
d’être responsables de P «épreuve» 
que subit la mouvance islamiste 
aujourd'hui. 

- Malgré ses contradictions 
Internes, f islamisme continua-t-il 
de progresser et selon quels 
axes ? 

- Le Soudan est cité en exemple 


par les principaux dirigeants, exilés 
politiques en Europe ou aux Etats- 
Unis. L'équipe au pouvoir à Khar- 
loum incarne en effet ks vertus isla- 


MtWmèt 

Edité par la SARL La Monda 
Comité de direction : 

Jacques Lesoume, gérant directeur de ia pubfication 
Bruno Frappait, directeur de la rédaction 
, Jacques Guki. directeur de la gestion 
Manuel Lucbert. s ecr ét a ire général 

Rédacteurs en chef : 

Jean- Marie Cotom barri, Robert So(4 
(adjoints au oSn acteur de la rédaction) 

Yves Agnès. Jacques Amalric. Tho ma s Fsrencz), 

Philippe Herremon, Jacques-François Simon 

Daniel Vemet 

(Oncteur des relations Internationales} 

Anciens directeurs : 

Hubert Beuve-Méry (1944-1969), Jacques Fauvet (1969-1982) 
André Laurens (1982-1985). André Fontaine <1986-19911 

RÉDACTION ET SIÈGE SOCIAL : ~ 

15. RUE FALGUIERE 75501 PARIS CEDEX 15 
Tél.: (1)40-65-25-25 
Télécopieur : 40-65-25-99 

ADMINISTRATION : 

1. PLACE HUBERT-BEUVE-MERY 94852 IVRY-9UR-6E1NE CEDEX 
Tél. : (1) 40-65-25-25 
Télécopieur: 48-60-30-10 

-*> 


Unis. L'équipe au pouvoir à Khar- 
tomn incarne en effet ks vertus isla- 
mistes. Elle est accusée par les gou- 
vernements égyptien, algérien, 
tunisien et autres de fournir une 
base arrière et des camps 
d'entrainement aux militants armes. 
Mais il n’y a pas de success story 
soudanaise, contrairement à l'Arabie 
saondhe ou l’fran. C’est un pays très 
pauvre, dévasté par les guerres 
civiles et la famine, et trop africain 
pour que des raasres arabes puissent 
vraiment s’identifier à lui. 


«On risque d’aller 
à un affrontement 
avec le Sud, 
identifié a l’islam 
dans ses formes 
les plus radicales» 


» On a souvent dit, depuis la 
mort de l’ayatollah Khomeiny et 
l'arrivée au pouvoir de M. Rafsand- 
jani, que la révolution islamique en 
Iran vivait son Thermidor. Sans 
doute, mais Thermidor a vu I’extra- 
version, le déplacement vers l’exté- 
rieur des énergies de la Révolution 
française. Les profiteurs de la révo- 
lution qui ont Je pouvoir à Téhéran 
ont plus que jamais besoin de mani- 
puler la symbolique islamiste mili- 
tante pour se faire passer pour les 
héros des «déshérités», des mosta- 
d’afoun enfantés par la « mollahr- 
cfaie». Cest pourquoi ils ne sont pas 
prêts de renoncer à la Jalwa qui a 
mis i. prix la tête de Salraan Rush- 
die et ils encouragent ks islamistes 
palestiniens opposes au processus de 
paix. 

» A travers k mouvement Hamas, 
la cause palestinienne aussi fait son 
retour en première ligne dans la 
vision islamiste du monde. Par sa 
lutte armée contre Israël, en s’oppo; 
sant à la politique de l’OLP, qui 
recherche la paix par la négociation 
et le compromis, Hamas incarne 
l’avant-garde d’un combat qui, en 




joue ou vous embrigade, À travers le 
groupe confessionnel auquel on 
appartient à la naissance. On est pris 
en otage entre le marteau de la 
«purification ethnique» et l'enclume 
de la réislamisation identitaire. 

- Les mouvements de réislami- 
sation ne bénéficient-ils pas 
aussi dans une certaine mesure, 
du contexte de l'après-guerre 
froide, l'extrémisme musulman 
servant aujourd'hui à exorciser, 
après la chute du communisme, 
les peurs occidentales? 

- Certainement II y a vingt ans, 
face aux contestations gauchistes ou 
marxistes, les pouvoirs établis 
avaient encourage- -les mouvements ■ 
islamistes, avec l’aval américain. 
Dans un univers bipolaire, il folkir 



Que la laïcité n’était que la feuille 
de vigne qui dissimulait l'arbitraire 
d'un pouvoir émancipé de toute 
injonction sacrée, au premier rang 
desquelles la justice. Pour beaucoup 
de jeunes Algériens aujourd’hui, ara- 
bises à la va-vite, les laïques, les 
«démocrates», sont ceux qui 
maîtrisent parfaitement le français. 
Et s'ils sc sentent proches de cœur 
du FIS, ce n’est pas toujours parce 
qu’ils sont islamistes de raison, ma» 
parce que les islamistes sont comme 
eux, parlent comme eux. 

» La laïcité s’est restreinte aux 
classes urbaines intellectuelles, plutôt 
occidentalisées. En revanche, si le 
discours islamiste touche les Jeunes, 
c'est parce qu’il est uaaniraàte, qu’il 
prend en charge toute la commu- 


cradiquer tout ce qui évoquait 1er nauté des «bons musulmans», pro- 
sociatisme. Aujourd'hui l'islamisme met la justice universelle dès que la 


militant tend à devenir le nouvel 
«empire du mal».. Il endosse, à 
quelques retouches près, cet habit 
qui avait été taillé sur mesure pour 
l’Union soviétique. 

» Mats, dans l'affrontement avec 
le bloc de l'Est, on accablait les 
Etats communistes et on valorisait 
les peuples qu’ils opprimaient. Au 
contraire, aujourd’hui, quand on 
stigmatise le «péril vert», oe sont ks 
masses musulmanes, paupérisées et 
gonflées par l’explosion démographi- 
que, que l’on désigne et que l'on 
craint, pas ks Etats. 

» Cest un jeu dangereux Le dés- 
équilibre démographique aidant, on 
risque d’aller tout droit à un affron- 
tement entre le Nord et un Sud 
identifié à l’islam dans ses formes 
les plus virulentes et les plus radi- 
cales. Et, d’une certaine manière, 
entre les faucons du Pentagone et les 
islamistes, il y a une sorte d’alliance 
objective, dont les otages sont les 
populations du Sud et les pays 
musulmans pris à témoin, diaboli- 
sés. 

» n n’y a rien là de bien neuf : 
chaque civilisation se définit comme 
telle en identifiant des «barbares» 
qui lui servent de repoussoir, au 
moins dans sa propagande. La réa- IM W UW4UUVIOUl{ 
lité, pourtant, est plus complexe, gement majeur 
Aux Etats-Unis, un courant de pen- desserrer l’étau 
sée, présent dans les universités, is la miste s. Dans 
dans certaines grandes fondations ou 
entreprises, chez quelques diplo- 
mates du département d’Etat, estime 

? iuc la poussée islamiste est de toute 
açon inéluctable, et que des Etats 
qui maintiendraient l’ordre en appli- 
quant la charia créeraient des situa- 


charia sera appliquée et que la sou- 
veraineté reviendra entre les mains 
de Dirai. Au fond, il ne fait qu'in- 
verser les projets autoritaires des 
Etats indépendants. Comme on dit à 
Alger, k FLN est k père du FISu. 

- Cette rupture entre laïques et 
massas touchées par la réislami- 
sation néocommunautaire est-elle 
msiamontable? 

- Je ne le crois pas, à condition 
que les courants laïques se fassent 
les champions du combat pour la 
démocratie et pour les droits de 
l'homme, aussi difficile cela soit-iL 
En Turquie, un grand journaliste laï- 
que vient (Pâtre assassiné. Mais ses 
obsèques ont donné lieu à P une des 
plus grandes manifestations de l'his- 
toire turque. Du jamais vu! Et dans 
ce pays, la démocratie parlementaire 
a une réalité : les partis islamistes 
obtiennent environ 15% des suf- 
frages et n’ont pas le monopole de la 
représentation des revendications 
des déshérités. 

» Dans la plupart des pays arabes, 
où la démocratisation de la vie poli- 
tique reste inexistante ou embryon- 
naire, il me semble que les organisa- 
tions de défense des droits de 
l’homme sont le poste avancé de la 
lutte démocratique, le lieu de l'enga- 
gement majeur qui permettra de 
desserrer Pètau de l’armée et des 
i sla mi stes. Dons k climat actuel de 
violence et de répression, elles 
jouent un rôle extrêmement di f fic i l e, 
mais fondamental. 

- Quelles sont les chances des 
musulmans laïques et modérés 
pour fake écran, dans les popula- 
tions musulmanes de France et 


haute Egypte ou dans la Mitidja. rions bien plus propices au business d Europe. a l'affrontement entre 
veut participer au même système de 9*“ u ° u . *8°? ] “sécurité, ou on le Occident» et ce s nouvel 
set». On estime aujouriornir'.n- abat potiers «t tourtttes. empve du mal» que vous décri- 


fluence de Hamas à environ 40 % 
de la résistance palestinienne de l’in- 
térieur, soit l’équivalent de l’OLP. 

» L’autre grand symbole que les 
militants islamistes, toutes tendances 
confondues, essaient de contrôler, 
c’est la Bosnie. La guerre y est inter- 
prétée par eux comme le massacre 
délibéré et systématique des musul- 
mans sous les yeux d'un Occident 
qui prétend hypocritement ne rien 
pouvoir faire. Donner un sens isla- 
miste à la guerre représente un enjeu 
considérable. Les militants tentent 
de récupérer la révolte de beaucoup 
de musulmans à travers le monde 
au vu de la persécution et des mas- 
sacres dont sont victimes leurs core- 
ligionnaires bosniaques. 

» De fait, la guerre en Bosnie exa- 
cerbe les identités communautaires. 
Avant d’être citoyen, d’appartenir à 
une société dont les individus jouis- 
sent de la liberté d’opinion et sont 
jugés sur leurs engagements ou leurs 
idées, on est défini, atavîquemcnt, 
par le milicien qui vo^? couche «a 
x. 


- Mais peut-on encore consi - ***? 

dérer la laïcité, en Tunisie, en - L'affaire Rushdie au Royaume- 
Turquie ou ailleurs, com me u n Uni, celle du «voile islamique* en 
garoe-fou dans ce nouvel affmn- France, l'impact de la guerre du 
tentent bipolaire? Golfe ont été autant d’occasions, en 

- La laïcité n’a tout son sens que période de crise, pour prendre en 
si elle se déploie dans une véritable otage ces populations, soupçonné» 
société civile, diversifiée, constitu- de riahison et sommées de faite aUé- 
tive d’un peuple détenteur de la soo- gsance par chaque camp. Dans les 
veraineté politique. Elle doit être situations ordinaires de h vîequoti- 
ooosubstantieQe à la démocratie. Or, dieone, fort heureusement, le 
dans la plupart des Etats raiisul- contexte n'est pas aussi dramatique, 
mans, depuis l'indépendance, des m ^ s ü pose une question de société 
gouvernements autoritaires ou dicta- Kès profonde qu’il ne faut pas élu- 
toriaux ont eu pour obsession der, sauf à nous retrouver dans qud- 
tf empêcher toute société civile de se bues années face à une situation 
constituer, il fallait à tout prix ingêrable. 

mobiliserjes masses derrière le pou- » Doit-on favoriser le développe- 
voir, intertire ( expression des opi- ment d’une identité communautaire 
nions critiques. Les courante laïques islamique qui s’inscrive comme telle 
sc sont souvent accommodés de cct sur le plan politique? Ou œuvrer 

pour quc les pwsonnes d’origine 
genœ du combat pour la démocra- musulmane se fondent individu el le- 
rie- ment dans la société civile? 


différentes. L’insertion communau- 
taire veut édifier une société pluri- 
ethnique. multiculturelle, caractéri- 
sée à terme, sur k plan juridique, 
par la différence des droits. Elle 
renonce à imposer tout uni versa, 
tisme des valeurs. Quant & l’intégra- 
tion individuelle, elle x refuse à la. 
différence des droits, mais repose 
sur une conception du citoyen iden- 
tique pour tous, dont les deux piliers 
solidaires et indissociables sont ta 
démocratie et la laïcité. 

» Le premier modèle a été surtout 
élaboré au Royaume-Uni. k sccuad 
en France. Les Etats-Unis, qui ont 
oscillé entre f idéologie du mehinp- 
pot et celle du multiculturalisme, 
sont aujourd'hui profondément 
déchirés par ce débat. Au fond, les 
«insertionnistes» considèrent que 
l’intégration individuelle est irréa- 
liste, que les spécificités culturelles 
musulmanes sont irréductibles, qu'il 
n’y a pas d’universalité citoyenne, et 
qu’une forme de développement 
séparé est la moins onéreuse des 
solutions. 

» Dans leur système, la gestion du 
réseau caritatif, l’éducation, etc,, 
sont affermées aux leaders commu- 
nautaires. Et aujourd'hui, en Angle- 
terre, c'est à travers le réseau des 
associations islamiques que sont 
traités les problèmes d'emploi ou 
d’aide sociale du la population d'ori- 
gine étrangère. A Birmingham, j’ai 
été stupéfait de voir l’ANPE locale 
installée dans une mosquée et de 
découvrir, au rez-do-chausséc de 
l'une des plus grandes mosquées de 
la ville, la permanence électorale du 
député travailliste de la circonscrip- 
tion. 


«Combattre 
pour l’intégration, 
cela ne veut pas dire 
crier «Laïcité h 
en sautant comme 
un «cabri» 


- Cette solution ecommunau- 
tarista » est apparemment com- 
mode. mais présenta des ris- 
ques... 

- Oui, car, pour gérer la paix 
sociale, faut-il prêter forcillc à des 
groupes qui veulent reconstituer, sur 
une base ethnico-rcligicusc, des 


» Dans k même lemps les mou- 
vements -de réislamisation expli- 
quaient que la source de tous les 
maux sociaux était P Etat sans Dieu. 

r? 


» La première option est l’inser- 
tion communautaire, la seconde l’in- 
tégratioa individuelle. Elles s'inspi- 
re^.- de deux philosophé 


1 > 


vaut-il pas mieux essayer de déve- 
lopper des modèles plus ambitieux, 
plus difficiles, de citoyenneté? 

. » Je crains, pour ma part, que la 
juxtaposition des communautés ne 
détruise rapidement la société ci vite 
et la démocratie. Qu'elle ne porté en 
die une situation de violence entre 
groupes constitués sur une base 
ethnico-confessionnelle, quelque part 
entre les émeutes de ghettos et Tex- 
Yougosiavie. Mais combattre pour 
rmtégration des individus et contre 
le communautarisme, cela ne veut 
pas dire crier «Laïcité!» en sautant 
comme un cabri. Il faut développer 
simultanément In démocratie, la 
citoyenneté des nouveaux Européens 
d’origine immigrée et musulmane, 
dans la plénitude de leurs droits et 
de leurs devoirs, c’est-à-dire la 
dignité humaine, l’éducation, rem- 
ploi, le logement. Nifl doute, ces 
politiques ont un coût plus élevé 
que le communautarisme, mais la 
cohésion de la société de demain 
dépend de la solidarité sociale d'au- 
jourd'hui. 

» Dans ce cadre, l’exacerbation 
communautaire ne servira plus de 
substitut au déficit d’intégration des 
institutions de la République. La 
pratique de l’islam sera dédramati- 
sée, majoritairement laïcisée, comme 
I est celle des autres religions. Ce 
combat n’est pas seulement français. 
U doit emporter l a con viction de nos 
partenaires de la CEE, à l’heure où 
des voix s’élèvent en Allemagne 
pour améliorer l’accès â la citoyen- 
neté des Turcs qui vivent dans cc 
pays, fl peut aider par son exemple 
ks militante des droite de l’homme 
dans le monde arabe à promouvoir 
le modèle démocratique. 

».Un Français sur quatre a au 
moins un grand-parent étranger. 
Pour être l’un d'eux, je suis aussi 
attentif à la galère du parcours de 
1 intégration individuelle que 
convaincu qu’il demeure, dans scs 
dimensions citoyenne, laïque et 
démocratique, le seul avenir de 
notre société.» 

Propos recueil Es par 
JEAN-PIERRE LANGELUER 
^ HENRI TINfp 
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ETRANGER 


Le conflit dans l’ex-Yougoslavie 


Les Serbes s’opposent 
toujours à l'acheminement 
de l’aide humanitaire 
à certaines enclaves 
musulmanes 

Un convoi du Haut-Commissariat 
des Nations unies pour les réfugiés 
(HCR) ayant quitté Belgrade, 
dimanche 14 février, pour ravitailler 
une enclave musulmane de l'est de 
(a Bosnie, Cerslca, sans secours 
depuis le début du conflit, a été 
arrêté par les Serbes, alors que le 
gouvernement de Sarajevo a décidé 
jeudi de boycotter raide à la capitale 
tant que les convois n'atteindraient 
pas les zones assiégées de l’est de la 

République. 

Le convoi de 10 camions chargés 
de 90 tonnes de rations alimentaires, 
farine et céréales ainsi que de médi- 
contents offerts par Médecins sans 
frontières a dû ferre demi-tour, alors 
qu'il avait rejoint une escorte de 
«casques bleus» venue de Sarajevo, 
les autorités serbes bosniaques 
s’étant opposées à ce que le convoi 
poursuive sa route. Pourtant, selon 
un porte-parole du HCR, le convoi 
avait été signalé * longtemps à 
l’avance » aux autorités serbes. 

Par ailleurs, le commandant de la 
force de l'ONU en Bosnie, le général 
Philippe Morillon, a accusé samedi 
des unités bosniaques d’avoir délibé- 
rément pris pour cible des militaires 
français de la Légion étrangère sur 
l’aéroport de Sarajevo, jeudi, lors 
d’une attaque au mortier qui a fait 
un mort et trois blessés. Q a indiqué 
avoir «la preuve» que les «casques 
bleus» fiançais «avaient été attaqués 
par des éléments des fonces armées 
bosniaques» et avoir élevé une 
ferme protestation auprès du prési- 
dent Alija Izetbegovic, qui a promis 
d’enquêter et de poursuivre le com- 
mandant responsable. 

Enfin, M. Bernard Kouchner 
n'avait toujours pas réussi, 
dimanche, à assurer J'échange de 
prisonniers qu’il s’était proposé de 
mener à bien en se rendant sur 
pheq, le, président Jfcetbegonc ayant 
refusé les tenherde cet ‘échange. Le' 
ministre, devait, faire .upe .nouvelle 
wntSfiveMundL^ (AJFPf) ■ • - - 


Les Serbes de Croatie excluent tout lien 
de subordination à Zagreb 


Les Serbes de Croatie, dont 
les représentants devaient arri- 
ver, lundi 15 février, à New- 
York pour des consultations 
avec tes deux coprésidents de la 
Conférence internationale sur 
l'ex-Yougoslavie, MM. David 
Owen et Cyrtts Vance, conti- 
nuent à camper sur leurs posi- 
tions. 

BELGRADE 

de notre correspondante 

Un an après ia signature d’un 
plan de paix élaboré par M. Vance, 
ils refusent de discuter de «l'auto- 
nomie des Serbes en Croatie ». Us 


lave de Croatie en deux Etats l’un 
serbe, l’autre croate. La Croatie a 
toutefois été reconnue en tant qu’E- 
tat souverain et indépendant par la 
communauté internationale le 
LS janvier 1992. 

Pendant te week-end, les diri- 
geants serbes de Croatie ont rappelé 
qu’ils coadittounaient (a reprise de 
négociations sur le réglement du 
•conflit en Croatie au retrait des 
troupes croates de l’arrière-pays de 
Zadar (DaJmatie). Ils exigent que 
l'armée croate revienne aux posi- 
tions qu’elle occupait avant Patraque 
qu'elle a lancée le 22 janvier contre 
les Serbes de Krajina. 

D’autre part, le ministre des 
affaires étrangères de la «Républi- 
que serbe de Krajina» autoprocla- 
mée sur les territoires de Croatie 
contrôlés par les indépendantistes 
serbes, M. Slobodan Jarcevic, a sou- 
ligné samedi i Belgrade que le réta- 
blissement de l’autorité croate sur 
Pensera ble du territoire était impen- 
sable pour «le peuple de la Républi- 
que serbe de Krajina». Celui-ci, 
selon lui, n’acceptera aucun statut 
spécial, « que ce soit une autonomie 
ou toute Jiutre forme d’organisation - . 
en Croatie». A osa, il estime que la 
paix ne pourra être rétablie que si 
« une: fimdèrr nette et stable divise. i 



fp« MlH-O 


les territoires serbes des territoires 
croates». Considérant que le retrait 
des troupes de l'ONU entraînerait la 
repri s e des hostilités, le président de 
la «République serbe de Krajina», 
M. Goran Hadzic, a annoncé qu'il 
proposerait à New-Yoric une solu- 
tion & la chypriote prévoyant le 
déploiement des «casques bleus» le 
long de la «frontière» entre les 
zones serbes et croat es . 

Impatient de rétablir son autorité 
sur l’ensemble de son territoire, 
l’Etat croate a, quant à lui, annoncé 
être prêt i des concessions pour per- 
mettre Pouverture de négociations 
«sur te statut spécial des canes sous 
contrôle des indépendantistes 
serbes». Ainsi Zagreb a-t-il proposé 
au secrétaire général de l’ONU, 
M. Boutros Boutros-Gfaali, de retirer 
ses forces à 10 km des zones proté- 
gées par les Nations unies et 
■demandé qu'en, réponse à, ce « geste 
de bonne volonté» Tannée de la nou- 
velle Yougoslavie (Serbie et Monté- 
négro) s’éloigne également de 10 km 


de ses frontières communes avec la 
Croatie. Les autorités croates souli- 
gnent par ailleurs qu’elles accepte- 
ront le renouvellement du mandat 
de la Force de protection de l'ONU 
(FORPRONU), gui expire le 
21 février, si, «de force de maintien 
de ia paix, elle est transformée en 
fine capable d’imposer la paix» . 

Le mandat de la FORPRONU, 
insistent-elles, doit permettre de 
façon inconditionnelle le retour des 
réfugiés dans les zones sous leur 
contrôle, le désarmement des milices 
serbes et la destruction de leurs 
armes lourdes ou leur mise sous 
ferme contrôle de l'ONU. Enfin, la 
Croatie souhaite que le rétablisse- 
ment de sa souveraineté dans les 
zones dites «roses» (zones occupées 
par les milices serbes en bordure des 
secteurs sous protection de TONU et 
qui sont, en vertu du « plan 
Vance », destinées à revenir sous 
autorité croate) soit' imm é d ia t e m en t 
«garanti» par l'ONU. 

FLORENCE HARTMANN 


L’émissaire do président Clinton 
a en des entretiens « positifs » à Moscou 


M. Reginald Bartholomew, 
l'émissaire du président Clinton 
chargé du dossier bosniaque, a eu, 
samedi 13 février, à Moscou un 
entretien avec le ministre russe des 
affaires étrangères, M. Andreî 
Kazyrev, qu'il a qualifié de « très, 
très positif » . 

M. Bartholomew n’a cependant 
pas été reçu par le président Elt- 
sine, et ni ses propos ni ceux de 
M. Kozyrev à Tissue de leur ren- 
contre n'ont laissé entrevoir de 
mesures concrètes. L’émissaire 
américain a constaté « une conver- 
gence fondamentale des points de 
vue (russe et américain) sur l'im- 
portance de cette crise, les consé- 


quences qu’elle peut avoir sur la 
situation en Europe, et ses dimen- 
sions humanitaires». 

Il s’est ensuite entretenu avec 
M. Vital» Tcfaourkine, vice-ministre 
russe des affaires étrangères que 
Moscou vient de désigner aux 
Nations unies comme son propre 
émissaire sur l’ex-Yougoslavie, puis 
avec M. Evgueni Ambartsoumov, 
président de la commission des 
affaires étrangères au Parlement 
russe. M. Ambartsoumov a expli- 
qué à M. Bartholomew la position 
des députés russes, qui dans leur 
majorité sont opposés à de nou- 
velles sanctions contre la Serbie. - 
(AFP. Reuter. AP.) 


M. Mazowiecki dénonce la poursuite 
des atrocités en Bosnie 


GENÈVE 


de notre correspondante 

Dans son quatrième rapport sur 
l'ex-Yougoslavie présenté à la 
Commission des droits de l’homme 
de l'ONU, & Genève, M. Tadeusz 
Mazowiecki cite plus de 200 exem- 
ples des atrocités que continue 
d’infliger aux populations bosnia- 
ques la pratique de l’épuration 
ethnique. 

Il fait état notamment des 
■conclusions de l’enquête sur les 
viols, entreprise par l'équipe médi- 
cale envoyée sur le terrain par le 
rapporteur spécial, et qui sont sans 
équivoque: «L équipe d’experts 
n’a connaissance d’aucune initiative 
prise par les autorités, qu'elles 
soient militaires ou politiques, pour 
que cessent les viols. Des preuves 
manifestes existent que des femmes 
croates, musulmanes et serbes ont 
été détenues pendant de longues 
périodes et violées à plusieurs 
reprises: - En Bosnie-Herzégovine et 
en Croatie, le viol 'a été un moyen 
de purification ethnique.» Le rap- 
port rappelle que dans les conven- 


tions de Genève, le viol est consi- 
déré comme un crime de guerre. 
M. Mazowiecki souligne, d’autre 
part, les souffrances des enfants et 
appuie l'action de TUnicef entre- 
prise notamment en faveur de ceux 
nés à la suite d’un viol (on a 
dénombré 1 19 grossesses consécu- 
tives à des viols). Selon le rapport, 
le nombre d'avortements a quadru- 
plé à Sarajevo depuis le début du 
conflïL M. Mazowiecki estime que 
le statut de réfugié devrait être 
accordé aux victimes de viol qui 
souhaitent quitter le pays. 

Le rapport fait état, en outre, des 
atrocités commises dans les camps 
de détention - dont nombre ont 
été soustraits aux visites de la 
Croix-Rouge internationale - allant 
des humiliations graves aux meur- 
tres. D’autre part, des massacres 
massifs auraient été perpétrés dans 
des petits villages au nord-est de la 
Bosnie. Le rapporteur spécial de 
l’ONU affirme, une fois de plus, 
que tous ceux qui ont enfreint les 
droits de l’homme devraient être 
jugés. 

: ' I. V. 


Kevin Skinner, «conseiller» britannique 
exécuté après tortures... 


Les «mercenaires» occiden- 
taux sont nombreux à se bat- 
tre dans l'ex-Yougoslavie. La 
plupart sont britanniques, fran- 
çais ou allemands. Peu payés, 
iis sont là pour une variété de 
raisons, où domine le goût de 
l'aventure violente. En cas de 
capture par le camp adverse. 
Hs n'ont rien à espérer. 

LONDRES 

de notre correspondant 

Kevin «Ted » Skinner dressait 
des chiens d'aveugle près de 
Chester, dans le comté de Cties- 
hire (au sud de Manchester!, qui 
a donné son nom à la principale 
unité de l'armée britannique sta- 
tionnée en Bosnie, le « Cheshire 
régiment». Un jour, en 1991, il 
est parti pour la Bosnie, « pour 
conduire un camion transportant 
de l’aide humanitaire». Telle fut, 
du moins, l'explication qu'il four- 
nit à ses parents. Et puis, «Ted» 
est apparu dans un reportage 
télévisé sur l'ex-Yougoslavie, en 
tenue de combat, les armes à la 
main... Drôle de parcours : à dix- 
huit ans, H avait émigré en Aus- 
tralie et s' était enrôlé dans l'ar- 
mée. Devenu sergent, il avait 
acquis te savoir-faire d'un spécia- 
liste de la guérilla. C'est cette 
expérience que, bien des années 
plus tard, il a mise au service 
des troupes bosniaques (musul- 
manes). 

(i est mort, lundi 8 février, à 
l'âge de trente-huit ans, près du 
village de Turbe, situé non loin 
de Travmfc, à la limite de la ligne 

d’affrontements entre forces 
serbes et bosniaques. A côté de 
son corps, gisait celui de son 
«camarade a de combat, Oerek 
Arnold, autre ressortissant bri- 
tannique. Tous deux avaient été 
enlevés alors qu'ils se trouvaient 
dans leur appartement de Trav- 
nfle. b moins de 10 kilomètres du 
quartier général des troupes bri- 
tanniques. 

Avant d’Ôtre exécutés, ils 
avaient été torturés. Les ven- 
geances du champ de bataille, 
dans l’ex-Yougoslavie, sont 
impénétrables. Combien sont-ils 
ces «sofdavde fortune»? Selon; 


un porte-parole britannique en 
Bosnie, tes informations de la 
BBC salon lesquelles une dizaine 
de «mercenaires» britanniques 
ont été récemment tués en Bos- 
nie, sont probablement exactes. 

Si les corps de «Ted» Skinner 
et Derek Arnold ont ôté retrou- 
vés. c'est certainement à des- 
sein, en guise d'avertissement. 
Les « mercenaires » sont des 
cibles de choix; en cas de cap- 
ture, ils ne peuvent espérer de 
pitié. Le cas de «Ted» est un 
peu atypique. D'habitude, les 
«chiens de guerre» se dissimu- 
lent sous l'anonymat. «Major 
John Ward». «Dave Thomkins», 
tous deux anciens parachutistes 
originaires d'Ecosse, «Shane» 
l'Irlandais et son copain «Reg». 
ancien chauffeur de taxi londo- 
nien, «John Thompson» et bien 
d'autres... 

Légionnaires, parachutistes, 
commandos «. 

A Londres, le Foreign Office et 
le ministère de la défense affir- 
ment ne disposer d'aucune infor- 
mation au sujet des «merce- 
naires». Le chiffre de plusieurs 
centaines paraît plausible, davan- 
tage sans doute que celui de plu- 
sieurs miHiers, avancé par David 
Lord, un ancien officier devenu te 
rédacteur en chef d'un journal 
spécialisé. Combat and Surviva- 
is plupart d'entre eux sem- 
blent être de nationalité britanni- 
que, mais les journalistes qui se 
rendent régulièrement dans l'ex- 
Yougoslavie ont également ren- 
contré de nombreux Français et 
Allemands, et aussi des Autri- 
chiens et des Belges. Souvent 
anciens militaires (Légion étran- 
gère, troupes parachutistes, 
commandos), leur expérience 
récente dans des zones de com- 
bat, par exemple aux Malotines 
ou en friande du Nord, est appré- 
ciée. Certains ne craignent d'ail- 
leurs pas d’arborer les insignes 
, et bérets de leurs anciennes uni- 
■ tés. 


Toutes les factions en pré- 
sence dans l'ex-Yougoslavie 
recrutent des ■ mercenaires » : 
Serbes, Croates, Musulmans. 
Ces damiers mois, ce sont sur- 
tout dans les unités musulmanes 
que l’on rencontre les merce- 
naires occidentaux. Mais Zagreb, 
la capitale de le Croatie, a vu 
affluer des dizaines d'entre eux 
dès septembre 1991 : ainsi du 
«Major John Werd», engagé 
comme «conseiller» de Dobros- 
lav Paraga, le chef du parti 
d'extrême droite HSP (Parti 
croate du droit), dont ia milice - 
le HOS - fui avait accordé le rang 
de «commandant». A l’époque, 
on disait que le gouvernement 
croate avait reçu des sommes 
importantes, en dollars cana- 
diens, en provenance des com- 
munautés croates expatriées. Le 
«Major» était venu pour cela. 

«Ted» Skinner, lui, comme la 
plupart des «volontaires» - un 
ternie qu'ils préfèrent à celui de 
«mercenaires» - ne se battait 
pas pour l'argent. Professionnel 
certes (H avait raconté, au cours 
d'un entretien, comment, sans 
états d'âme, il avait « descendu 
comme un lapin » ce snipar 
serbe : tJe n’ai éprouvé ni plaisir 
ni remords à le faire»), il ne crai- 
gnait pas d'établir un parallèle 
avec les Brigades internationales 
de la guerre d'Espagne : lutter 
avec les Bosniaques, affirmait-il, 
est une « juste cause». Beau- 
coup, comme lui, viennent attirés 
par le guerre, pour le plaisir de 
reprendre les armes. Pour quel- 
ques dizaines de livres sterling 
par semaine, iis courent tous les 
risques. Certains, dit-on, comme 
«Ted» justement, servent de 
conseillers occultes aux troupes 
étrangères, notamment britanni- 
ques, présentes sur le terrain. 

Contrairement à une idée 
répandue, les «mercenaires» 
sont rarement recrutés par des 
officines. En Grande-Bretagne, le 
bouche h oreille entre «cama- 
rades de. combat» suffit en 
général. 
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CHYPRE : le scrutin présidentiel 

L'élection surprise de M. Cléridès devrait retarder 
la reprise des négociations sur l’avenir de Fîle 


M. Glafcos Cléridès, président 
du Rassemblement démocrati- 
que (DISY, droite), principal 
parti chypriote grec, a été élu. 
dimanche 14 février, président 
de ia République de Chypre, 
avec 50,28 % des suffrages, 
contre 49,72 K à M. George 
Vassîlîou, président sortant, 
candidat indépendant soutenu 
essentiellement par ie Parti 
communiste (AKEL). Au premier 
tour. M. Cléridès avait obtenu 
36,74 % des voix, M. Vassiliou 
44,1 5 %. Entre les deux tours, 
M. Cléridès avait obtenu le sou- 
tien du parti de centre droit 
OIKO, membre au premier tour, 
avec le Parti socialiste EDEK, 
d'un Front des forces combat- 
tantes. dont le candidat, 
M. Paschalis Pascalidès, avait 
obtenu 18,64% des voix [la 
Monde du 9 février). 

Les 393 375 électeurs chypriotes 
grecs auront réussi à créer la sur- 
prise au premier tour comme au 
second, en accordant au président 
sortant, M. George Vassiliou, une 
avance inattendue, le 7 février, 
avant de lui préférer, sur le HL le 
dimanche suivant, son rival de 
droite, M- Cléridès... 

Il était communément admis, 
avant l'élection, que le premier 
tour se jouerait sur ce qu'on 
appelle (A-bas la «question naiio- 
nale» - c’est-à-dirc la partition de 
fait - et que les questions idéologi- 
ques referaient leur apparition au 
second tour [le Monde du 
6 février). Si les électeurs ont privi- 
légie la situation intérieure, ils ont 
pu, malgré la bonne santé écono- 
mique de la partie grecque de 111c. 
vouloir sanctionner M. Vassiliou, 
rendu responsable d'une récente 
hausse du coût de ia vie (provo- 
quée en partie par ('introduction 



de la TVA) ou manifester leur 
mauvaise humeur face à la puis- 
sance, jugée parfois excessive, des 
syndicats. Dès lors, la question est 
de savoir quelle tournure prendra 
l'affrontement entre un président 
(qui est aussi chef du gouverne- 
ment) issu d’une droite réputée 
dure et un Parti communiste qui 
contrôle une grande partie du mou- 
vement syndical et représente 30 % 
de l'électorat. 

Quant à la «question nationale », 
le débat a tourné, pendant la cam- 
pagne, autour de ce qu'on appelle 
* "ensemble d'idées * rais au point 
par I'ONU, à savoir un plan de 
solution fondé sur la création d'un 
Etat fédéral bizonal et bicommu- 
nautaire, qui se substituerait à 
l'état unitaire en vigueur avant l'in- 
vasion turque de 1974, suivie par 
la création, au nord, de la Républi- 
que turque de Chypre du Nord 
(RTCN) autoproclamée, reconnue 
seulement par Ankara. 

Des pourparlers devaient repren- 
dre en mars sur la base de cet 
« ensemble d'idées * entre le nou- 
veau président chypriote grec et 
M. Rauf Denktash, président de la 


RTCN. Mais M. Denktash a tou- 
jours affirmé que seule une solu- 
tion confédérale - associant deux 
Etats qui conservent leur souverai- 
neté et leur personnalité internatio- 
nale propre - pourrait préserver les 
intérêts de la minorité turque. 

Parmi les trois principaux candi- 
dats eu présence au premier tour, 
M. Oe ridés représentait une voie 
moyenne entre M. Vassiliou, qui 
acceptait et ensemble d’idées » et 
M. Paschalid&s, qui incarnait le 
refus de ce qu'on appelle aussi le 
u paquet Ghali ». M. Cléridès a 
longtemps été sur la même lon- 
gueur d'ondes que M. Vassiliou, 
avant de prendre ses distances, ces 
derniers mois. 

Un report 
des pourparlers? 

Aujourd'hui, M. Cléridès, qui 
met l’accent sur les «r points néga- 
tifs» de la solution onusienne, 
demande le report des pourparlers 
de mars, afin de tenter d'amender 
le plan, en faisant valoir ses objec- 
tions auprès des membres perma- 
nents du Conseil de sécurité. 


M. Cléridès souhaite aussi que la 
CEE - Chypre fait partie des pays 
candidats h l'adhésion - soit asso- 
ciée au réglement du problème 
chypriote. La cou séquence la plus 
immédiate de réfaction- de M, Clé- 
ridès devrait donc être . un nouveau 
délai pour l’éventuelle reprise des 
négociations avec M. Denktash. 

Il reste que les Chypriotes ne 
sont plus- tout à fait les seuls 
maîtres de l'évolution du proces- 
sus. Après l'échec du dernier cycle 
de négociations, & l'automne der- 
nier, le Conseil de sécurité a voté 
la résolution 789, qui fait porter la 
responsabilité de ce manque de 
progrès sur la partie chypriote tur- 
que et demande aux protagonistes 
de prendre une série de « mesures 
de confiance » qui comportent un 
début de retrait des troupes étran- 
gères. La résolution touche donc 
directement la Turquie, qui entre- 
tient toujours trente mille soldats 
sur nie. 

Avant l’élection, M. Vassiliou 
affirmait que le secrétaire général 
de I'ONU, M. Boutros Boutros- 
Ghali, qui s’est personnellement 
investi dans le processus en cours, 
semblait bien décidé à faire appli- 
quer cette résolution. M. Vassiliou 
espérait que la Turquie ne serait 
pas, alors, en position d’entrer en 
conflit direct avec TONU. 

Maintenant que M. Cléridès 
s’apprête à prendre la place de 
M. Vassiliou, avec une position 
beaucoup plus réservie sur le 
<r paquet Ghali», peut-on attendre 
que I'ONU se charge de ce nou- 
veau fardeau, alors que. désormais, 
aucune des deux parties directe- 
ment intéressées au conflit n’est 
d’accord avec la solution propo- 
sée? A moins, comme le pensaient 
certains observateurs locaux, que 
M. Cléridès, arrivé au pouvoir, 
n’emprunte à son tour la voie 
ouverte par M. Vassiliou. 

JEAN-LOUIS ANDRËANI 


La dernière chance d'un vieux routier 


L’élection qui permet à 
M. Glafcos Cléridès de devenir, è 
soixante-treize ans, le quatrième 
président de la République chy- 
priote était sans cloute celle de la 
dernière chance : en 1983 et en 
1988, la victoire avait déjà 
échappé à ce vieux routier de la 
politique chypriote grecque, pré- 
sident du Rassemblement démo- 
cratique (DISY, droite) qu’il a 
fondé en 1976. 

Battu une première fois par 
M. Spyros Kyprianou, M. Cléri- 
dès avait de nouveau dQ s'incli- 
ner, cinq ans plus tard, devant 
M. George Vassiliou. Revanche 
de l’histoire, M. Cléridès avait 
alors connu la mésaventure qui 
vient d’arriver au président sor- 
tant : arrivé en tête au premier 
tour, il avait été battu au 
second... 

Le succès de dimanche vient 
donc couronner la longue car- 
rière de cet avocat au charisme 


reconnu, réputé sympathique et 
ouvert, né à Nicosie le 24 avril 
1919, marié, père d'une fllle efle- 
môme député. A la différence de 
M. Vassiliou qui pariait plusieurs 
langues étrangères, dont le fran- 
çais. M. déridés, qui a reçu une 
éducation britannique, ne paria - 
fort bien au demeurant - que 
l’anglais. 

Engagé en 1939 dans la RAF, 
il a été abattu en 1942 au-des- 
sus de l'Allemagne. Prisonnier 
jusqu'à la fin de la guerre, après 
des études au Royaume-Uni, il 
exerce son métier è Chypre à 
partir de 1951. En 1959-1960, H 
est ministre de la justice pendant 
la période transitoire au terme de 
laquelle Chypre cesse d'être une 
colonie britannique. 

Dès août 1960, il est élu pré- 
sident de la Chambre des repré- 
sentants, poste qu’il occupera 
jusqu'en 1976, avant une traver- 
sée du désert qui durera jusqu’en 


1981. Il a assuré à plusieurs 
occasions {'intérim de 
l'archevêque Makarios è la prési- 
dence de la République, notam- 
ment pendant son exil de plu- 
sieurs mois après la coup d'Etat 
d’extrême droite qui servira de 
prétexte à l’invasion turque en 
1974. 

M. Cléridès a mené, dès 1964. 
la délégation chypriote grecque è 
la conférence de Londres sur le 
problème de Chypre. Il sera 
ensuite associé aux négociations 
successives. 

Il aura ainsi M. Denktash, le 
dirigeant chypriote turc, pour 
interlocuteur pendant plusieurs 
années, ce qui lui permet d’affir- 
mer aujourd'hui : «r Personne ne 
connaît Denktash aussi bien que 
moi. Je sais comment il pense, 
je sais comment il réagit » 

J.-L. A. 


ALLEMAGNE 

Nouvelles violences 
d’extrême droite 

Le week-end a été marqué par de 
nouvelles violences à caractère 
xénophobe dans l’ancienne RDA. 
Des petits groupes de jeunes gens, 
armés de battes de base-bail et de 
bombes de gaz lacrymogène se sont 
attaqués à des discothèques et des 
cafés à Wcmigcrode, Havdbcrg et 
Calbe, faisant au moins six blessés, 
selon la police. A Havelbcrg, un 
groupe d’une vingtaine de jeunes 
gens a saccagé un dancing aux cris 
de « cochons de demandeurs 
d'asile!». Un adjoint au maire de 
Wemigcrode, présent sur le lieu 
des violences, s’est étonné de la 
passivité de la police qui a assisté 
aux incidents sans intervenir. 

A Ludwigshafcn, dans l’ouest de 
l’Allemagne, l’incendie criminel 
d’une épicerie turque a provoqué 
dix blessés. La police n’a pas pu 
encore établir s’il s’agissait d’une 
agression à caractère raciste. - 
(UPf. Reuter. AFP.) 


RUSSIE : réunis en congrès 

Les communistes russes «reconstitués» 
acclament les putschistes 


Les bras levés triomphalement et 
Lénine à te boutonnière, M. Ana- 
toli Loukianov, tout juste libéré de 
prison dans l’attente de son procès 
pour participation au putsch d’août 
1991, s’est ait ovationner par 650 
délégués réunis en congrès « recons- 
titutif» du Parti communiste de 
Russie, samedi 13 février près de 
Moscou. 

L’ancien président du Soviet 
suprême soviétique ne fut d'ail- 
leurs pas le seul putschiste acclamé 
par les congressistes ; outre 
M. Loukianov, six participants à la 
tentative de coup d’Etat à laquelle 
M. Eltsine avait fait échec il y a 
'dix-huit mois étaient, présents : 
MM. Gucnnadi lanaev, Olcg 
Baklanov, Olcg Chcininc, loun 
Plckhanov Vladimir Krioutchkov 
et Vassîli Starodoubtscv. Tous ont 
été libérés de prison le 26 janvier 
et doivent être jugés è partir du 
14 avril pour haute trahison. 

Le deuxième congrès du PC 
russe avait dû se rabattre sur une 
maison de repos de banlieue, à 
Klyazma, devant ('impossibilité de 
trouver un local pour sc réunir à 
.Moscou môme, à cause des ambi- 
guïtés subsistant sur la légalité de 
leur organisation. On y entendit le 
secrétaire général du parti, 
M. Valentin Kouptsov, assurer 
qu’il n’était pas seulement question 
'de « rétablir le parti communiste, 
mais aussi de réhabiliter le mouve- 


ment communiste dans son ensem- 
ble», avant d'expliquer que * mar- 
ché et socialisme sont incompati- 
bles. comme le montre l'expérience 
chinoise ». On y vit M. Anatoli 
Loukianov discuter amicalement, 
le bras sur son épauic,_ avec 
M. Egor Ligatchcv, chef de flic des 
conservateurs du temps de Gorbat- 
chev ce de la perestroïka. 

L'ancien chef du KGB, M. Vla- 
dimir Krioutchkov, confiait aux 
journalistes que sa santé était 
«comme ci, comme ça», tandis 
que rhistoricn Roy Medvedcy, 
chef du parti socialiste du travail, 
voyait dans ce congrès «un événe- 
ment majeur», et prédisait qu’un 
million d'anciens membres du 
PCUS rejoindraient le nouveau PC 
russe d’ici A la fin de l'année. « Un 
parti de type véritablement léniniste 
est en train de renaître, un parti 
discipliné, idéologiquement unt- 
forme », a conclu d la télévision, ie 
soir, M. Loukianov. - (llar-Tass. 
AFP, Reuter) 

a Accusations contre les services 
secrets étrangers. - Le ministre 
russe de la sécurité, M. Viktor 
Barannikov, a affirmé samedi 
13 février que son ministère dispo* 
sait d’informations selon lesquelles 
les services secrets étrangers encou- 
rageaient les activités de la mafia 
en Russie. - (Itar-Tass. UPl.) 


AMERIQUES 


SALVADOR : à {exception d'une cinquantaine de missiles 

Les guérilleros ont détruit 
leurs dernières armes 

SAN José ICosta-Rica). 


de notre correspondant 
en Amérique centrale Jl 


ASIE 


AFGHANISTAN : après 25 jours d'affrontements 

Les combattants acceptent 
une trêve à Kaboul 


Après vingt-cinq jours de com- 

bats à Kaboul, les factions afghanes 
ont accepté une trêve, dimanche 

14 février, afin de donner au négo- 

ciateur pakistanais une chance de 
ramener ia paix. «Je ne parlerais 
pas de cessez-le-feu, mais de 
pause», a déclaré le général (en 
retraite) Hamid Gui, qui fut, 
comme chef des services secrets 

d’Islamabad, l'architecte de qua- 

torze ans de résistance au régime 
communiste et è l'envahisseur 

soviétique en Afghanistan. La capi- 

tale a, dès lors, connu une journée 
-calme, avec seulement des tirs 

d’armes automatiques entendus 

dans les faubourgs occidentaux, fief 

des chiites. Les médecins estiment 

qu’eu moins mille personnes, pour 

te. plupart des civils, ont été tuées 
tftyuis le début typ combats, le 
19 janvier, entre les gouvernemen- 


taux du président Rabbani et les 
fondamentalistes de M. Hekma- 

tyar, alliés aux chiites du Wahdat. 

Selon certaines estimations, le chif- 

fre des victimes, morts et blessés, 
serait proche de 10 000. 
Les heures précédant la trêve 

avaient vu les pilonnages les plus 

violents de cette « troisième 
bataille de Kaboul». Le Hezb 

déclarait avoir marqué de nou- 

veaux points au sud et à l'est. Les 
gouvernementaux, de leur côté, 

assuraient avoir repris du terrain 

sur les chiites. - (AFP, AP, Reuter.) 


[ a AZERBAÏDJAN : le président 
rencontre son principal adversaire. - 
Le chef de l'Etat azerbaïdjanais a 
reçu samedi 13 février M. Gucidar 
AJicv, l’ancien numéro un commu- 
niste du pays devenu président de la 
petite République autonome du 
Nakhitchcvan, en rupture de ban 
avec Bakou. Cette rencontre 
témoigne de l'importance de la crise 
politique provoquée par la guerre 
avec l’Arménie. - (AFP J 
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a Rectificatif, - Dans le Monde du 
10 février, nous rendions compte, en 
publiant une dépêche de t’AFF 
citant des sources policières berli- 
noises, de l'agression dont avait été 
victime le philosophe Alain de 
Benoist Celui-ci nous a bit parvenir 
une lettre dans laquelle il précise 
qu’il na pas été «invité à Berlin par 
des « petits mouvements d'extrême 
droite », comme l’indiquait la 
dépêche. «J'ai en réalité été invité 
par l'association Kunst and Kultur, 
organisme notoirement connu pour 
ses orientations libérales de gauche 
(...) Le débat auquel j'avais été 
convié réunissait essentiellement des 
politologues, sociologues et philo- 
sophes de gauche et d'extrême 
gauche. {_) Le titre de ma commu- 
nication était : «Contre le racisme et 
la xénophobie - pour l'identité des 
peuples.» 


□ SUISSE : M- Christiane Bren- 
ner désignée pour succéder i 
M. René Felber. - Le Parti socia- 
liste suisse a désigné, samedi 
13 février, M“ Christiane Brenner 
pour occuper le poste de conseiller 
fédéral (ministre), laissé vacant par 
M. René Felber, démissionnaire le 
mois dernier. Cette désignation 
doit être avalisée par le Parlement 
le 3 mais prochain, M" Brenner, 
quarante-neuf ans, est conseillère 
nationale (député) et présidente du 
syndicat suisse de la, métallurgie et 


La mission des observateurs de 
I'ONU au Salvador a confirmé, 
vendredi 12 février, que le Front 
Farabundo Marti pour la libération 
nationale (FMLN), l'ancienne orga- 
nisation de guérilla, avait bien pro- 
cédé à ia destruction de ses armes 
conventionnelles. Le FMLN avait 
annoncé jeudi qu’il avait détruit 
son dernier lot d’armes de guerre, 
soit environ mille deux cents fusils. 
Le , FMLN a cependant précisé 
qu’il conserverait une cinquantaine 
de missiles sol-air tant que le gou- 
vernement du président Alfredo 
Cristiani n'aurait pas- mis & l'écart 
les huit plus haut gradés de l’ar- 
mée, conformément aux recom- 
mandations d’une commission 
indépendante chargée d’évaluer ia 
responsabilité des officiers dans (es 
violations des droits de l’homme 
commises au cours des douze 
années de guerre civile 
(1980-1992). 

Le porte-parole du Front Fara- 
bundo Marti pour la libération 
nationale, (’ex-x commandant» 
Juan Raraon Medrano, a fait part 
de la satisfaction de son organisa- 
tion - le FMLN a le statut de parti 
politique depuis décembre - à pro- 
pos de l’application globale du plan 
,de paix signé en janvier [992 et 
des mesures prises pour réduire de 
moitié les effectifs de l’armée. 
Avec la démobilisation, le 
6 février,, du dernier bataillon 
d’élite, qui avait été précédée de la 
dissolution des « corps de sécu- 
rité», l’armée ne compte plus que 
31 500 hommes, contre 62 000 a la 
fin de la guerre. 

De plus, une centaine d'officiers 
supérieurs, y compris des généraux. 


ont; été discrètement -écartés au 
cours des dernières semaines, par 
le ÎJÎqis de taises A la.fçtyrpit^pu de 
mutations. Une quinzaine de géné- 
raux et de colonels, qui figurent 
pourtant sur ta liste noire établie 
par 1a commission, ont réussi à 
échapper au couperet pour l’ins- 
tant. Cest le cas notamment du 
ministre de la défense, le général 
René Emiiio Pone, et de son 
adjoint, le général Juan Orlando 
Zepeda, qui ont été épargnés, à te 
demande du président Cristiani, 
pour garantir te stabilité au sein 
des forces années, secouées par des 
rameurs de coup d’Etat. 

Après avoir donné l’impression 
d’accepter la requête du président 
lors de négociations secrétes, les 
dirigeants du FMLN ont reculé à 
1a suite de divergences apparues 
dans leurs rangs à ce sujet et 
demandent désormais la destitu- 
tion de huit haut gradés. Us ^exi- 
geraient plus cependant l’annula- 
tion de 1a nomination de sept 
officiers à des postes d’attachés 
militaires dans diverses ambas- 
sades. 

Malgré 1a satisfaction exprimée 
par les deux parties et par te mis- 
sion d'observation des Nations 
unies, qui continue de jouer un 
rôle prépondérant dans l’applica- 
tion des accords de paix, le délicat 
problème de la terre n'est toujours 
pas réglé. Invoquant l’insuffisance 
de ressources pour financer l'achat 
de plus de 100 000 hectares en 
faveur des anciens guérilleros, les 
autorités ont lancé un appel à 1a 
communauté internationale et en 
particulier à l'Europe et aux Etats- 
Unis, qui appuient déjà généreuse- 
ment le processus de paix. 

BERTRAND DE LA GRANGE 


, O ARGENTINE : le gouveniesient 
va imiter M. Simon Wusenthal & 
enquêter sur les criminels de guerre 
nazis. - Le ministère des affaires 
étrangères a annoncé, samedi 

13 février, que le gouvernement allait 
inviter ofEdeHement M. Simon Wie- 
senthal à enquêter sur les criminels 
de guerre nazis qui avaient trouvé 
refuge en Argentine. Le 3 février 
1992, fa président Caries Menem 
avait donné l’ordre aux organismes 
gouvernementaux de fournir aux 
archives nationales tous les docu- 
ments dont ils disposaient sur Adolf 
Eicbmaim, Josef Mengete et d’autres 
responsables nazis qui avaient obtenu 
l’asile en Argentine sous 1a prési- 
dence de Peron. - (AP, UPL) 

□ COLOMBIE ; asMUM lnai d'nn 
ancien chef de ht police. - L’armée et 
1a police recherchent les deux sus- 
pens qui ont assassiné, dimanche 

14 février, un généra! de la police en 
retraite, dans te ville d’Armenia, 
capitale de la province de Quindia 


joint de te police nationale, se ren- 
dait seul au volant de sa- voiture à sa 
plantation de café lorsqu’il a été 
abattu. La victime, âgée de cin- 
quante-six ans, avait participé à l'or- 
ganisation de manifestations pour 
attirer l'attention sur la situation dif- 
ficile des producteurs de café. - 
(Reuter.) 

□ HAÏTI : arrivée de quarante obser- 
vateurs étrangers. - Un premier 
groupe de quarante observateurs 
civils. de l’Organisation des Etats 
américains (OEA) est arrivé, 
dimanche 14 février, en Haïti pour y 
surveiller le respect des droits de 
rbomme et permettre un retour i te 
démocratie. L’envoyé spécial des 
Nations unies, M. Dante Caputo, 
avait annoncé le 10 février un accord 
avec Port-au-Prince sur le déploie- 
ment d’observateurs de rÔEA et de 
I'ONU dans Pïle pour une période 
initiale d'un an. Le nombre des 
observateurs pourrait atteindre qua- 
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AFRIQUE DU SUD 


Les protestations se multiplient 
contre le projet d’accord 
entre le gouvernement et l’ANC 


L’annonce d’un accord conclu, 
vendredi 12 février, entre repré- 
sentants du gouvernement et 
représentants du Congrès natio- 
nal africain (ANC) a soulevé un 
tollé de toutes parts. Cela a 
conduit le présidait Frederik De 
Kleric et M. Nelson Mandela à 
démentir qu'il y ait eu un vérita- 
ble accord sur le partage du 
pouvoir. 

JOHANNESBURG 

do notre correspondant 

La première salve a été tirée, dès 
vendredi soir, par M Mangosuthu 
Bnthelezi, le chef de l’Inkatha, 
mouvement à dominante zooloue - 
violemment opposé à F ANC Parti- 
san d’un Etat fortement décentra- 
lisé, où son territoire, le Kwazulu- 
Natal, pourrait jouir d’une large 
autonomie, M. Buthelezi a protesté 
contre la décision de renvoyer la 
discussion sur les frontières et les 
pouvoirs des futures régions devant 
l’Assemblée constituante. Cette 
dernière ne sera élue, au mieux, 
que dans un an. M. Buthelezi, qui 
n'entend pas attendre jusque-là, 
exige que le dossier soit bouclé 
avant même que les électeurs puis- 
sent trancher. 

* H faudra faire intervenir l'ar- 
mée et la milice de l’ANC si l’on 
veut nous faire accepter ce mar- 
ché'.», a menacé le chef zoulou, 
d’autant plus furieux gu’il a le sen- 
timent d’avotr été écarté de la 
négociation. Dès samedi soir, le 
président de l’ANC, M. Nelson 
Mandela, enfonçait le clou : «Il n'y 
a que deux forces politiaues impor- 
tantes dons ce pays - l’ANC et le 
Parti national [dirigé par M. De 
Klerkj.» La rencontre, prévue cette 
semaine, entre une délégation de 
(’lnkatha et le gouvernement pro- 
met donc d’être houleuse. 

Mais la direction de l’ANC est 
tout aussi furieuse, qui a dû ferme- 
ment •déraentir'lfcJ* propos, ténus 
vendredi soir par le vice-ministre 
de la réforme ^constitutionnelle, 
M. Fanus Schoerâan. Celui-ci, 
pressé par les journalistes; avait 
déclaré, à propos du futur gouver- 


□ CENTRAFRIQUE : tes élections 
générales annoncées pour avril. - 
les élections législatives et prési- 
dentielle pourraient avoir lieu en 
avril, a indiqué, dimanche 

14 février, à Bangui, le premier 
ministre, M. Timothée Malendoma. 
Les élections du 25 octobre avaient 
été annulées, à cause de fraudes et 
irrégularités. - (Reuter.) 

□ LIBYE : une nouvelle usine de 
gaz de combat en cours de construc- 
tion. - La Libye construit une nou- 
velle usine d’armement chimique, 
pris de Tarbuna, à 65 kilomètres 
au sud-est de Tripoli, à laquelle des 
entreprises allemandes participent, 
a affirmé, dans son édition du lundi 

15 février, le quotidien Die Weti. 
Citant des services secrets occiden- 
taux, le journal précise que l’usine, 
commencée l’an dernier, n’est pas 
encore opérationnelle et qu’une 
firme thaïlandaise en est l’un des 
maîtres d'œuvre. Les entreprises 
allemandes auraient livré, via des 
pays tiers, des pièces destinées à 
l’installation de machines permet- 
tant la fabrication de gaz de com- 
bat - (AFP.) 

a MALI : ['ex -président Moussa 
Traoré se pourvoit en cassation. - 
L’ancien président Moussa Traoré 
et trois de ses proches, condamnés 
à mort vendredi 12 février, par la 
cour d’assises du Mali, se pourvoi- 
ront en cassation, a annoncé samedi 
à Bamako l’un des avocats de la 
défense, M* Magane Sèye. U 8 indi- 
qué que les avocats entendaient 
« faire appel » au président Alpha 
Oamar Kiroaié, qui «dispose d’un 
pouvoir de grâce». - (AFP) 

□ NIGER : forte partfcfpatkM aux 
élections législatives. - Le taux de 
participation aux élections législa- 
tives, dimanche 14 fêvrier, devrait 
dépasser largement les 56 % enre- 
gistrés lors du référendum de 
décembre. Cette plus forte partici- 
pation s’expliquerait par le lait que. 
cette fois, Pélecforal féminin - 52 % 
des quatre millions d’inscrits - a pu 
s’exprimer sans trop d’entraves, 
grâce à (a campagne de sensibilisa- 
tion menée par les préfetset les 
associations féminines. - (AFP) 

D RWANDA : on denri-minjoa de 
rèfagiés? - Selon la radio nationale, 
plus de cinq csat mille personnes 
tentant d’échapper aux combats qui 
opposent, depuis le début de la 
semaine dernière, forces gouverne- 
mentales et maquisards du Front 
patriotique rwandais (FPR) ont fui 
les zones d’affrontements, certaines 
se dirigeant vers 1e Burundi v©wn, 
d’antres vers Kigali, la capitale 

**' •= 


AFRIQUE 

ALGÉRIE : après l’attentat manqiié contre le ministre de la défense 

La présidence collégiale redit sa «détermination 
à éradiquer totalement et définitivement le terrorisme» 


nement d’unité nationale, qu'il 
« aura une durée de vie de cinq 
ans ». C’est ainsi que nous voyons 
les choses, avait-il ajouté, et c’est 
ainsi que l'ANC les voit II ne s’agit 
pas d’une proposition, mais d'un 
fait » Dès samedi, le président de 
l’ANC mettait les points sur les 
«i», affirmant que les «rumeurs» 
d’un accord secret avec le gouver- 
nement concernant un partage du 
pouvoir étalent « dénuées de tout 
fondement». Quelques instants 
plus tard, il ajoutait à la perplexité 
en précisant : «Former un gouver- 
nement intérimaire d'unité natio- 
nale ne signifie pas partager le pou- 
voir.» 11 omettait cependant de 
préciser la durée de vie d’un tel 
gouvernement, question qui est 
pourtant au centre du débat 

Cest sans plus de succès que 
M. De Kleric s'essayait, dimanche, 
dans une déclaration télévisée, à 
convaincre de sa bonne foi. e L’in- 
terprétation selon laquelle nous 
sommes parvenus à un accord défi- 
nitif est fausse. Nous pensons qu’un 
tel accord ne peut être conclu que 
dans une conférence nationale où 
tous les partis seront représentés. » 
Cette fois, la précision ne portait 
plus sur le principe du partage du 
pouvoir, mais sur la procédure 
devant permettre de le Taire accep- 
ter parie plus grand nombre. 

De cette cascade de démentis, 
qui n’ont pas réussi à lever le 
doute, il ressort surtout que les 
deux parties sont moins embarras- 
sées par le contenu du plat que par 
la sauce qui l'accommode. L’ANC 
doit convaincre sa base de renon- 
cer momentanément, par réalisme 
politique et économique, aux fruits 
de sa probable victoire électorale. 
Dès le milieu de la semaine, les 
instances dirigeantes du mouve- 
ment vont discuter de la situation. 
La réunion, initialement prévue 
pour entériner raccord, pourrait se 
révéler plus délicate que prévu. 
Elle risque de, remettre en cause 
FéchïSSdBge' patiemment monté': 
depuis des mois. Rien n’est encore I 
joué mâiL xlèpùîs .vendredi, tout; 
est plus difficile. 1 

GEORGES MARION 


rwandaise. Sur ces 500000 per- 
sonnes, trois cent cinquante mille, 
déjà réfugiées dais des camps, ont 
dû fiiir une seconde fois. - (AFP.) 

a SOMALIE ; le commandant de 
la force de FO NU devrait prendre 
ses fonctions début mars. - Le comr 
mandant de la force de l'ONU qui 
prendra le relais de ropératioa 
«Rendre l’espoir», le général Cevik 
Bir (Turc), devrait prendre ses fonc- 
tions début mars, a indiqué, samedi 

13 février, A Moga discio, le porte- 
parole militaire américain. La réso- 
lution fixant lé mandat de cette 
nouvelle force, ONUSOM II, 
devrait être discutée, le 18 février, à 
New-York, par le Conseil de sécu- 
rité. Le quotidien américain New 
York ïïmes a précisé, dans son édi- 
tion de samedi, que les quelque 
19000 soldats américains présents 
en Somalie devraient quitter le 
pays, ^ fin mars ou début avril. - 

o SOUDAN : te chef de la diplo- 
matie a été dénds de ses fonctions. - 
Ministre des affaires étrangères du 
Soudan depnis le coup d’Etat 
de juin 1989, M. Ali SahJoul a été 
démis, samedi 13 février, de ses 
fonctions et remplacé par M. Hus- 
sein Soulebnan Àbou Saleh, ancien ■ 
ministre des affaires sociales. Les 
raisons de cette destitution n'ont 
pas été précisées. M. SahJoul a été 
nommé ambassadeur attaché au 
ministère. - (AFP.) 

a TOGO : le nouveau gowenre- 
meat déclaré «illégal». - Le Haut 
Conseil de la_ République (HCR, 
assemblée législative provisoire), 
dominé par l’opposition, a déclare, 
samedi 13 février, «illégal » le gou- 
vernement «d'union nationale». 
formé la veille par le premier 
ministre, M* Joseph Koffigoh. Le 
HCR a estimé que cette initiative 
constituait un «coup d’Etat consti- 
tutionnel». - (AFP) 

□ ZAÏRE: te président Mobutu 
aurait déjà 'quitté le poovoir si on 
Tarait « laissé tnmtntt»». w - Dans 
un. entretien publié, dimanche 

14 février, A Paris, par le Journal 
du dimanche. le président Mobutu a 
fait un curieux aveu ; «Si fêtais un 
monsieur qu’on laissait tranquille, à 
qui m laissait faire sot travail à la 
tête de l’Etat, ca n’aurait mis tardé. 
Je serais défit parti.» Evoquant 
l’hostilité de l’opposition à son 
égard, M. Mobutu a réitéré sa pro- 
position d’organiser «rapidement» 
des élections, mettant au défi ses 
adversaires de le battre. - (AFP.) 


Au lendemain de ('attentat à 
la voiture piégée auquel a 
échappé, samedi 13 février à 
Alger, le général Khaled Nezzar, 
membre du Haut Comité d'Etat 
(HCE) et ministre de la défense, 
la présidence collégiale a réaf- 
firmé sa te détermination à éradi- 
quer totalement et définitive- 
ment le terrorisme et mettre 
hors d’état de aura ceux qui s V 
associent de près ou de loin». 
Elle a précisé qu'elle e poursui- 
vra, durant le mois de ramadan 
le dialogue avec toutes lès par- 
ties qui œuvrent dans le sens de 
l'option démocratique». 

ALGER 

de notre correspondant 

Peu de précisions ont été don- 
nées sur l’attentat manqué contre 
le ministre de la défense, si ce n’est 
qu’il a eu lieu vers 10 heures du 
matin, samedi, dans le quartier 


résidentiel d’El Biar, sur les hau- 
teurs d’Alger. La voiture piégée - 
un fourgon de marque Peugeot, - 
stationnée non loin d’une école, a 
explosé au passage de la limousine 
ministérielle sans toutefois l'attein- 
dre. Selon le compte rendu officiel, 
le général Nezzar a gagné son 
bureau, comme à l’accoutumée. De 
nombreuses voitures en stationne- 
ment ont été pulvérisées par le 
souille de l'explosion, qui a détruit 
en partie un garage et soufflé les 
vitres des habitations alentour. 

Cet attentat, qui n’a pas été 
revendiqué, démontre, pour le 
moins, le perfectionnement des 
méthodes employées par les terro- 
ristes, tout comme la qualité de 
leurs renseignements. Deux points 
que relève la presse locale. «Qui 
connaissait l'itinéraire qu'emprun- 
tait le général Nezzar?», demande 
Alger Républicain. De son côté, 
l'Opinion souligne « l'existence de 
moyens sophistiqués entre les mains 
des groupes armés, ce qui amène à 
s'interroger sur leur provenance et 
leur acheminement». Pour le 
Matin, «en politique il n’y a pas de 


hasard et le terrorisme n’est pas 
aveugle». 

L’attentat a eu lieu au lendemain 
de l’exécution, de quatre islamistes, 
condamnés A mort, le 5 mai der- 
nier, pour leur implication dans 
l’attaque sanglante du poste mili- 
taire de Cucmmar, dans la nuit du 
29 au 30 novembre 1991, i la 
frontière algéro-tunisienne. C’était 
aussi quarante-huit heures après 1e 
discours-fleuve du premier minis- 
tre, M. Bclaïd Abdesslam, devant 
les cadres de l’administration, qui 
appelait un fois encore les inté- 
gristes aimés à se repentir pour 
bénéficier de la démence de la loi. 

Cet appel ne semble pas avoir 
été entendu puisque quatre poli- 
ciers, dont un commissaire de 
police, ont été assassinés, samedi 
13 février, dans le quartier popu- 
laire d’El Hamach, A l’est d’Alger. 
Leur véhicule est tombé dans une 
embuscade tendue par cinq 
hommes munis d'armes automati- 
ques. Les assaillants ont réussi à 
prendre la fuite à bord d’un four- 
gon. Dimanche matin, près de 
Reghaïa, dans la grande ôanlieue 


algéroise, un mini-bus de ramas- 
sage scolaire qui transportait des 
enfants de gendarmes, a été pris 
sous le feu de trois personnes 
armées de pistolets-mitrailleurs. 
Aucun écolier n’a été blessé, mais 
le chauffeur a été tué dans cet 
attentat. - f Intérim). 


□ Envol d’an émissaire an Maroc. 
- Le Haut Comité d’Etat (HCE) 
d'Algérie a annoncé, dimanche 
14 février, son intention d’envoyer 
un émissaire au Maroc. Aucune 
indication n’a été donnée sur la 
mission et l'identité de ce dernier, 
ni sur la date de sa visite. La prési- 
dence collégiale a pris cette déci- 
sion après la rencontre, A Tunis, 
entre les ministres algérien et 
marocain des affaires étrangères. 
MM. Rédha Malek et Abdelatif 
Filali, en marge du conseil ministé- 
riel de l’Union du Maghreb arabe 
(UMA). Dans un récent entretien 
accorde au Point, te rai Hassan U 
avait affirmé que les relations entre 
Ira deux pays étaient «réduites au 
strict minimum». - (AFP) 


VOTRE BANQUE PEUT BIEN 
VOUS ACCORDER OU TEMPS PUISQUE 
VOUS LUI CONFIEZ VOTRE ARGENT. 



AU CRÉDIT COMMERCIAL DE FRANCE, UN CHARGÉ DE CLIENTÈLE 
N'A QU’UN NOMBRE LIMITÉ DE CLIENTS. 


On ne dépose pas son argent 
dans une banque comme on 
le dépose dans un coffre-fort. 
On veut le gérer, avoir des 
conseils financiers, des solu- 
tions... Ce dont on a besoin, 
c'est d'un interlocuteur dispo- 
nible et compétent. Au Crédit 
Commercial de France,- c'est 
Simple, un chargé de clientèle 


n'a qu'un nombre limité de 
clients, il est donc disponible à 
la fois pour assurer la gestion 
de votre compte courant, et 
pour étudier avec vous les 
différents projets que vous 
lui confiez. Vous pouvez discu- 
ter avec lui de l'avenir de vo- 
tre patrimoine, recevoir des 
conseils financiers, réfléchir è 


vos placements, notamment 
pour les valeurs mobilières. H 
répond à vos besoins de cré- 
dit, vous Informe et vous 
conseille, en toute discrétion. 
Il suffit de franchir la porte 
d’une agence pour s'aper- 
cevoir que le Crédit Com- 
mercial de France sait consa- 
crer du temps à ses clients. 



C’EST TOUS LES JOURS QU’ON JUGE SA BANQUE. 
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OCEAN INDIEN 


MADAGASCAR : l’élection présidentielle 


La victoire de M. Albert Zafy, candidat de l’opposition, est assurée 


Publiés dans la soirée du dimanche 14 fâmer, à 
Tananarive, par le mimstàre de l'intérieur, les résul- 
tats Ai second tour de l'élection présidentielle, por- 
tant sur plus des quatre cinquièmes des électeurs 
inscrits, établissent la défaite du président sortant, 


l'amiral Didier Ratstraka. Avec seulement 33,28 X 
des suffrages. M. Ratsiraka est très Cûhi derrière le 
professeur Albert Zafy, candidat des Forces vives 
(opposition}, qui maintient son avance avec 66,72 X 
des voix. M. Zafy est en tâte dans toutes les pro- 


La défaite de l’amiral Didier Ratsiraka 


vincss, exceptée celle de Tamatave, sur la côte est tionnel d'août 1992. A Atitsi«"a n ^ ,U 'j'!’ 
où le président sortant est crédité de 50.27 * des Grande Ile. M. Zafy obtient 82,46 %. Us ^sultate 
suffrage fief des mffitants «fédéraBstes» qui sou- définitifs de l'élection, qui a eu lieu sans aucun rnc- 
tieimem M; Ratsiraka, lavffede Tamatave avait été dent, devraient être publiés dans quelques jours, 
le théâtre de violences après le référendum constitu- a-t-on fait savoir à Tananarive. 

, _ * - années de guerre civile, ont 

T ^AVAmnlû débouché sur la repose de corn- 

Ll CXrinillü bats fratricides qui font craindre 


L’homme des paris impossibles 


Ses concitoyens l'auront déçu : il 
les aurait voulus vertueux et cfisripfr- 
nés comme ces Nard-Coréens qu’l 
admirait. Il lui était même arrivé 
d'avouer - en privé - qu'il avait 
home pour son peupla. La Révolu- 
tion malgache dont 3 avait Jeté les 
bases, l'amiral Didier Ratsiraka 
n’aura pas réussi à la conduire à 
bon port. Ce protêt trop ambitieux 
ne convenait manifestement pas 
aux habitants de la Grande Ile, 
même si, récemment encore, 3 per- 
sistait à affirmer, contre toute évi- 
dence, que f/e socialisme ôtait 
ancré dans (leur) âme». 

Né en 1936, dans la province de 
Toamasina (ex-Tamatave), ce 
ccAtier» - par opposition aux Méri- 
nas des hauts plateaux - fait ses 
études secondaires chez les Jésuites 
à «Tana», puis au lycée Louis-le- 
Grand b Paris et, enfin, b l'école 
navale de Brest d'où H sort ingé- 
nieur breveté des transmissions. 

Visage plutôt sévbre. secret de 
nature, sourire rare qui cachait peut- 
être une certaine timidité, cet offi- 
cier de marine entre dans la vie 
active comme attaché militaire 
auprès de l'ambassade de la Répu- 
blique malgache à Paris avant d’être 
appelé, au mois de mai 1972, dors 
qu’il était seulement capitaine de 
corvette, à participer au gouverne- 
ment du générai Gabriel Ramanent- 
soa, en tant que ministre des 
affaires étrangères. 

NationaSste intransigeant. M. Rat- 
siraka, qu juge tmafsain» Je tête-è- 
téte avec l’ancienne puissance colo- 
niale, se met b pratiquer une e eBpkh 
matie tous azimuts». II dénonce les 
accords de coopération de 1960 
avec Paris et en négocie de nou- 
veaux. Ces discussions difficiles 
aboutissant, au mois de juin 1973, 
au départ des troupes françaises et 
à la sortie de la zone franc. I sera 
ainsi considéré comme l'un des 
principaux artisans de la f deuxième 
indépendance» de Madagascar. 



m 


plus de 90 % des suffrages expri- 
més. 

Engagée sur la voie du socia- 
lisme. è son avis, «seule voie de 
développement rapide » pour Mada- 
gascar, cette deuxième République 
conrrft. très vite, le temps du dés- 
enchantement. La Révolution s'en- 
lise dans l'incompétence, l'atten- 
tisme et la bureaucratie face b 
# Iimmaturité idéologique» du plus 
grand nombre. En 1978. plusieurs 
officiers sont Inculpés de complot 
contre la sûreté de l'Etat : condam- 


f Avant-garde de la révolution mal- 
gache (AREMA), cohabite avec six 
autres partis au sein d’un très 
vague Front national pour la 
.défense de la révolution, dans le 
cadre d'une «démocratie dirigée». 
Un parti unique, il l'avait souhaité 
dès 1975. Mais, «on a alors raté le 
coche», souligne-t-il comme à 
regret pour ajouter aussitôt qu*3 ne 
forcera jamais les siens è s'engager 
dans cette voie. Pour gouverner 
son pays, maintenir les équilibres 
ethniques sans ignorer le poids des 
Egfises, ni celui des rrifftares, 3 doit 
user de subtiEté, votre d'un machia- 
véfisme dont 3 ne manque point. 

« Avenir 
radieux» 

Coup de semonce, le 12 mars 
1989 : M. Ratsiraka est réélu è la 
tête de l'Etat avec «seulement» 
63 % des suffrages exprânés. I se 
retrouve même minoritaire dans les 
grandes vies du pays, notamment 
dans fa capitale. H se donne alors 
jusqu’à ia fin de Tannée pour procé- 
der è des changements. Le 28 avril, 

I reçoit Jean Paul I devant lequel i 
n'hésita pas è vipender ses adver- 
saires politiques, dénonçant, au 
passage, avec un bel aplomb, c/a 
perversion des principes démocrati- 
ques»... 

Longtemps brouilonne et révisée, 
l'opposition commence à s'organi- 
ser. Elle forme d'abord un mini- 


nés b la détention b perpétuité, les front, puis une alliance démocratie 


« Remède 
de cheval» 

Après l’assassinat, au mois de 
février 1975. du générai Ratsvmn- 
drava, qui avait succédé au général 
Ramanantsoa, démissionnaire, un 
directoire militaire est mis str pied, 
formé de dix-huit officiers, au pre- 
mier rang desquels figure M. Ratsi- 
raka. Très vite, celui-d s'impose 
parmi ses cc Bègues en s'assurant le 
soutien de l'opinion publique et en 
s'appuyant sur les partis et organi- 
sations de gauche si bien que. le 
15 juin 1975, il est âhJ chef de 
l'Etat avec les deux tiers des voix 
dudit directoire. 

Deux jours seulement après son 
accession au pouvoir, 3 nationalise 
les banques et les compagnies 
d’assurances. La philosophie du 
nouveau régime est consignée dans 
le Livre rouge {8oky Mena), la 
charte de la Révolution socialiste 
malgache, approuvée par référen- 
dum, le 21 décembre 1975, avec 


deux «meneurs» seront amnistiés 
au mois de juin 1990. Quant è 
M. Monja Joana. l'une des figures 
historiques du nationalisme mal- 
gache, II est assigné è résidence en 
1980. L'année suivante, des 
émeutes ont Eeu à Tananarive. 

Alors qu'il est réélu, pour sept 
ans, président de la Répubfique, le 
7 novembre 1982, M. Ratsiraka 
constate avec amertume que soir 
pays dégringole : insécurité, pénu- 
ries an tous genres, corruption, etc. 
Pau è peu, s'imposa è ce marin - 
devenu amiral, - la nécessité de 
rectifier le cep, de faire preuve de 
pragmatisme, au risque d’inquiéter 
certains de ses compagnons de - 
route qui font la sourde oreille au 
rédEsme. 

M. Ratsiraka accepte d'adminis- 
trer à son pays un a remède de 
cheval» : 9 s'en remet aux experts 
de la Banque moncfale et du Fonds 
monétaire international dont H 
devient l'un des bons élèves, pour 
sortir la Grande Ile de l'omière, 
même si la population pâtit lourde- 
ment de cette politique. En 
1986-1987, de violentes émeutes 
de la faim éclatent dans plusieurs 
grandes villes malgaches, Toama- 
sina. Antsfrabé. Tutear. A la même 
époque, dans la capitale, les étu- 
diants affrontent les forces de l'or- 
dre. 

Lourde et complexe, la machine- 
rie poEtique a cki mal à fonctionner. 
Aux ordres de M. Ratsiraka, 


que pour se rassembler enfin au 
sein d'un Comité des forces vives. 
Devant la montée de la contesta- 
tion, le chef de l'Etat se montre 
nerveux, méprisant et intolérant. 
Impossible de naviguer è contre- 
courant : il doit céder du terrain, 
acceptant, au mois de décembre 
1989, que soit amendée la Consti- 
tution pour y Introduire la notion de 
multipartisme. 

a Je reste socialiste même si je 
fais h BbéraSsadon et h privatisa- 
tion», prodame encore, au mois 
de juin 1990, ce pofiticnn pragmati- 
que par stricte nécessité, qui reçoit, 
le 14 août, è Tananarive, M. Frede- 
rik De Klerk, te président sud-afri- 
cain, dont I loue te «courage». La 
tête dans les nuages, ce navigateur 
solitaire voit poindre, à l’horizon, 
«un avenir radieux» pour Madagas- 
car. Cet avenir-là, l'opposition ne 
peut l'imaginer que sans lui. Sous ia 
pression de ia rue, l’homme des 
paris impossibles sera, finalement, 
obfigé d'en convenir. 


1991, devant le palais présidentiel, 
par la mort de plusieurs dzanes de 
manifestants pacifiques sur lesquels 
las farces de l'ordre ouvrent te feu. 
Le chef de l'Etat plaide non coupa- 
ble : aOn a tiré en l'air», se 
défend-il face à ceux qui l'accusent 
d'avoir lui-même dirigé la répres- 
sion. 

Le a roi Didier» a beau dre que 
les contestataires de la place du 
13 mai è Tananarive qui crient 
a Ratsiraka miala» [a Ratsiraka va- 
t-en a), ne sont a qu'un ramassis de 
méconte n ts», que «300 000 marà- j 
testants ne signifient rien par rep- I 
port aux rràBons de Malgaches», 9 , 
n'en est pas moins contraint de 
composer avec ses adversaires. U 
accepte le mise en place de struc- 
tures de transition vers la troisième 
Répubfique et, partant, la rédaction 
d'une nouvele Constitution, approu- 
vée par référendum, 1e 19 août 

1992, puis l’organisation d'une 
élection présidentielle qui signera sa 
perte. Celui qui se donnait pour 
ambition de agent» son pays mais 
uniquement «é la tâte de l'Etat», 
promet «d'accepter le verdict du 
peuple... si? n'y a pas d'anomalie 
grave». 

«La conscience 
claire» 

Lorsqu'à était arrivé aux affaires, 
on n’avait pas donné cher de son 
avenir politique. Les tempêtes politi- 
ques auront, finalement, eli raison 
de son obstination. Les naufrageurs 
de l'opposition reprochaient, avec 
raison, à cet admirateur du général 
de Gaulle et de Napoléon d'avoir 
confisqué te pouvoir, et, en fin de 
compte, d'avoir conduit son pays 
qü avait tout pour vivre heureux, è 
la fafirta économique. 

Protégé par une garde préto- 
rienne dirigée per des Nord-Coréens 
dans son palais-bunker flambant 
neuf d'iavoloha, près de «Tana», 
M. Ratsiraka, l'homme au cigare 
entra tes dents, vivait, comme tou- 
jours, dans la hantise d‘un coup 
d'Etat H ne s'est pourtant, jamais 
laissé démonter par tes critiques de 
ses adversaires politiques. II 
confiait, avec beaucoup d'amer- 
tume, que, S’As arrivaient è leurs 
fins, la Grande He irait «au devant 
de HnstabStô». 

r Qu’on me blâme ou qu’on me 
loue, quel que soit le résultat des 
actions que fai entreprises, disait-!. 


années de guerre civue, ont 
T ^AVAmnlû débouché sur la repose de corn- 

ii exemple * swsa 

mol flCOflj p rang 

1I1CM dvilv dirigeants sans scrupule, se révèle 

w un désastre. Dans le cas présent. 
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Et les escarmouches parfois Jonas Savimbi est patente. Le 
meurtrières entre «fédéralistes», Mozambique, tirant les leçons de 
proches de la présidence, et par- la crise angolaise, envisage de 
tisans de l*« unité nationale» ont repousser de quelques mois 1 or- 
maintenu une vive tension. Mais gamsation d élections, initia Ic- 
rien de tout cela n’a refroidi Tar- ment prévues pour la fin 1993. 
deur des quelque six raillions ^ Cameroun ou le Kenya, qui 
d’électeurs. Liberté d’expression n ’ ont pa S alibi» des fins de 
et pluralisme aidant, le deuxième gueiTe , auraient-ils, eux aussi, 
tour du scrutin a pu se dérouler pas trop vite? Au len- 

sinon parfaitement, du moins demain d’élections multipartites 
sans ces trucages massifs qui sont plutôt houleuses, l’impasse parait 
l’apanage des régimes de parti totaic> Au Cameroun, le duel 
unique et des Etats autoritaires. entre ]e pr fejdent Paul Byia, 
Le cas malgache n’est pourtant théoriquement vainqueur, et l’op- 
pas d’une totale nouveauté, posant John F ru Ndi, sûr de son 


Ma», refusant de as’écSpser du j'ai ta conscience daim, nette et 


pouvoir comme un voleur», 
M. Ratisraka négocie, pied è pied, 
sa sortie de scène. Cette fin de 


irréfragable que je travaHh pour le 
peuple malgache, pour son progrès, 
pour le tiers-monde un peu et. 


règne est ponctuée par une série pourquoi pas, pour l'humanité...» 


d'épisodes, des plus rocambolas- 
ques - (a nomination de «mfdstres- 
bls» qui doublent les ministres en 
place, l'enlèvement de M. Albert 
Zafy, alors premier ministre du gou- 
vernement de transition - au plus 
dramatique : la a Marche de la 
liberté » qui s'achève, le 10 août 


Dans les circonstances actuelles, 
son départ certes un peu laborieux, 
sera te meilleur service que Didier 
Ratsiraka peut rendre eux siens qui, 
décidément, ne le comprenaient 
plus. 

JACQUES DE BARRIN 


Depuis trois ans, plusieurs pays 
ont fait l’expérience du change- 
ment sans violence : soit en orga- 
nisant directement des élections 
(Cap-Vert, Sao-Tomé et Principe, 
ZambieX soit en faisant le détour 
par ces «grandes palabres» que 
sont les conférences nationales, 
chères à l’Afrique de l’Ouest 
(Bénin, Congo, Niger). Le scéna- 
rio de la transitioo «en dou- 
ceur», dont la plupart des oppo- 
sants africains se réclament 
aujourd’hui, a pourtant ses ratés. 

Le plus spectaculaire est celui 
du Zaïre : les décisions de la 
conférence nationale «souve- 
raine», qui a achevé ses travaux 
en août 1992, n’ont toujours pas 
permis au pays de se remettre en 
selle. La farouche résistance du 
président Mobutu, soutenu par 
une partie de l’armée, >et la 
_ médiocrité de la plupart des diri- 
geants de F opposition expliquent, 
pour une bonne paît, cet inquié- 
tant fiasco. Tandis que l’épreuve 
de force se poursuit à Kinshasa, 
avec sa litanie d’émeutes et de 
coups de théâtre, de mutineries 
et de pillages qui ravagent les 
provinces, devenues terme inco- 
gnitae pour les médias occiden- 
taux. 

Moins dramatique en appa- 
rence, la situation du Tchad reste 
préoccupante : c’est sur fond de 
guerre civile larvée que s’est 
ouverte, à la mi-janvier, une 
conférence nationale dont le pays 
espère qu’elle contribuera à un ■ 
début de réconciliation. 

Déplus 
en plia seule 

Devant les énormes défis de 
l’après-guerre froide, l’Afrique se 
trouve de plus en plus seule. Le 
monde occidental, dont l’autorité 
- pour contrer les menées sovié- 
tiques - avait fortement pesé sur 
l'évolution politique des pays 
africains, semble aujourd'hui 
chercher ses marques. Impuis- 
sance au Zaïre, déconfiture au 
Togo, incertitude en Somalie... 

Même en Angola, où les Euro- 
• péens et les Américains ont 
encore des intérêts économiques 
importants, le rôle d'arbitre que 
la communauté internationale a 
cru pouvoir jouer est en échec : 
les élections de septembre 1992, 
censées marquer la fin de seize 


succès, continue de paralyser un 
pays à l’économie sinistrée. Au 
Kenya, alors que les travaux du 
nouveau Parlement ont été sus- 
pendus, les affrontements tribaux 
et la montée du banditisme 
menacent l’industrie touristique, 
première source de richesse. 

Coûteuses 

transitions 

Contraints à une cohabitation 
qui, par définition, amoindrit 
leur toute-puissance d’autrefois, 
certains chefs d’Etat jouent sans 
vergogne la carte ethnique ou 
militaire. Le Togo et ie Rwanda, 
plongés dans la tourmente depuis 

P lus de deux ans, en donnent 
exemple sanglant. Il reste à 
espérer qu’un sursaut de sagesse 
puisse leur éviter de connu tre le 
sort de ces pays privée d’Çtat et 
.de boussole que sont devenus le 
^Libéria et la Somalie, où une 
force armée étrangère - ouest- 
africaine dans le premier cas, 
multinationale dans le second - 
tente de contenir les désordres, à 
défaut de ramener fa paix. - 

Aussi douloureuses qu’elles 
soient, les mutations politiques 
que l’Afrique est en train de 
vivre semblent irréversibles. Le 
multipartisme - un mot tabou, il 
y a encore cinq ans, dans la [du- 
pait des capitales africaines - est 
désormais considéré comme 
.indispensable à un processus 
démocratique devenu condition 
sine qua non de l’aide occidentale 
au développement. Djibouti a 
fini par s’y faire. Et même le 
Malawi du président «à vie» 
Kamuzu Banda, où un référen- 
dum sur le pluralisme est prévu. 

L’organisation d'élections 
'libres, faute d’expérience, est si 
difficile qu’ici et là on ne cesse 
.de repousser la date des scrutins. 
'Les «transitions» sont coûteuses. 
Les deux années de crise politi- 
que que vient de traverser Mada- 
gascar ont, certes, profondément 
aggravé l’état de son économie, 
déjà fort ma! en point. Mais cette 
lenteur, à Tananarive ou ailleurs, 
vaut* mieux, à coup sûr, que les 
séismes meurtriers en Somalie ou 
au Libéria. 

CATHERINE SIMON 


DIPLOMATIE 

Selon la presse japonaise 

La visite de M. Mitterrand au Vietnam et au Cambodge 
«peut contribuer à un nouvel équilibre» régional 


TOKYO 

de notre correspondent 

Grande puissance asiatique, le 
Japon a suivi avec un intérêt parti- 
.culicr la visite du président fran- 
çais en Indochine, comme en 
témoigne la place que lui a accor- 
dée la presse (I). Par ce voyage. la 
France manifeste sa volonté d un 
retour en Indochine a écrit VAsahi, 
notant que si les objectifs économi- 
ques n'étaient pas absents de r ini- 
tiative de Paris, celle-ci avait égale- 
ment une dimension politique. La 
: fin de la guerre froide a ouvert un 
i£de politique dajg£ ia région, pour- 




suit VAsahi, que seule la Chine est 
en mesure de combler; mais pas 
plus sa force militaire que la supré- 
matie économique japonaise ne 
sont perçues sans appréhension par 
leurs voisins : de ce point de vue, 
«le retour en Indochine d'une puis- 
sance européenne qui n'a pas 
d'intérêt géopolitique dans fa région 
peut contribuer à un nouvel équili- 
bre». 

Les journaux nippons relèvent 
par ailleurs l’absence de proposi- 
tions nouvelles de Paris sur le 
Cambodge. Le Mainichi écrit, à 
propos du Vietnam, que Paris sem- 
bfèff soucieux de faciliter la tèahe 


des réformistes de Hanoï plutôt que 
de leur forcer la main sur la ques- 
tion des droits de l’homme et de la 
démocratisation». La plupart des 
journaux relèvent enfin que la 
France est la seule à pouvoir criti- 
quer ouvertement les réticences de 
Washington & lever son embargo 
contre le Vietnam. 

PHILIPPE PONS 

(l) Sx canapondants de presse japo- 
nais ont accompagné M. Mitterrand au 
Vietnam et au CwnbodgeA. 


EN BREF 

□ ARABIE SAOUDITE ; expulsion 
(de travailleurs africains séropositifs. 
I- Après avoir été soumis au test de 
dépistage du sida, qui s’est révélé 
■positif,' soixante et onze travailleurs 
■ originaires de pays africains ont été 
récemment expulsés d'Arabie Saou- 
dite, a rapporté, samedi 13 février, 
le quotidien saoudien aï-Madina. 
Les autorités sanitaires saoudiennes 
avaient pris la décision d’imposer 
des tests de dépistage à tous les 
étrangers arrivant au royaume munis 
d’un permis de travail. - (AFP.) 

o CHINE ; te Parlement se réunira 
le 15 mars. - L'Assemblée nationale 
populaire chinoise se réunira, en ses- 
sion annuelle, le 15 ‘mars prochain, 
a-t-on appris de source officielle. 
Elle débattra des réformes économi- 

Î ues et d’un éventuel remaniement 
la tète de CEiat et du gouverne- 
ment, qui pourrait être favorable 
aux éléments réformistes. - (Reuter J 

□ Fia de la visite de M. Felipe Gon- 
zalez à Pékin. - Le chef du gouver- 
nement espagnol a quitté la Chine, 


samedi 13 février, à l’issue d'une 
visite officielle de quatre jours, qu’il 
a qualifiée de « positive et promet- 
teuse» pour le développement des 
échanges .bilatéraux. M. Felipe Gon- 
al a , qui a estimé que la question 
des droits de l'homme devait être 
traitée avec «discrétion», a signé 
avec son homologue, M. Li Peng, un 
accord de prêt d’un montant de - 
53S millions de dollars devant per- 
mettre à la Chine d’acheter des 
équipements et des biens de 
consommation espagnols. - (4FPJ 

□ ISRAËL : accord de coopération 
scientifique avec ia fMa». - Pour la 
première fois depuis qu'ils ont établi 
des relations diplomatiques en jan- 
vier 1992, Israël et la Chine ont 
conclu, dimanche 14 février, un 
accord de coopération scientifique. 
Signé par le premier ministre israé- 
lien, M. Itzhak Rabin, et le vice-mi- 
nistre chinois des sciences, M. Li 
Xiao, l’accord prévoit use collabora- 
tion dans la recherche spa tia l e, H«n« 
les toaines de l’énergie, de r&c^ 

"â 


tro nique, de l'équipement médical et 
des techniques pour 1a prévention de 
la désertification. - (AFPJ 

o TAIWAN : Bonn donne son 
accord à ta veste de missiles améri- 
cains. - Bonn a donné son accord 
pour la vente par les Etats-Unis à 
Taiwan de missiles Patriot et Ram, 
dont des éléments sont de fabrica- 
tion allemande, a indiqué, lundi 
15 février, l’hebdomadaire Focus. 
Bonn ne verrait en effet aucune 
objection à P exportation’ de ces 
ff armes purement défensives». - 
(AFP.) 

□ THAÏLANDE : assassinat d’un 
expert français auprès de PO NU. - 
Un expert français auprès des 
Nations urnes, ML Claude Legoy, a 
été assassiné à Bangkok a indiqué, 
lundi 15 février, la police locale. Il a 
été tué à coups de couteau à son 
domicile dimanche soir. Selon la 
police, le mobile du crime serait 
d’ordre craputenx. 
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La préparation des élections législatives 


PROPOS DE CAMPAGNE 


M. BARROT (UDF) 

Non è une 

ff cohabitation-paralysie » 

M. Jacques Barrot', président du 
groupe UDC de Y Assemblée natio- 
nale, qui était l'invité, dimanche 
14 février, de «L'heure de vérité» 
sur France 2, s'est prononcé, en 
cas de victoire de, l'opposition, 
pour une * cohabitation-action» et 
contre une a cohabitation-paraly- 
sie». (I a souhaité que a/e prési- 
dent de la République lui-même, 
respectant l'esprit de la Constitu- 
tion, se pose la question de savoir 
s'H doit renoncer ou s'H doit recon- 
suitar les Français d'une manière 
ou d’une autre», t En tout cas, 
a-t-il ajouté, U ne peut pas ne pas 
prendra acte d’une très forte 
volonté nouvelle du pays. Sous la 
IA République, le président puise 
son pouvoir, ; son autorité, sa légiti- 
mité. du peuple. Si le peuple 
change d’avis, il ne peut pas ne 
pas en tenir compte. » M. Barrot a 
jugé qu’il faudra «sans doute se 
doter d’institutions qui évitent 
cette épreuve», il a estimé 
qu’c une élection présidentielle à la 
fin du mois de mars serait préféra- 
ble pour le pays». 

Commentant le projet de l'UPF, 
le président du groupe UDC a indi- 
qué que le chiffre cto 20 miffiards 
de francs d'économies prévues 
par ce document pour 1993 était 
t approximatif» et o'éxprimait 
qu'un « ordre de grandeur». Il a 
souligné d’autre part que * lorsque 
des temps meilleurs seront reve- 
nus. // faudra pour I» problème 
d’un impôt sur une base plus large 
et des taux moins dissuasifs ». 

M. BAYROU (UDF) 

La cohabitation 

est tune mauvaise chose 

pour la France* 

Invité, dimanche- 14 février, de 
l'émission de' TF 1 «7 sur 7 », 
M. François Bayrou a redit son 
hostilité b la cohabitation. «Mon 
analyse sur la cohabitation n'a 
jamais changé depuis 1986, a 
déclaré le secrétaire général de 
l'UDF. Ce n’est pas une bonne 
chose pour nous, mais c’est peu 
important. C’est une mauvaise 
chose pour fa France parce qifil 
faudrait que tout le monde tire 
dans le même sens à la tête de 
l’Etat » H a cependant reconnu que 
l’opposition devrait assumer ses 
responsabilités, s Nous aurions pu 
refuser, a-t-il dit, s'il y avait eu 
accord des deux grandes familles 
politiques fRffl et UDF] pour dire : 
«nous refuserons la confiance au 
gouvernement nommé par le prési- 
dent». Nous aurions pu faire une 
épreuve de force, c'est tmpossibte 
parce que nous ne sommes pas 
tous du même av/s. » S’exprimant 
longuement sur les problèmes 
d’éducation, M. Bayrou s'est 
déclaré hostile b une t concurrence 
entre les régions pour que les plus 
riches achetant les enseignants le 
plus cher» comme è une gestion 
des enseignants au niveau des éta- 
blissements. 

Interrogé par ailleurs sur la multi- 
plication des «affaires», M. Bayrou 
a expliqué qu'il avivait cela très 
mal», tll ne s’agit pas M de droite 
ou de gauche, a-t-il précisé. Nous 
ne pouvons pas continuer avec ce 
type d’affaires en France, elles 
vont tout pourrir. Simplement que 
ceux qui sont coupables changent 
de métier, c'est fa moindre des 
choses à l’égard des Français. » 

M. BÉRÉGOVOY 

Les faux-semblants 
de l'opposition 

Au cours d’un «banquet républi- 
cain», dimanche 14 février b 
Navets, M. Pierre Bérégovoy, can- 
didat dans la première circonscrip- 
tion de la' Nièvre, a renouvelé ses 
critiques contre la plate-forme 
commune de l'opposition. «On ne 

peut pas à la fois baisser les 
impôts, a-t-il déclaré, exonérer de 
cotisations sociales les entre- 
prises , er réduira le déficit budgé-- 
taire, c’ast Impossible. » Le pre- 
mier ministre a affirmé que te droit 
è (a retraite à soixante ans est 
«menacé de façon déguisée ». Il a 
estimé d’autre part que t l'ouver- 
ture d’EDF à des capitaux privés 
ferait peser sur la production 
d’énergie nucléaire une hypothè- 
que (...) impo&slblB è accepter ». 

M. Bérégovoy a dénoncé 
comme une t grosse erreur » i'exo- 
\ nération de toQS» cotisation sociale 


pour les nouvelles embauchas. 
«Les patrons vont débaucher ceux 
pour qui Us patent des cotisations 
et ils vont embaucher ceux pour 
qui ils n’en paieront pas. a-t-ü dit. 
Ce serait un faux-semblant 
absolu.» Il a également jugé 
comme un a faux-semblant» le 
transfert annoncé des cotisations 
familiales des entreprises è l'Etat. 

En ouverture de son discours, le 
chef du gouvernement a fait une 
brève allusion à la controverse sur 
son prêt immobilier, fia calomnie, 
a-t-H déclaré, n'aura pas de prise 
sur moi parce que j’ai toujours eu 
le souci de respecter la loi et la 
justice . Ce n'est pas è soixante- 
sept ans que je changera/. (...) Les 
coups qté m’ont été portés ont au 
moins un avantage . En général. Es 
me stimulent » - [Corresp.) 


M. GISCARD D’ESTAING 

Il est «exclu» d’augmenter 
les impôts ou la CSG 

M. Valéry Giscard d'Estaing, 
président de l’UDF, déclare, dans 
une interview à l’AFP publiée 
dimanche 14 février, que te plate- 
forme commune du RPR et de 
l'UDF n’a pas été « vraiment diffi- 
cile è élaborer», mate qu'tff a fallu 
insister jusqu'à ta fin sur l’aspact 
européen». Interrogé sur la politi- 
que économique, . l'ancien prési- 
dent de la République indique : 
a Chaque fois que Ton augmente 
une charge ou un impôt on aug- 
mente automatiquement la 
chômage, H est donc exclu de les : 
augmenter, pas plus que fa CSG.» 

A propos d'une éventuelle 
réduction du temps de travail. 
M. Giscard d'Estaing affirme : aH 
ne fout pas que te France travaille 
moins, S faut qu'elle travaille mieux 
. et sms doute plus. Nous sommes 
ouverts è, toutes les solutions 
visant è favoriser la flexibilité du 
travail mais la règle de base c’est 
qu’elle ne doit Jamais affaiblir la 
compétitivité de nos entreprises.»' 

Enfin, le président de l'UDF 
estime que «te prochain gouverne- 
ment serait bien inspiré d’ouvrir un 
débat avec le mouvement écolo- 
giste pour voir les conditions dans 
lesquelles ce dernier pourrait être 
associé à tout ou partie du pro- 
gramme de redressement». 

M, JOSPIN (PS) 

La capacité réduite 
des politiques 
à peser sur remploi 

• M. Lionel Jospin, ancien ministre 
de l’éducation nationale, estime 
dans un entretien accordé à La Tri- 
bune Desfossés datée du 
15 février que a sauf à bouleverser 
les pratiques et les conceptions du 
travail (...) te capacité d’un gouver- \ 
nemant, des politiques à peser sur ' 
la variable de l’emploi' restera 
extrêmement réduite». Dimanche 
14 février, au Forum RMC- A 'Ex- 
press, M. Jospin a déclaré que, si 
la droite remporte les élections 
législatives, la cohabitation a se 
passera mieux que la première ». 
parce que le président de la Répu- 
blique « sera moins investi dans les 
débats politiques du temps». 
M. Jospin, qui est partisan d’un 
régime présidentiel, a ajouté à ce 
propos : a La France ne gardera 
pas pendant de longues années 
encore sans inconvénient un sys- 
tème avec un double exécutif : » 

M. Jospin a également affirmé 
qu’au lendemain des élections ait 
faudra rebâtir les bases d’un cou- 
rant authentique de gauche et 
socialiste ». L'ancien premier 
secrétaire du PS a enfin estimé, è 
propos du prêt sans intérêt 
consenti par Roger-Patrice Pelât b 
M. Pierre Bérégovoy, qu'il n'y avait 
pas eu a défaillance» de la part du 
premier ministre. 

M. JUPPÉ (RPR) 

Après les affaires, 
les mensonges 

M. Alain Juppé, qui était 
dimanche 14 février l’invité du 
«Grand jury RTL-te Mondai, a 
déclaré qu'en cas de- large victoire 
de l'opposition «te morale, te bon 
sens et te dignité commanderaient 
que M. Mitterrand s’en aille». Le 
secrétaire général du RPR s'est dit 
favorable b une réduction è cinq 
ans de la durée du mandat prés H 1 
dentiel afin de permettre eu prési- 
dent de «se ressourcer plus fré- 
^ quemment devant la èfcorps 


électoral » et de Hmrter les risques 
de cohabitation. Estimant que te 
chef de l’Etat est devenu «un 
monarque tout-puissant », il a 
condamné cette «dérive des Ins- 
titutions», ajoutant : a Nous vou- 
lons revenir à une saïne lecture de 
cefles-ci an ramenant te président 
de la République è l'exercice de 
ses fonctions et non de ceëes du 
gouvernement . » 

M. Juppé a dénoncé la manière 
dont les socialistes a pervertis- 
sent» le débat pubOc. «Après tes 
affaires, voici les mensonges», 
a-t-il dit, en relevant diverses 
déclarations de MM. Bérégovoy, 
Sapin et Fabius, qui visent, selon 
lui, à a dénaturer» la projet de l'op- 
position. interrogé sur plusieurs 
points de ce programme. 
NI. Juppé a notamment précisé : 
a Nous ferons tout pour éviter 
d'augmenter la CSG.» 

Enfin, interrogé sur l'emprunt de 
M. Bérégovoy è Roger-Patrice 
Pelât et sur te voyage de M. Chirac 
dans le sultanat d'Oman (te Monde 
du 1 1 février), M. Juppé a estimé 
que ces deux affaires ne pouvaient 
être mises a sur le même plan», la 
première, selon lui, révèle «su 
minimum de te légèreté» de la part 
de M. Bérégovoy ; sur la 
deuxième, «toute te lumière a été 
Me» ( 1 ). 


(I) M. Juppé nous s précisé, & l’issue 
de rémissioD. que le «mage de M. Cu- 
rac ■ été paye par le RPR. 


Réformer les institutions 


L A question de fa cohabitation 
n'est peut-être pas au premier 
plan des préoccupations des Fran- 
çais, comme l'a fait observer 
M. Alain Juppé au «Grand Jury 
RTL-te Monde», mais elle n'en est 
pas moins fondamentale pour 1e 
fonctionnement des institutions. U 
n’est pas indifférent de savoir, en 
effet si l'opposition, en cas de vic- 
toire aux élections légistatives, sera 
en mesure d'appliquer son pro- 
gramme ou si elle devra composer 
avec le président de la République. 
Dans le premier cas, elle réduira 
celui-ci è un rôle mineur, qui n’est 
guère conforme, quoi qu'en dise le 
secrétaire général du RPR, è l'esprit 
de la Constitution; dans le second, 
en acceptant de partager te pouvoir 
avec M. Mitterrand, elle serait infi- 
dèle au choix de l'électorat. 

C'est dire qu'à l'approche d’une 
deuxième cohabitation, l'idée d'une 
réforme des institutions revient 
nécessairement è l’ordre du jour. 
M. Jacques Barrot a souhaité, 
dimanche, à « L'heure de vérité », 
une telle réforme afin d'éviter h 
l'avenir V t épreuve» de la cohabita- 
tion. M. Alain Juppé a été pfais pré- 
cis en suggérant que le mandat du 
président de la République et celui 
des députés soient d’une durée 
égale. M. Valéry Giscard d'Estaing, 
dans un entretien au Financial 
Times, lundi 15 février, développe la 


par Thomas Ferenczi 

même analyse. H y exprime sa pré- 
férence pour le quinquennal, qui 
permettrait, dît-cf, de faire coïncider 
l'élection présidentielle et (es élec- 
tions législatives, tout en réduisant 
les pouvoirs a un peu excessifs» du 
chef de l’Etat 

A gauche, M. Lionel Jospin a rap- 
pelé dimanche, au Forum RMC-i, 'Ex- 
press, qu’il était favorable è une 
évolution vers un régime présiden- 
tiel. Il a estimé que la France ne 
garderait pas longtemps a sans 
Inconvénient» un système «avec un 
double exécutif». Bref, la concur- 
rence prévisible entre les deux légiti- 
mités, celle de 1988 et celle de 
1993, conduit tes milieux poétiques 
è s'interroger sérieusement sur la 
solidité du système politique hérité 
du général de Gaulle. 

Le rapport 
Vedef 

l( est vrai que, de part et d'autre, 
on s'efforce d'aborder le sujet avec 
modération. Après M. Mitterrand, 
qui a assuré, dans son entretien au 
Monde du 9 février, qu'il respecte- 
rait ia volonté populaire, la droite, è 
son tour, répète qu'elle n'entend 
pas se livrer à un «putsch» constitu- 
tionnel, comme efle en a été accu- 
sée. L'interrogation sur les institu- 
tions n’en est pas moins désormais 
largement répandue. EHe se justifia 


d'autant plus que te comité consul- 
tatif mis en place il y a quelques 
semaines par te chef de l'Etat sous 
la présidence de M. Georges Vedel 
devait lui remettre son rapport lundi 
15 février et que la plus attendue de 
ses propositions porte sur la durée 
du mandat présidentiel 

M. Mitterrand a souhaité que 
- celle-ci ne soit pas inférieure è six 
ans afin de maintenir une différence 
entre la longévité de l’Assemblée 
nationale et celle du chef de l'Etat. 
Mais c’est précisément cette diffé- 
rence qui se trouve aujourd'hui 
remisa en cause. Aussi les incerti- 
tudes de ta prochaine cohabitation 
pourraient-elles donner de nouveaux 
arguments è ceux qui veulent en finir 
avec le septennat. 

En attendant, la campagne prési- 
dentielle commence sous la cam- 
pagne législative. M. Jacques Tou- 
bon a déclaré, samedi è Limoges, 
que «te victoire aux législatives pré- 
parera TàJection de Jacques Chirac à 
la présidence de la République». 
M”* Ségolène Royal a affirmé, 
dimanche sur Radio J, que la cam- 
pagne actuelle doit permettre de 
a préparer las conditions de la vic- 
toire suivante, ia présidentielle». 
Comme si ces deux années ne 
devaient être qu’une parenthèse. 
Comme si elles pouvaient déjà être 
tenues pour deux années perdues. 



'"■•O-. 








Arte 

. > 

Vue et approuvée 

par tous ceux 
qui l’ont regardée. 


Les tests le prouvent. A Histoire Parallèle, les 
téléspectateurs ont attribué une note de satisfaction de 
7,2 sur 10. Comme quoi Arte va chercher le plaisir plus 
loin au cœur du public. 

Côté fiction, plus d’un million de téléspectateurs 
ont vu sur la 5ème chaîne le film “Sabine” et l’ont 
recommandé à leurs amis. 

Côté musique, dans les mêmes conditions d’écoute 
et à la même température, on a pu constater en présence 
d’huissier, que le “Barbier de Séville” avec ses 700000 
téléspectateurs ne rasait plus personne. 

Et les scores réalisés par les soirées consacrées à 
Edith Piaf ou Pina Bauch prouvent, s’il était encore 
nécessaire, qu’Arte ravive les couleurs et leur donne un 
brio éclatant. 

Regardons les chiffres en pleine lumière, il n’y 
a aucune trace d'indifférence. Arte, c’est une nouvelle 
fraîcheur au cœur de la télévision. 
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POINT DE VUE 


Jusqu’au dernier souffle 


La FNSEA pose 
trois questions 
aux candidats 


par Jean-Pierre Balligand, Frédérique Bredin, François Hollande, Jean-Noël Jeanneney, Jean-Pierre Mignard, Pierre Moscovici, Ségolène Royal 


r une semaine, pas un Jour 
sans qu'un sondage ou ni 
commentaire n'annonce 
ou ne proclame, dans une éton- 
nante indifférence, ia présence 
d'une majorité de plus de quatre 
cents sièges pour I s droite dans la 
prochaine Assemblée, comme si 
l'événement était aussi anodin' qu'i- 
névitable. 


Que la droite, dans son expres- 
sion la plus dure, veuille faire 
disparaître la gauche, on la com- 
prend. Elle est tant pressée de se 
mettre à l’ouvrage qu'elle offre le 
spectable peu rafraîchissant de ses 
luttes internes pour Matignon, 
marche-pied de l'Elysée. EUe com- 


pose avec gourmandise des gouver- 
nements copie Jaunie des cabinets 
passés, aussi vite remaniés qu'ils 
sont constitués. Quelle espérance 
nos concitoyens pouraient-Ss trou- 
ver dans ce combat des chefs, ces 
luttes de dans, ce rituel byzantin? 

Confrontées à une conjoncture 
internationale qui harassera le pays 
pendant longtemps, les formations 
conservatrices n'ont d'autre recette 
à délivrer sinon de rétabfir ici ou là 
des avantages, ou de baisser les 
înpôts les plus défavorisés. La des- 
cription du mirage libéral ne leur 
donne plus comme destin que ia 
gestion frileuse des corporatismes 
au nom de la réforme. Gageons que 


l'appel aux peurs, avec son tradi- 
tionnel cortège d'ordre national, 
montera vite des profondeurs d'une 
majorité parlementaire assaillie par 
les revendications et qui n'aura plus 
d'autre issue que son refuge natu- 
rel : l'intolérance. 


Ce n’est donc pas la droite qui 
gagne élect oralement. Les chiffres 
indiquent, au contraire, des inten- 
tions de votes étales en sa faveur, 
et son élan idéologique est brisé 
depuis la fin des foSes années ité- 
râtes. C’est surtout la gauche qui 
est victime d'une crise de langueur 
U faisant douter de son identité, de 
ses chefs et de son aptitude à 
incarner l'espoir. 


Une élection municipale. 


« et me cantonale partie 


NOUVELLE-CALÉDONIE : 

Lifou (1“ tour). 

/.. 6785: V„ 3782: A.. 44.25 %: 
E. 3756. 


Marna es mut, irrite as sec on d e posi- 
tion. 


Liste conduite par M. Cono 
Hamu, div. indép., 978 (26,03%); 
liste conduite par M. Macate 


Dus ee contexte if éditeront de li 
Boanuce l i dfpe a d e édité et de redéfini- 
don des rapports eatre U poddqee et In 
costume es milieu ce— qi e, le scrutin 


CHARENTE-MARITIME: can- 
ton d’Aalaay-de-Saintosge (I* tsar). 

!.. 5 639 ; V.. 3 398; 

A., 39,74 %; E, 3 151. 


liste conduite par M. Macate 
Wénéwa, 819 (21,80%); liste 
conduite par Xcine Kokoetha, 


révèle égaieront la dlfflcrilé poir asc 
liste estampillée FLNKS (18,96 *) de 
wahtulr ses scores antérieurs. Mais cet 
esraffieront m profite pas pore utul à 
la aeasADité anti-indépendantiste gai, 
avec u total de 26,2$ %, «—«y n recal 


conduite par Xcine Kokoetha, 
FLNKS, 710 (18,90%); liste 
conduite par M. Goine Wamo 


conduite par M. Goine Wamo 
R PCR. 584 (15,54 %); liste 
conduite par M. César QuenegeL 
RPCR diss.. 403 (10,72 %); liste 
conduite par M. Edouard Wapaé, 
div. indép^ 262 (6,97 %). 


par rapport an scrutin de 1989. An sein 
de cet ficctorat partisan du Blindes de 


Bernadette Guillard, div. d., 
m. d’Aulnay-de-Saintonge, 1 746 
(55,41 %) ELUE. Jean-Claude 
Lègeron, div. m. de Nuaillé-sur- 
Boutonne, 1 063 (33,73 %); Pierre 
Puteau, PC, 342 (10,85 %). 


Le militantisme écologiste, celui 
dos Verts, est né ds notre difficulté 
è «changer la vies. Son autre aie. 
Génération Ecologie, veut apparem- 
ment faire oublier les bons 
moments de notre vie commune. 
Cette attitude broulie ('intelligence 
des choix Ré fo rm a teurs è l'intérieur 
de notre propre camp, nous airions 
passionnément souhaité qu’une 
autre manière de concevoir (a politi- 
que ptisse, ailleurs même que dans 
nos rangs, illustrer ce que nous 
souhaitions pour notre propre parti. 
D n’en est rien. Aussi faut-9, pour le 
moment, ne compter que sis nous- 
mfimes. 

Des erreurs et des fautes ont été 
commises, avec en sus des fai- 
blesses de comportement là où on 
nous attendait exemplaires. Mais 
notre histoire et la longue liste de 
ce qui a été fait ne justifient pas 
cette insupportable prostration. 
C’est au nom de ce bilan et de 
l'immensité des chantiers è venir, 
c'esr aussi perce que la gauche est 
le Beu historique de la confluence de 
tous ceux pour qui un monde 
immobile n’est pas le meilleur des 
mondes que nous appelons chacun 
à réagir afin d'éviter un échec trop 
bien annoncé pour qu'on s'en satis- 


graves pour ne pas sa lancar è 
corps perdu et* le cœur au ventre 
dans un affrontement qui, que cela 
plaise ou non. oppose la gauche à 

la droite et risqua d’affecter dura- 
blement l’équittire du pays. 

Seuls ont déjà accepté la défaite 
ceux qui «oient devoir la mériter. 


Le président de .la Fédération 
nationale des syndicats d’exploi- 
tants agricoles (FNSEA), M. Luc 
Guyau. a adressé jeudi 1 1 février à 
tous les candidats aux élections 
législatives un dossier qui rappelle 
les demandes prioritaires des agri- 
culteurs et qui leur pose trois ques- 
tions devant être au centre des réu- 
nions électorales : 


► Jaan- Pierre Balligand est 
député PS de l'Aisne, Frédéri- 
que Bredin, candidate du PS 
dans la Seine-Maritime, est 
ministre de la jeunesse et des 
sports, François Hollande est 
député PS de la Corrèze, Jean- 
Noël Jeanneney, candidat de la 
majorité présidentielle dans la 
Haute-Saône, est secrétaire 
d'Etat & la communication, 
Jean-Pierre Mignard, candidat 
du PS dans la Nièvre, est secré- 
taire général dU club Témoin, 
Pierre Moscovici, candidat dans 
le Doubs, est trésorier du PS. 
Ségolène Royal, candidate 
du PS dans les Oeux-Sèvres. est 
ministra de l'environnement. 


_ * L'agriculture constitne-t-eUe 
un instrument dans ta politique de 
l’emploi et dans celle de l occupa - 
lion de l’espace?» 

• - e Considérez-vous plutôt l'agri- 
culture comme un état ou plutôt 
comme un métier caractérisé par 
des chefs d’entreprise responsables 
de leur exploitation?» 


- e Faut-il que l’Europe soit pré- 
sente sur les marchés alimentaires 
mondiaux et utilise cette presence 
pour affirmer son existence sur la 
scène internationale?» 


M. Guyau ajoute que e le veto 
français au pré-accord de Washing- 
ton (de novembre 1992) sur le volet 
agricole du GATT constitue la déci- 
sion la plus attendue et la plus effi- 
cace pour relancer l’activité du sec- 
teur». 


JAccnH à la te ib sl o a à la snfo fut 
omnhe te intvMs coatamièna qai U 

reprochaient te careportcroats «offen- 
sants», l'iadea aaira, M. Cmo Haro, 
qb a’a pa se rsjrfwntu aaas les coalcara 
de mm parti, PUaioa calééaaleaac (UC, 
cuaposaata majoritaire éi FLNKS), a 
récusé an boa score te la premier man- 
de ce aanrean acrutia ca racneOlaat 
26,03 % face i cinq astres listes. Ces 
firetfaos mat égalant mu qné ca par sa 
éréaeaust aaas précédait doas l'histoire 
poUtlqM de fa NoareUe-Caiédoafe : ren- 
trée ai Uce des « couturiers ». Arec 
21,84 « des suffrages, fa liste coadalte 
par M. Macate Wénéwa, qrf exprime ce 


de cet ficctorat partisan du salades de 
Ifarehipd dans raatemble français, la 
Date dfaa l deate da Moa natal d ta Qrié- 
doafans fibres, «cités par Ifaadaa séaa- 
tear, M. Diek Ukehrf, a'eat pas p are aro 
à aapplaater la liste « officielle » 
du RPCR, fidèle an dépaté RPR M. Jao- 
« Laflesr. 


Es an» 1989, les résultats da seooad 
tonr a raient été les sarêaats. L, 6620; 
V„ 4609; EL, 4600; JL, 30^8 %. Liste 
UC, ladép. 42,65*, 21 ELUS; liste 
RPCR-RPS 39.38%, 6 ELUS; liste 
FULK, indép. IL2H, 2 ELUS. Caca da 
premier toar armient été : L, 6620; 


ICctte partielle était ergaabée è la stdte 
da décès sarwaa ea décembre, do Pool 
8mm (PS), arts de dîtes, qd avait été 
réfia as premier toar des cantonales 
de mars 1988 arec 2 537 refac (91,78 «) 
contre 227 ( <8,21 «) è Piètre Paten 
(PC) sar S 944 inscrits, 3 121 votants 
(sofa 47,49 %) et 2 764 retirages expri- 


Lea don points farts de h campagne 
oat été fa réfiaw do la PAC et les fiffi- 
atités de hafabl dans es caafaa riticofc 
rotant traditionnel le méat à g anche. 
M* Gtiad, qal Peaporte avec me majo- 
rité confortable, arrive — «»—■ f en tête è 
Aafaay (572 vdx autre 93 i M. Légeroa 
et 34 i M. Patau). Aa conseil générai, 
M" G*hnl ae trnatna qi’On scak ad- 
Mgac, M m Andréa Reooaarri, MRG, 
.conseiller général de La RocfaeOe-l.! 


V, 4422; E, 4404; A, 33J50 %. Liste 
RPCR- RP R 32,58 %; liste UC indép^ 
32,06 %; liste FULK. Indépt, 1438 %; 
Rsfa PalOca, Indép, IOjOB %: Une UPCL 
isdépi 5,79%; liste F ANC, indép., 
4»51 %J 


Ensemble, et avec d’autres, nous 
tiendrons meetings et réunions afin 
de tare la première des démonstra- 
tions que (es électeurs attendent de 
nous : établir la preuve que la 
gauche, c’est d’abord la fierté de 
s*en revendiquer, le sens de la com- 
munauté et enfin (‘amitié qui peu- 
vent, seuls, circonscription après 
circonscription, redonner du cou- 
rage à ceux qui croient encore raitrar 
les hésitants et reconquérir les 
déçus. 

Il sera temps, le 29 mars, de 
dresser les responsabilités, indivt- 
‘duèôes et collectives, dans la ges- 
tion des années passées et de 
oonvenr .de ce qu'l- -faudra tare ou 
refaire pour recomposer la politique. 
Aujourd'hui, les enjeux sont trop 


□ M. Chirac : *11 n*y a pas de 
fatalité de l'insécurité. » - M. Jac- 
ques Chirac, président du RPR, a 
estimé, samedi 13 février, à Paris, 
k qu’il n’y a pas de fatalité de l’in- 
sécurité», mais «r simplement un 
comportement des pouvoirs publics 
qui peut la diminuer ou la laisser 
s’accroître», e Pour des raisons 
idéologiques, les socialistes n’ont 
jamais estimé que la sécurité était 
une priorité», a ajouté M. Chirac, 
oui a affirmé qu’il sera «r long et 
difficile» de redresser la situation 
de e crise profonde de b police». 

□ Manifestation d'agriculteurs con- 
tre M. Michel Rocard. - Venu sou- 
tenir la candidature de M. Roger 
Bambuck, son ancien secrétaire 
d'Etat aux sports, M. Michel 
Rocard a été accueilli, vendredi 
12 février à VcrnouiUct. .près de 
Dreux (Eure-et-Loir), par une 
soixantaine, de membres -de la 


Coordination rurale, qui ont lancé 
des oeufs et des poignées d’engrais. 
Contraint de sc réfugier dans les 
cuisines de la salle des fêtes, l’an- 
cien premier ministre a estimé que 
«le monde agricole mérite plus 
d’intelligence pour défendre sa 
cause». 


□ M. Jean-Marc Ayrault (PS) pro- 
pose un référendum sar la protec- 
tion sociale. - Le maire de Nantes, 
M. Jean-Marc Ayrault, député (PS) 
de Loire-Atlantique, a proposé, 
samedi 13 février, l’organisation 
d’un référendum «r sur ta question 
fondamentale du sodé de la cohé- 
sion sociale, notre système de pro- 
tection sociale, de retraite et de 
santé ». Pour M. Ayrault, un tel 
e engagement de la nation» per- 
mettrait de mettre un terme à des 
e déchirements et quèrdles'- inu- 
tiles ». -- 


MINISTÈRE DE L’EQUIPEMENT : 
AUTORISE A EQUIPER TOUS LES FRANÇAIS 

MAIS PAS SES EQUIPES 















Réseaux routiers, aéroports, centres hospitaliers, 
universités, barrages, téléphériques... tout le monde bénéficie 
des services du Ministère de l’Equipement. Indispensables à . 
la conduite de ses politiques et représentant la majorité de 
son encadrement, 4 000 Ingénieurs des Travaux Publics S ^ 
de l’Etat sont les artisans des réalisations qui 
conditionnent la vie quotidienne des Français et le 
développement de la nation. 

Ingénieurs recrutés à Bac+5 et responsables de haut niveau. 


ils voient, pour la plupart, leur carrière bloquée à l’indice le 
plus bas des cadres A de là Fonction Publique. Depuis 1989, ils 
ont multiplié les actions de grève et de protestation pour 
obtenir la réponse statutaire particulière qui s’impose. Les 
* Ministres de l’Equipement qui se sont succédé ont tous 
ÆÊ approuvé et soutenu cette réforme. Le Gouvernement . 
W\ en a accepté le principe en Février 1992. Aujourd’hui 
^ les Ingénieurs TPE n’ont toujours pas satisfaction sur 
certains points essentiels. 


L’ÉTAT SERAIT-IL EXEMPTÉ DE TENIR SES ENGAGEMENTS ? 

4 . Sjjqdicat National de^ngemeurs des Trav^ix Publics déliât -;F0 -11, rue H^lay, 75003 Paris. fj 
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POLITIQUE 


D'UIME RÉGION A L'AUTRF 


La préparation des élections législatives 


Centre : la gauche résiste 

La division de la droits, qui a multiplié les primaires 
peut limiter h déconfiture des socialistes 


ORLÉANS 


de notre envoyée spéciale 

. Etre ministre ou ancien ministre 
et candidat à Orléans n'est pas For- 
cément un avantage. Ce fut l’une 
des surprises des élections législa- 
tives de _1 988 : dans la troisième 
circonscription du Loiret, M. Jac- 
ques Douffiagues (UDF-PR) 
ministre des transports dans le’ 
gouvernement de ML Jacques Cbi- 
!? c J 5f. maire trottenu. était battu 
de 42 1 1 von par le candidat soda- 
M. Jean-François La paire. 
C*est 1 un des enjeux des élections 
de mars prochain : M. Jean-Pierre 
Sueur, secrétaire d’Etat chargé des 
S?JiSS t,vités l «alcs et maire (PS) 
d Orléans, retrouvera-t-il son siège 
a (Assemblée nationale? 
r . s *ïl entend bien faire mentir la 
fatalité, le ministre-maire a retenu 
la leçon. Son agenda en témoigne : 
a quelques semaines des élections, 
mieux vaut assurer sa présence à 
une soirée loto, organiste par l'as- 
sociation de rugby â la salle des 
fêtes de Samt-Jean-te-Blanc, à une 
assemblée générale de la société 
dTiorti cul turc d'Orléans ou encore 
a une demi-finale de billard artisti- 
que que s'attarder dans son bureau 
ministériel de la place Beauvau. 

De son Pas-de-Calais d'origine, 
M. Sueur a gardé les méthodes qui, 
la-oas, assurent depuis si longtemps 
le succès des socialistes : un qua- 
drillage méticuleux de la circons- 
çrtptron, une présence de chaque 
instant sur le terrain, une proxi- 
mité quasi familiale avec ses élec- 
Dans les rues bourgeoises 
d Urtéans, on peut railler cet art 
consommé de la poignée de main, 
des inaugurations ou des poses de 
première pierre. N'empêche qu’il 
lui a, jusqu'alors, plutôt réussi. 
Député depuis 1981, constamment 
réélu depuis, M. Sueur a su renfor- 
cer son-implantation locale en rem- 
portant, en 1989, un succès ines- 
péré aux municipales à Orléans. 
Près de quatre ans de mandat ont, 
depuis, conforté son image de 
socialiste modéré, gérant sans 
heurts et sans bouleversante ambi- 
tion la cité johannique. 


qui a g trahi » le parti gaulliste et 
dépose sa candidature. A l’UDF la 
concurrence s'exacerbe entre 
M. Jean-Louis Bernard (radical), 
éphémère marre d’Orléans après le 
départ de M. Douffiagues de 1988 
^ “ M- Antoine Carré (Parti 
républicain), marre de Saint-Jean- 
Ic-Blanc, adversaire malheureux de 
M. Sueur aux lteislatives de 1988, 
qui comptent bien tenter tous les 
deux leur chance cette fois-ci. 

Le renoncement de M* Barzacb 
leur permet finalement de se parta- 
ger les circonscriptions : M. Ber- 
nard défendra seul les couleurs de 
I opposition contre M. Jean-Fran- 


çois Lapaire. député (PS) sortant et 
tt-Jean-de-Braye, qui 
fois, et 


maire de Saint-Jean-de-Bra 
apparaît très menacé cette iu», « 
M. Carre, investi dans la circons- 
cription de M. Sueur, affrontera 
au «un d’une primaire la candidate 
RPR* 

Cette division de la droite oriéa- 
na«e limite les chances de l’oppo- 
sition de remporter un succès dans 
les cinq circonscriptions du Loiret 
U» trois députés RPR sortants 


M. Jean Germain, paraît toujours 
assuré de sa réélection. La seule 
insolence qu’il semble devoir crain- 
dre serait d’Stre contraint à un 
second tour si le candidat de Géné- 
ration Ecologie, M. Claude PuioL 
parvient a réunir s uffisamm ent de 
voix sur son nom. 

C’est également sans inquiétude 
que M. Bernard Debré (RPR) 
repart en campagne, quelques 
semaines seulement apres avoir 
facilement emporté, le 20 décem- 
bre à I occasion d’une élection 
municipale partielle, la mairie 
d Amboise. Déjà fort d’une bonne 
implantation personnelle dans le 
département, M. Debré y a ajouté 
une revanche symbolique, en repre- 
nant à M André Chollet (MRG) le 
fauteuil de maire détenu par son 
jère^M. Michel Debré, de 1966 



MM. Enc Doligé, Jean-Paul 
et Xavier Déniai ne devraient en 
tout cas avoir aucun mal à retrou- 
ver leur siège. En appelant à voter 
« non » au référenaum, tous trois 
ont renforcé leur popularité dans 
un département rural qui s’est 
m^ontairement prononcé contre la 
ratification du traité de Maastricht 


Indre : M. LaigneJ 
toujours présent 


htdreet-Loire : 
Fimmofible Jean Royer 


Loiret : la tentative 
de M" Barzach 


Au-delà du mandat de député de 
la première circonscription au Loi- 
ret, c'est bien le choix de la tête de 
liste aux élections municipales 
de 1995 qui se jouera partiellement 
les. 21 et 28 mars prochains. Là 
réside sans doute, a côté de son 
bihn_ personnel, la vraie chance du 
candidat socialiste, car l’eqjeu a 
aiguisé les appétits à droite. Divi- 
sée depuis la démission de M. Jac- 
ques Douffiagues en 1988 de ses 
fonctions de maire d'Orléans, après 
son échec aux législatives, l’opposi- 
tion n est pas parvenue, cette fois 
encore, a s entendre sur un candi- 
dat. 

Elle s’est d’abord déchirée sur un 
nom, celui de M-* Michèle Bar- 
zach. Après ('échec d’une première 
tentative d’implantation dans le 
département lors des élections ***■ mu, ouwi 

régionales de mars 1992, la candi- Qu» se présente av 
dature de l’ancien ministre de la Génération Ecologie. 


Les candidatures multiples à 
droite pourraient également per- 
mettre an PS de sauver une des 
trois circonscriptions qu’il détient 
nndre-et-Loire. Sur les trois 
députés socialistes sortants, - 
M“ Christiane More, MM. Jean- 
Michel Testu et Jean Proveux, 
seuls ces deux derniers se représen- 
tent Elue depuis 1981, devenue 
maire de Loches aux dernières 
élections municipales, M“* Mora 
avait annoncé dès cet automne son 
intention de ne pas briguer uu nou- 
veau mandat de député dans la 
troisième circonscription du dépar- 
tement. Après quelques mouve- 
ments de mauvaise humeur chez 
les militants socialistes locaux, 
M. Eric Ghebali, trente et un ans, 
ancien président de l’Union des 
étudiants juifs de France, membre 
fondateur de SOS-Racisme, a été 
investi officiellement par le PS 
pour lui succéder. 

L’opportunité de reprendre à la 
gauche cette circonscription, qui 
est un de ses bastions traditionnels, 
a toutefois suscité trop d’envies à 
droite : le RPR a investi M. Jean- 
France Baeskens, l’UDF a choisi 
M. Jean-Jacques Descamps, ancien 
secrétaire d’Etat an tourisme rfanc 


Fleuron socialiste de la région 
Centre, l’Indre avait retrouvé 
en 1988 son score de 1981, en 
envoyant trois députés PS i î’As- 
semblte nationale : MM. André 
laignel, Jean-Paul Chanteguet et 
Jean-Yves Gateaud. Cinq ans plus 
tard, le reflux annoncé de la 
gauche devrait épargner ce départe- 
ment où deux des sortants bénéfi- 
cient d’une situation très favorable. 
Secrétaire d’Etat i la formation 
professionnelle puis à l’aménage- 
ment du territoire, M. Laignel a 
largement fait bénéficier son dépar- 
tement de son expérience ministé- 
n ,ej le - Jrts présent sur le terrain, 

. réélu des le premier tour avec plus 
de 68 % des voix â b. mairie d’Is- 
soudun en 1989, il ne devrait pas 
-être menacé -par son adversaire 
unique de T opposition, M. Nicolas 
Fonssier (UDF-PR). 

Dans ce département très agri- 
cole où le vote hostile i Maastricht 
a réuni 55,84 % des suffrages, on a 

rafllpiTiAnt aittivX^X 1. _ j 


mstes qui, en 1988, lui avaient été 
<run grand secours risquent fort de 
ne pas se retrouver sur son nom 
cetle fois-a. Face i M. CaJmat, le 
candidat unique de l'opposition, 
M. Serge Lepeltier (RPR), entrai 
preneur de travaux publics, élu 
conseiller régional sur la liste de 
M. Jean-François Deniau (UDF), 
est en bonne position, même si | 
dans cette circonscription majori- 
tairement à gauche de nombreux i 
électeurs seront sans doute tentés I 
de reporter leurs suffrages sur , 
, Yv ?s Barrière, investi par • 
Génération Ecologie. 

Maire de b petite commune de 

Farges-AHichamps depuis 1989, 

M. Barrière pourrait en effet rem- 
porter un bon succès- d’estime au 
premier tour. Professeur d’arts 
appliqués au lycée de Saint- 
Amand-Montrond depuis 1966 
fondateur du journal de lycée le 
Mur, dont b notoriété a largement 
dépassé les frontières du Cher et de 
b région Centre, il a su gn gnw sur 
les dossiers locaux l’estime des 
maires de son canton que son phy- 
sique - boude d’oreille, cheveux 
longs - et ses passions - dont une 
Hariey Davidson rachetée à Bri- 
gitte Bardot - pouvaient surpren- 
dre... 

.Mais ce n’est pas cette circons- 
cription, ni celle de M. Jean-Fran- 
çou Deniau (UDF), député sortant, 
président du conseil général, donné 
gagnant avant même de frire cam- 
pagne, qui retient l’attention dans 
1e Cher. Les regards se portent sur 
^deuxième circonscription, où le 
député communiste sortant, 

M. Jacques Rimbault, maire de 
Bourges, risque de devoir affronter, 
aa ..¥ coacl tour ’ un de ses antiens 
collègues députés socialistes, 

M. Jean Rousseau, maire de Vier- 
zpn. fraîchement étiqueté Généra- 
tion Ecologie. - 

Tout sépareJes deux hommes : 
“.Planer, membre du PCF depuis 
1946, □ a jamais douté de son 
engagement et reste, aujourd’hui 
encore, dans la plus pure ortho- 
doxie, un des fidèles soutiens de 
M. Georges Marchais. Cette fidé- 


Eure-et-Loir : Dreux 
ou l'exploitation d'un symbole 


DREUX 


de notre envoyée spéciale 

Faire parler de lié est un art 
dans lequel M. Roger Bambuck 
excefle. Ancien champion olympi- 
que, ancien secrétaire d'Etat aux 
sports, membre d'aucun parti, titu- 
laire d'aucun mandat électoral : en 
ces temps difficiles pour quicon- 
que se «fit de gauche, 0 aurait pu 
être voué au pire à l’oubli, au 
mieux aux regrets. C'était compter 
sans b ville de Dreux. La petite 
vflb d'Eure-et-Loir est devenue en 
Francs un symbole, cekx de ta vic- 
toire du Front national. Après avoir 
fait entrer des élus du parti 
d'extrême droite à ta municipalité 
an 1983, efe est ta saule à s'être 
donné, en 1989, è l'occasion 
d'une élection législative partielle, 
un député du Front national, 

Marie-France Stirbois. 

La route était donc tout indiquée 
pour M. Bambuck : son retou- su 
b scène politique se ferait &. Quoi 
4M® puissent an penser les soda- 
Enes locaux, auxquels i a è peine 
demandé bu avis. Ûueib que soit 
b publicité que par sa venue il 
accordait au député sortant Quête 
que soient tes changements inter- 
venus, depuis, au sein de b majo- 
rité municipale de droite, conduite 
par M. Jean hEeaux (RPR), lequel, 
après avoir flirté avec le Front 
national, est devenu, mais un peu 
tard, un de ses adversaires les 
plus résolus. 


Æ e mTpprtdéta&°de Mi 2s?. I *• „ •• 
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le gouvernement de cohabitation 
de M. Jacques Chirac de 1986 
a 1988, et, pour ne pas être en 
reste, b CNT soutient M. Jean Cas- 
tagnou. ex-RPR, maire de Chenon- 
ceaux, ancien dépoté de 1978 
à 1981. Le bénéficiaire de cette 
division pourrait bien être 
M. Joseph Poli, ancien journaliste, 
avec T’étiq nette 


risé du gouvernement lors du débat 
sur le budget de l’agriculture à 
r Assemblée nationale, hn dépit du 
discrédit des socialistes, il wmble 
a aussi peu probable que le candi- 
dat de droite, M. René Chabot 
(RPR), peu connu dans la circons- 
cnption, parvienne à mettre en 
Pénl le maire du Blanc, qui avec 
58,52 % des voix en 1988 avait 
réalisé le meilleur score du départe- 
ment aux élections législatives. 

. La bataille est en revanche plus 
inégale dans b première circons- 
cription, où M. Gateaud avait 
battu en 1988 M. Michel Aurillac 
(RPR), ministre de b coopération 
dans le gouvernement de M. Chi- 
Face à M. Gateaud, devenu en 
1989 maire de Châteauroux, une 
primaire .à droite opposera 
M. Patrick Serpeau (RPR) à 
M. Michel Blondeau ÇUDFL Vice- 
président du conseil général maire 
de Déols, ce dernier est considéré 
comme un excellent candidat de 
second tour, susceptible de réunir 
«ir son nom les voix de droite très 
dispersées du premier tour. 


santé de M. Chirac était à nouveau 
évoquée cet automne. Fortement 
soutenue, au sein du Parti républi- 
cain, par M. Douffiagues, M* Bar- 
zach confirme, le 16 octobre, au 
cours d’une conférence de presse à 
Orléans, sa volonté d’être «candi* 
dote quoi qu'il arrive» contre 
M. Sueur. Elle ne le restera que 
deux mots, faute d’obtenir b sou- 
tien des instances de l’UDF. 

Mais l’annonce de sa venue a 
suffi à bouleverser le jeu : 
M« Annick Courtat, maire (RPR) 
de La Ferté-Saint-Aubin, décide 
immédiatement de s’opposer au 
parachutage de l’ancien ministre 


Cette semaine, 
dialoguez avec 

Michel 

Rocard 
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La droite part également en 
ordre dispersé contre M. Testu, 
dans b cinquième circonscription. 
M. Renaud Donnedieu de Vabres, 
conseiller régional (PR), directeur 
de cabinet de M. François Léotard, 
qui avait affronté M. Testu 
en 1988, semble avoir du mal â 
s'implanter dans b circonscription 
puisque, en dépit du soutien de 
l’UDF, i! n’a pas pu imposer cette 
fois encore sa candidature unique. 
Son retrait, aiinoncé-Ie 6 février, 
n s pas pour autant contribué à 
clarifier totalement la situation. 
Aux côtés du candidat investi par 
Je „ ^ 5?* Philippe Briand, maire 
S Sai. 0 ï-Gyr?ur-Loire, reste en lice 
M. Michel Montaubin, un fidèle de 
M. Jean Royer, maire de Tours, 
dont il est le premier adjoint. 
Autre protégé du Parti républicain, 
Ou il assure les fonctions de secré- 
taire général, M. Hervé Novelli a 
eu plus de chance dans la qua- 
trième circonscription, celle de 
M. Proveux, en obtenant finale- 
ment le retrait du. candidat cen- 
triste, M. Jean-Louis Hay. 

Nul dans l’opposition n'a en 
revanche osé défier M. Jean Royer 
(div. dL), qui, à l’âge de soixante- 
douze ans, se représente dans b 
première circonscription. Après 
trente-cinq ans de mandat, le 
maire.de Tours, qui retrouve son 
traditionnel adversaire socialiste. 


Cher : an des fidèles 
soutiens de M. Marchais 

Résistante dans l’Indre, b majo- 
rité présidentielle est en revanche 
donnée largement perdante dans le 
departement voisin du Cher, où 
M. Alain Calmai (app. PS) n’est 
pas parvenu â s’implanter. Plus à 
I aise dans l’hémicycle de l’Assem- 
b|) Se nationale que sur le terrain, 
.M. Climat a obtenu un très mau- 
vais score aux élections régionales, 
en ne conservant qu’un siège, le 
sien, i b gauche. Les voix comran- 


3615 EUR 


LÉGISLATIVES 

Partez 

en campagne 


3615 ELIR 


empêché de se frire élire maire de 
Bourges en 1977, après avoir été 
longtemps adjoint au maire com- 
muniste de Vierzon, et député en 
constamment réélu depuis 
(près de 60 % des voix au second 
tour eu 1988). Seuls sa popularité 
et le respect personnel qu’il a su 
imposer permettent au PCF de 
conserver une véritable influence 
dans le département. Et en dépit 
d une opération lourde â l’au- 
tomne, Itabbtion d’un kyste au cer- 
veau qui l’a bissé diminué physi- 
quement, M. Rimbault, 
* communiste , Français, Berri- 
chon », repaît une fois encore, pour 
tenter de conserver au PCF son 
siège de député. 

Face i cette statue du Comman- 
deur, le parcours de M. Rousseau 
apparaît autrement plus sinueux. 
Secrétaire fédéral du PS dans le 
Cher de 1979 à 1989, avec une 
interruption de 1981 i 1986 pour 
exercer son mandat de député, 
conseiller municipal socialiste du 
maire communiste de Vierzon, 
M. Rousseau a été exclu du PS 
pour s’être allié i b droite lors 
d une Éjection municipale partielle 
en 1990, qui lui a permis de ravir 
ta cité au PCF. Jeune; ambitieux, 
M. Rousseau est, de tous les candi- 
7f ts A. ,e . seu ' 1 4 Pouvoir ébranler 
M. Rimbault. Le PS, laminé par 
les divisions, est inexistant, et b 
droite, représentée par M. Franck 
Thomas-Richard (UDF-PR), ne 
devrait pas pouvoir être en mesure 
d arbitrer ce duel dans une circons- 
cnptioa qui a voté à 61,55 % pour 
M. François Mitterrand au second 
to w de l’élection présidentielle de 

1/So. 

La droite devrait se consoler 
dans le Loir-et-Cher, en retrouvant 
un des deux sièges de députés 
e ava,t Pordo de justesse en 
1988 au profit de M. Jeannny Lor- 
geonx (PS), maire de Romorantin. 
Seule > b circonscription de Blois 
devrait encore une fois faire mentir 
b rcputation droitière du départe- 
ment, en renvoyant i l’Assemblée 
nationale l’actuel ministre de l’édu- 
çauon nationale, de la culture et de 
b communication, maire de b dté, 
conseiller général, M. Jack Lang. If 
ne reste plus à ce dernier qu’à 
annoncer sa candidature... 

PASCALE ROBERT-DIARD 

► Nous ayons déjà analysé' la 
préparation des élections légis- 
lativas dans le Limousin, en 
Alsace, en Languedoc-Roussil- 
lon, en Bourgogne, en Auvergne 
et en Bretagne (la Monde des 3, 

4. 5. 6 -et 10 février). 


Le climat 
a changé 

Certes, ils n'étalent pas nom- 
breux, è gauche, è se bousculer 
pour mener b combat contre M- 
Sftbo te. Laminé par ses divisions 
internes, b PS ne parvenait pas à 
s'entendre sur un candidat. Mars 
quand le nom de l'ancien secré- 
taire d'Etat a commencé è circuler, 
nombreux sont ceux qui ont cru è 
un «canular», è uns «provoca- 
tion». 

Bus de T opposition au sein du 
cotisai municipal depuis réchec de 
M- Françoise Gaspard, tes soeb- 
astes de Oraux sont les première è 
convenir que b cfimat a changé 
dans b vile depuis les élections 
municipales de 1989. Le maire, 
aidé massivement par l'Etat et tes 
oolectivités locales, a pris en mate 


bs dossiers les plus lourds de te 
cité, b réhabilitation des grands 
ensembles des Chamards et du 
plateau Nord, où vît une population 
majoritairement d’origine immigrée. 

Dreux, lentement, s'efforce de 
ne plus Ave Dreux. Certes, ta délin- 
quance reste élevée, dans cette 
vide où un habitant sur deux a 
moins de trente ans et où b taux 
de chômage est supérieur à b 
moyenne nations b. Certes, M~ 
Stirbois continus de se tailler un 
f ranc succès sur le « plateau » en 
affirmant que Ton peut lutter con- 
tre b crise en renvoyant chez eux 
tous bs immigrés. Mate è Dreux, 
jusqu'è ces dernières semaines, on 
pouvait aussi parier, comme dais 
n’importe quelle autre vile, du pro- 
blème de l’enfouissement des 
ordures ménagères ou du projet 
de baBastière, et pas seulement de 
b question de l'insécurité ou de 
l’immîgration. 

La candidature de M. Bambuck. 
en attirant à nouveau tous les 
regards sir Dreux, risque de relan- 
cer aréficieflemem un débat qu, si 
est loin d'être dos, est en tout cas 
apaisé. Est-ce là b vertu principale 
que l'on devait demander à un 
candidat de gauche? se demande- 
t-on aujourd'hui dans b vite. 

La droite, par b voix de son 
candidat, ML Gérard Hamel (RPR), a 
beau jeu de dénoncer b «mani- 
pulation» des sotiaEstes. Ce serait 
oublier un peu vite que sais l'ai- 
fiance passée en 1983 le Front 
national ne serait sans doute pas 
aussi puissant dans te circonscrip- 
tion aujourd’hui Mais, avec b fol 
des nouve aux convertis, b candi- 
dat affirme haut et fort que son 
seul adversaire aujourd'hui est 
M" Stirbois. Entre bs deux candi- 
dats « hypermétSatisés » que sont 
b député sortant et son chaflenger 
soutenu par ta PS, M. Hamel veut 
être cb dépiné qui sert à qsekjue 
chose. M"Sdrbois n’a servi à rien, 
st seryirBit moins encore dans 
P Assamblée de demain, où eUe 
resterait député de l'opposition. 
Aujourd'hui. aBe nous dessert en 
donnant de la ville une Image 
désastreuse pour les cadres ou les 
entreprises qui voudretanr s'im- 
planter ici». 

P. R.-D. 
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SOCIÉTÉ 


Le désordre policier 


Crise des organisations majoritaires, divisions entre catégories, inculpations de responsables.. 
le prochain miniè re de l’intérieur sera confronté à un syndicalisme affaibli 


« Qui veut diriger la police a 
besoin de s'appuyer sur un syndica- 
lisme fort.» Enoncé par deux 
anciens directeurs généraux de la 
police nationale - Tun est socia- 
liste, l'autre pas - de la décennie 
écoulée, cet axiome avait fait les 
beaux jours de la place Beauvau 
sous les ministères Defferre et 
Joxe. II est aujourd’hui passé de 
saison, tant les bouleversements 
du paysage syndical rendent désor- 
mais délicate la gestion de la 
«maison». Divisions accrues à 
rebours d’une tendance à l’unité, 
affaiblissement des organisations 
majoritaires aux récentes élections 
professionnelles, mises en cause de 
responsables syndicaux dans le 
cadre d'enquêtes judiciaires sur le 
financement de leurs organisa- 
tions : à quelques semaines d’une 
alternance politique annoncée, les 
futurs occupants du ministère de 
l’intérieur savent qu’ils seront 
confrontés à un syndicalisme poli- 
cier en position de faiblesse. 

Soutien traditionnel de la 
gauche dans la police, la Fédéra- 
tion autonome des syndicats de 
police (FASP) a certes réussi & 
maintenir sa majorité d’extrême 
justesse (51 % des voix chez les 
gradés et gardiens de la paix) aux 
dernières élections de décembre 
1992. Mais elle a incontestable- 
ment perdu l’influence dominante 
qui était la sienne pendant les 
«années Deleplace». Secrétaire 
général de la FASP entre 1981 et 
1990, M. Bernard Deleplace était 
le maître d’œuvre d’une «coges- 
tion» de la police dont avait pro- 
fité aussi bien le ministère de l’in- 
térieur que les policiers. La place 
Beauvau y gagnait en paix sociale, 
disposait de réseaux d'alerte sur 
les affaires «sensibles» et pouvait 
engager des réformes au long 
cours, de la formation des 
hommes à la modernisation des 
équipements- De leur côté, les 
policiers amélioraient leur image 
de marque et décrochaient des 
avantages catégoriels appréciables, 
en temps de travail comme "en 
rémunérations. 


1991 de son poste; un an plus 
tard, le directeur de cabinet de 
M. Gerbaud i, M. Christian Casta- 
gnes ainsi que le dirigeant de fait 
du SGP, le syndicat parisien de la 
FASP, M. Francis Masanct, sont 
exclus. Partis créer une nouvelle 
organisation. Différence, les deux 
hommes ont, depuis, pris leur 
revanche : en faisant perdre à la 
FASP la majorité & Paris (46,8 % 
des voix contre 55 % en 1989), ils 
ont infligé un échec à M. Ger- 
baud i. coiffé de la double cas- 
quette de secrétaire général de la 
FASP et du SGP. 


La droite syndicale 
critique M Pasqua 


Drame shakespearien 
à la FASP 


A cette période de «cogestion» 
pacifique devait succéder, fin 
1990, une phase de «guerre 
froide» qui a déstabilisé l’ensem- 
ble de l'édifice policier. Son acte 
fondateur remonte i la révolution 
de palais intervenue, en septembre 
1990, à la tête de la FASP : 
M. Deleplace est conduit & la 
démission par son «fils spirituel», 
M. Richard Gerbaudi. qui le rem- 
place au poste de secrétaire géné- 
ral. Depuis lors, la FASP est plon- 
gée dans une sorte de drame 
shakespearien dont elle n’a pas 
jusqu’à présent semblé à même de 
sortir. 

Une série de figures de la nou- 
velle génération, «montées» en 
même temps que M. Gerbaudi 
dans les instances de la fédération, 
en ont fait les frais : le «patron» 
du syndicat des CRS, M. Elie 
Puigmal, est écarté en septembre 


Ce revers électoral a ravivé les 
dissensions et les critiques adres- 
sées, au sein même de la fédéra- 
tion, & la ligne syndicale imposée 
par son nouveau secrétaire général 
et au maigre bilan obtenu par l’ac- 
tion' revendicative depuis sa prise 
de pouvoir. Voulant se démarquer 
du gouvernement et - comme Ber- 
nard Deleplace, mais sans bénéfi- 
cier du soutien de l’Elysée - du 
Parti socialiste, le nouveau patron 
de la FASP est loin d’avoir 
engrangé des avancées significa- 
tives pour les policiers. A quoi 
M. Gerbaudi répond que s’il n’a 
«pas obtenu des mille et des cents 
pour les policiers, dans une période 
à croissance économique ralentie », 
il a réussi à « garantir l’autonomie 
et l'indépendance de-la FASP». 

« L'autonomie et l'indépendance, 
c'est bien... quand on obtient des 
résultats », commentait pour sa 
part le numéro deux de la FASP, 
M. Jacky Viallet, secrétaire général 
du Syndicat national des policiers 
en tenue (SNPT). On était alors 
aux lendemains d’élections profes- 
sionnelles ayant conforté les posi- 
tions du SNPT et M. Viallet, à la 
tête des gros bataillons des poli- 
ciers en tenue de province, pou- 
vait logiquement briguer la succes- 
sion de son rival Gerbaudi. 

Mais l’ascension du dirigeant 
des «provinciaux», qui se porte 
ouvertement candidat et qui peut 
compter sur le soutien de l’appa- 
reil socialiste, se verra brutalement 
stoppée. Début janvier. Jacky 
Viallet était monté au créneau lors 
d’une réunion du bureau fédéral 
en critiquant sévèrement la politi- 
que syndicale. La fédération fait 
fausse route en abusant d'un syn- 
dicalisme d’affrontement «dur» 
avec l'administration et les autres 

S ndicats, disait-il en substance. 

on sans s'interroger, au passage, 
sur le financement de la FASP et, 
plus particulièrement, de la société 
chargée de sa communication. Et 
M. Viallet de réclamer une réu- 
nion extraordinaire au cours de 
laquelle devait être votée une 
«question de confiance» sur le 
maintien de M. Gerbaudi i la tête 
de la FASP. 

Prévue le 26 janvier, puis repor- 
tée d’une semaine, cette réunion 
décisive n’aura pas lieu : le 29 jan- 
vier, M. Viallet était inculpé et 
écroué dans une afihire de démar- 
chage publicitaire abusif et de 


fausses factures, avant d’être libéré 
vendredi 5 février (le Monde du 
9 février). Autant dire que l’en- 
semble ne manque pas de nourrir 
des rancunes tenaces au SNPT, 
dont la direction reste attachée au 
type de syndicalisme incarné par 
M. Deleplace; on n’est pas loin 
d'y considérer que M. Gerbaudi et 
certains de ses alliés parisiens 
n’ont pas fait preuve de loyauté 
dans toute cette affaire. Reste que 
le SNPT, comme d’autres organi- 
sations policières touchées par de 
semblables difficultés, demeure 
sous la menace de ces épées de 
Damoclès judiciaires. 

Du côté de la FASP, Richard 
Gerbaudi, qui rend actuellement 
visite aux principaux dirigeants 
des groupes parlementaires de 
droite et de gauche, affirme que, 
« avant comme après les législa- 
tives de mars», H n'ira « chercher 
de consignes ni au siège du FS, ai 
à celui du RPR». Sa stratégie 
passe davantage par une recompo- 
sition du syndicalisme autonome, 
■dont la récente création de 
l’Union syndicale autonome et 
réformiste - qui associe notam- 
ment la FEN et la FASP - a mar- 
qué les premiers pas (le Monde du 
3 février). 

La prochaine majorité politique 
au gouvernement ne profitera 
cependant pas de la faiblesse de la 
FASP : la droite ne dispose tou- 
jours pas de force syndicale puis- 
sante dans la «tenue». Tradition- 
nellement proche du RPR, l’Union 
des syndicats catégoriels (USC) n’a 
pas su profiter des dernières élec- 
tions professionnelles pour décro- 
cher la majorité (31 % des voix). 


«Tenue» 
contre « civils » 


En outre, le nouveau secrétaire 
général de' l’USC, M. Stéphane 
Folcher, insiste sur son indépen- 
dance à l’égard des partis politi- 
ques. Ce jeune commandant de 
CRS a même pris fermement posi- 
tion contre ce qui a constitué l'une 
des principales réformes proposées 
par le RPR en matière de sécu- 
rité : le projet de «Garde natio- 
nale» avancé par le sénateur 
Charles Pasqua, ancien ministre 
de l’intérieur de la cohabitation, 
qui propose d’affecter quelque 
deux cent mille appelés du contin- 
gent à la surveillance policière des 
quartiers urbains. 

Sous son impulsion, l’USC n'a 
pas hésité à dénoncer un projet 
qui « prépare le démantèlement de 
ta police nationale», ajoutant 
qu'elle «n’acceptera jamais que 
l'on parte atteinte à ce qui est une 
des missions essentielles d’un Etat 
républicain : la sécurité des per- 
sonnes et des biens». Cette atti- 
tude, plutôt rassurante pour l’ave- 
nir, est à rapprocher de la relative 
impuissance de l'extrême droite à 
effectuer une percée durable dans 
le paysage syndical policier: la 
Fédération professionnelle indé- 
pendante de la police (FPIP), qui 
relaie les thèses du Front national 
- sur la peine de mort, l’immigra- 
tion et le tout répressif -, n’a pas 


confirmé sa progression constante 
des années 80 (S % des voix con- 
tre 7 % en 1989). 

Tandis que la «tenue» offre 
ainsi un paysage morcellé et 
divisé, la situation paraît moins 
inextricable du côté des « civils», 
inspecteurs ou commissaires. Le 
maintien du Syndicat des commis- 
saires et hauts fonctionnaires de la 
police nationale (SCHFPN) au 
zénith électoral (85,5 % des voix) 
n’est-il pas le principal élément de 
stabilité du paysage syndical? 
Cette pérennité du syndicat majo- 
ritaire chez les cheû de service, 
classiquement conservateurs, 
même si la direction du syndicat 
majoritaire revendique I’ «apoli- 
tisme», est d’autant plus impor- 
tante que la police est engagée 
dans une départementalisation 
renforçant le rôle des responsables 
,snr le terrain. 

; Autre domaine de stabilité, ral- 
lias ce entre ie SCHFPN et le syn- 
dicat majoritaire chez les inspec- 
teurs (Syndicat national autonome 
des policiers en civil, SNAPC) au 
sein de la Fédération nationale 
autonome de la police (FNAP) a 
résisté aux aléas électoraux. Le net 
revers électoral du SNAPC (passé 
de 61 % en 1989 à 52,53 % en 
1992) est essentiellement dû à la 
dissidence de responsables pari- 
siens du SNAPC quittant la mai- 
son-mire pour créer l’Union natio- 
nale autonome des policiers en 
civil (UNAPC, 18,16 % des voix). 
Sans doute le fondateur de cette 
nouvelle organisation, M. Michel 
Mïchau, n’est-il pas - à la diffé- 
rence de M. Alain Briliet, 
«patron» do SNAPC - proche du 
Parti socialiste. Mais les clivages 
politiques sont d’ordinaire moins 
' prononcés Han» un corps d’inspec- 
teurs caractérisé par l’individua- 
lisme et les réflexes unitaires de 
ses membres. 

L'émergence de deux pôles 
majoritaires - la FASP dan» la 
«tenue», la FNAP chez lés 
«civils» - est finalement le der- 
nier signe d’affaiblissement du 
syndicalisme policier. Tout terrain 
d’entente semble aujourd’hui 
impossible à trouver entre les 
fédérations de M, Gerbaudi et de 
M. BrfUeL Là encore, la différence 
est notable par rapport à la 
«période Deleplace», quand des 
liens informels s’étaient établis 
entre les principaux dirigeants 
syndicaux. Aussi la tentation sera- 
t-elle farte, pour tu gouvernement 
de droite, de jouer ouvertement 
les «civils» contre la «tenue». 

Nul doute que Le prochain 
ministre de l’intérieur doive s’at- 
tendre à une radicalisation des 
surenchères catégorielles dans une 
«maison» dont le taux de syndi- 
calisation (supérieur à 50 % des 
effectifs) reste l’un des plus forts 
de la fonction publique. Le temps 
des grandes réformes policières 
parait, en tont état de cause, 
dépassé, tant il suppose une stabi- 
lité des interlocuteurs syndicaux, 
une continuité dam le dialogue et 
une aspiration unitaire des person- 
nels qui fait aujourd’hui grande- 
ment défaut. 

ÉRICH INCIYAN 
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ENVIRONNEMENT 

La piste de la base française 
Dumont-d'IMe 

en Antarctique est temmée 

La pista aérienne do Dunwnt- 

d'UnnUe, la basa française antarcti- 
que de Torra-Adéllo dont la 
construction a commencé en 1982 
et a été interrompue de 1984 è 
1986, a été terminée vendredi 
12 février. Désormais des Hercules 
C-130 de l'armée de l'air française 
ayant décollé de Chrfstchurdi (Nou- 
velle-Zélande, k 3 000 kilomètres) 
ou de Habert (Tasmanie austra- 
lienne, k 2600 küomôtres) peuvent 
atterrir sur ce ruban de grantHats 
- de granité local long de 
1 103 mètres, qui a nécessité la 
mise en place de 65 000 mètres 
cubes de remblais. Les six ou huit 
vols annuels, faits exclusivement 
pour les besoins de la recherche 
antarctique, auront Ueu entre le 
début d'octobre (quand le solail a 
réapparu) et le début da février (les 
tempêtes hivernâtes commencent è 
partir du 15 février). Cela permettra 
cT allonger de deux mois tes travaux 
des scientifiques portant notam- 
ment sur l'histoire des climats. 

ETA 

Découverte 

d'une fabrique d'armes 
dans les Pyrénées-Atlantiques 

Les pointera français ont décou- 
vert, dimanche 14 février, à Bidart 
(Pyrénées-Atlantiques), un local où 
l’organisation indépendantiste bas- 
que ETA cachait et fabriquât des 
armes. Dans ce local de 200 m 2 , 
situé dans une villa appartenant è 
un ressortissant français, tes poli- 
ciers ont trouvé une importante 
quantité d'ammonal (un composant 
chimique destiné è fabriquer des 
explosifs) ainsi que des pfatolets- 
mrtraütours et des grenades de type 
«jotake». Cette villa est située 
dans te village où, te 29 mars 
1992, te police avait arrêté le chef 
présumé d’ETA, Francisco Mugica 
GarmenrSa « Artapalo », et deux de 
ses lieutenants. L'opération a été 
conduite sur commission rogatoire 
internationale et, salon les 
enquêteurs français, «an collabora- 
tion au plus haut niveau àvoc les 
autorités espagnoles». 

UE-DE-FRANCE 

M. Giraud veut soumettre 
la prochaine version 
du schéma directeur 
au conseil régional 

M. Michel Giraud, président (RPR) 
du cornai régional dTte-de-Françe, 
a dénoncé, vendredi 12 février au 
cours d'une conférence de presse, 
te méthode utifnés par te gouverne- 
ment pour poursuivra l'élaboration 
d'un nouveau schéma directeur («te 
Monde Heures locales» du 31 jan- 
vier- 1- février). H a en effet appris 
te mercrecfi 10 février au Cake, où 9 
présidait te conseil d'ad minis tration 
da l’association MetropoRs, qui 
regroupe cinquante grandes métro- 
poles du monde, la tenue et tes 
décisions du Comité krterrrtintstértei 
d'aménagement du territoire. 
M. Giraud déplore que les proposi- 
tions du conseil régional n'aient 
pas été prises an compte plus tôt 
1 se cfit cependant prêt i défendre 
devant rassemblée régionale un 
nouveau projet, si celui-ci va «dans 
te sens de ITntérét des RancSens » 


JUSTICE 

Le financement des campagnes électorales 

Le maire PS de Mâcon entendu comme témoin 
dans l’affaire de la SAGES 


et demande au préfet de lui présen- 
ter te texte avant de te soumettre 
au Conseil d’Etat. M. Giraud juge- 
rait cependant «înatxopmbte» que 
le texte reste flou sur ce qui est 
prescriptif et ce qui ne l'est pas. 
qu'a maintienne des quotas d em- 
plois et d'habitants sur trente-deux 
aires de développement, et que 
certaines a atteintes à l’environne- 
ment» et les «incohérences en 
matière de transports» ne soient 
pas corrigées. Le préfet de région, 
M. Christian Sauner, a Indiqué, ven- 
dredi 12 février. qu'H présenterait 
au gouvernement une version révi- 
sée dans te première quinzaine du 
mois de mare. CeRe-ci fera f objet 
d’un examen du Conseil d'Etat. Le 
nouveau schéma directeur ne 

pourra donc pas être promulgué 
par décrets sous la responsabilité 
du gouvernement actuel. 

NUCLÉAIRE 

Incidents ttsans gravité» 
en Grande-Bretagne, 
en Espagne, et en Lituanie 

Une fuite radioactive eat surve- 
nue dans une unité désaffectée, 
actuellement en cours de démantè- 
lement, du centre de retraitement 
de combustfota nucléaire de Seto- 
fleld (nord de l'Angleterre). Britnh 
Nudear Fuels (BNF), opérateur du 
site, a déclaré, vendredi 12 février, 
que te niveau de la fuite était «êiff- 
rieur aux limites autorisées». L'or- 
ganisatton écologiste Les Amis da 
ta Terre proteste en affirmant que 
«SNF a te scandaleuse habitude de 
minimiser les incidents. » L’un des 
deux réacteurs de la centrale 
nucléaire espagnole d’Asco (è 
100 km au sud de Barcelone), a 
été arrêté vendredi 12 février, è ta 
suite d’une fuite entre tes circuits 
primaire et secondaire, au niveau 
d’un générateur de vapeur. La fuite, 
restée interne è ces circuits, n’a 
entraîné aucun rejet de racfioactivité 
vers l’extérieur. Enfin, l'un des tur- 
bogénérateura du réacteur 
numéro 2 de te centrale dlgnafina 
(Lituanie) a été .mis hors circuit, 
vendredi 12 février, è la suite d'une 
défaiftence du, .système de ferme- 
ture d'una vanne. L’incident «peu 
~ stffàGcarifài, devait être réparé rapi- 
dement, selon las autorités. Las 
réacteurs d'Ignalina sont des 
RMBK-1500, de même typa, mas 
d’un modèle plus récent, que ceux 
de Tchernobyl. - (AFP.) 

PARIS 

M. Jean Tiberi 
contre McDonald 

La société McDonald a l'intention 
d'installer l'un de ses restaurants 
sur un ponton appartenant aux 
Vedettes de Paris amarré te long 
du quai Brarty, non loin de la tour 
Eiffel. Ce projet a été immédiate- 
ment condamné par M. Jean Tiberi, • 
premier adjoint au maire de Paris, 
qui parie de «débordements en 
contradiction avec le classement 
des berges de la Seine comme 
patrimoine mont bal». En réponse, 

1a société américaine «s'engage i 
garantir l'intégration du restaurant 
dans son environnement». Derrière 
cette polémique se cache ta vieille 
opposition entre te Port autonome 
de Paris, qui veut maintenir des 
activités lucratives sur les berges 
dont 3 a la responsabüté, et la Ville 
de Paris, qui tient è préserver te 
paysage des bords de Seine. 


MACON fSadne-et-Loire) 
de notre correspondante 

Le maire socialiste de Mâcon, 
M. Michel-Antoine Rognard, a été 
entendu, mercredi 10 lévrier, par 
le SRPJ de Dijon dans le cadre 
d'une enquête préliminaire concer- 
nant le financement de sa cam- 
pagne municipale de 1989 et le 
rôle joué par In SAGES auprès de 
certaines entreprises, en échange 
de commissions. 

«Pour tous les partis 
politiques français» 

M. Rognard a remis aux 
enquêteurs tous les documents 
relatifs aux marchés locaux passés 
depuis 1977. Selon lut l’interven- 
tion d’une structure comme la 
SAGES «faisant office de relations 
publiques entre un élu et des Indus- 
triels susceptibles d'effectuer des 
dons à l'occasion d'une campagne 
électorale, ne présentait pas. en 
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1989. un aspect exceptionnel. Cette 
pratique étant de mise pour tous 
les partis politiques français». 

La SAGES aurait réglé pour 
environ 300 000 francs de factures 
émises par une société locale char- 
gée de la campagne électorale. 
«L'enquête dira si des irrégularités 
ont été commises. Mais je redis 
avec vigueur que je n'ai jamais eu 
l'intention de percevoir un quelcon- 
que avantage personnel», a précisé 
M. Rognard. 

L’enquête préliminaire avait 
débuté en novembre dernier, après 
la transmission par le juge Renaud 
Van Ruymbeke d’une série de 
requêtes concernant des élus socia- 
listes ayant eu affaire, dans le 
cadre de La passation de marchés 
et du financement électoral, au 
bureau d’études de M. Michel 
Reyt. 

CLAUDINE METTEJAL 


Des enfants victimes de sévices et d’abns sexuels 

Un rapport accablant 

sur les établissements de placement en Grande-Bretagne 


LONDRES 


de notre correspondant 

Frank Beck avait été condamné, 
en novembre 1991, à cinq peines 
d’emprisonnement à vie. Ancien 
directeur de trois établissements de 
placement d’enfants du comté de 
Leicestershîre, au centre de l'Angle- 
terre, il avait été reconnu coupable 
d’avoir terrorisé, torturé et abusé 
sexuellement de près de 
200 enfants en treize années d’acti- 
vité professionnelle. 

Cette affaire avait été considérée 
en Grande-Bretagne comme le plus 
grave scandale des dernières 
années en ce qui concerne le traite- 
ment des enfants. Les conclusions 
d'un rapport officiel rédigé par 
M. Andrew Kirkwood, publie lundi 
8 février, sont accablantes pour les 
services sociaux et la police du 
comté de Leiccstershire. Selon 
M. Tim Yeo, haut fonctionnaire da 
ministère de la santé, «fine peut y 

$ 




avoir aucune excuse (...). Les terri- 
bles et innombrables abus perpétrés 
par Frank Beck, un travailleur 
social réputé qualifié, et par d'au- 
tres, se sont poursuivis impunément 
en raison de l’incapacité incroyable 
du conseil du comté de Lékesters- 
hire à conduire la plus élémentaire 
enquête sur ce qui se passait dans 
ses établissements ». 

Responsables de ces établisse- 
ments, M» Dorotby Edwards et 
M. Brian Rice avaient été trompés 
par l'assurance et les méthodes de 
Frank Beck qui, sous couvert de 
«thérapie de régression» (les 
enfants étaient traités comme des 
bébés immatures) avait instauré 
«un régime de terreur». Les ser- 
vices de police étaient tout aussi 
coupables. Ils avaient multiplié les 
«erreurs» et les e négligences », en 
raison « d'un manque de compré- 
hension du problème des abus d’en- 
fants». Aucune des enquêtes 
n'avait fait-robjet de comptes-ren- 
dus appariés. Les principaux 

TT/ : 


témoins n’avaient pas été interro- 
gés ou leur témoignage n’avait pas 
été enregistré. Les policiers avaient 
tendance & considérer les enfants 
comme des délinquants et, rfa n« la 
quasi-totalité des cas, ceux-ci 
étaient renvoyés dans l'établisse- 
ment. 

Formation et recrutement 
déplorables 

Depuis le jugement de Frank 
Beck, le gouvernement a pris un 
certain nombre de mesures. En 
1989, une loi sur tes enfants a été 
approuvée par le Parlement. Cest 
une sorte de charte des droits des 
enfants et des devoirs des per- 
sonnes chargées de vriller sur eux. 
Bien que 1e nombre d’enfants diffi- 
ciles confiés à ces établissements 
ait nettement régressé depuis dix 
ans, environ II 000 d’entre eux 
sont encore répartis dans 
I 300 établissanents. 

^relents, victimes d’abus sentis 


dans leur propre famille, ces 
enfants exigent beaucoup de 
patience et d’expérience. Or te plu- 
part des employés (quatre sur cinq, 
en moyenne) des de 

garde sont sans qualification. Les 
méthodes de re cru t em ent sont ina- 
déquates. En dépit de certains pro- 
grès, la fonction de ces établisse- 
ments de «soins» n’est ni plus ni 
moins que la «détention» des pen- 
sionnaires. 

Le rapport de M. Andrew Kirk- 
wood sera sans doute suivi de uou- 
velles mesures gouvernementales. 
Le cas de Frank Beck n’est pas 
près . d’être classé, car $6 victimes 
ont saisi la justice, espérant obtenir 
des dommages et intérêts. Mais ce 
rapport est 1e neuvième du genre 
en huit ans, et M. Andrew Kirk- 
wood estime qu’il serait «peu 
sage» de considérer que des bits 
similaires ne pourront pw se repro- 
duire ailleurs. 

LAUHENT ZECC^NI 
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MÉDECINE 


63 décès et de 22 .avortements 


I/origine alimentaire de la plupart des cas 
de listériose vient d’être identifiée 
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■ J Un groupe de chercheurs est 
■ • ■- l-.v’ parvenu à identifier l'origine de 

' ; I a plupart des cas de listériose 

qui, directement ou indirecte' 
ment, a causé 63 décès et 
; ; ■ - 22 avortements il) ces derniers 

. ~ ^■■î n1< ^ s en France : l'épidémie a 

:* été liée à la consommation de 
«langue de porc en gelées.' 

• ■ Fin mai 1992, le centre national 

spécialisé de l'Institut Pasteur de 
far» détectait une augmentation 
r<L;*LiAH[ inquiétante du nombre d’infections 

humaines à partir d’une souche uni' 

que de listériose. Jusqu’alors, cette 
_ " souche bactérienne n’était respoosa- 
• ble que de quelques cas sporadiques. 

De mars à décembre dernier, 279 cas 

• : ;‘J. de ütfériose due à une souche spécifi- 

que de bactéries ( Listeria monocyto- 
• ; genes, sérotype Lb) allaient être iden- 

• • - ■ titrés en France. Ces cas 
représentaient presque la moitié de 
l'ensemble des C3S de listériose 
humaine recensés durant la même 
période. 

Dés le mois de juin* les pouvoirs 
publics annonçaient que l'épidémie 
avait déjà fait au moins 20 morts et 

provoqué 5 avortements (te Monde 

du 27 juin 1992). Dans les semaines 
! et les mois qui suivirent, les informa- 

• tions officielles sur cette épidémie 

. ajoutèrent à l’angoisse, un dispositif 

v: de surveillance et d’investigation épi- 

démiologique étant utilement mis en 
. . place (le Monde «Sciences Méde- 

cine* du 12 août 1992). 

En pratique, l’enquête a pu être 

menée grâce à l'étroite collaboration 
des services de trois ministères 
, : (santé, consommation, agriculture) et 
” ’ au travail des médecins des direc- 
tions départementales de l’action 
’ - sanitaire et sociale, des vétérinaires 

• - j (direction (tes services vétérinaires) et 
des agents de la direction générale de 
.l’alimentation et de la répression des 

.• fraudes. Dans une première étape, il 
s’est agi de rechercher l'association . 
possible entre la consommation d’un 
aliment et l'existence de la maladie. 
Deux cent vingt-huit malades ci trois 

• •• ' cent vingt ^quatre «témoins», per- 
sonnes comparables per l’âge, rhabi- 
taiion, 1e sexe, etc ont pu être inter- 

• ' rogés. 

Il est alors apparu que la propor- 
tion des personnes ayant consommé 
‘de la charcuterie était plus élevée 
chez les malades que chez les 
fit 5 «témoins», ces derniers étant plus 

fréquemment des consommateurs de 


fromage. Les investigations poussées 
vêts Fensemble des produits de char- 
cuterie existant sur le marché ont 
permis d'isoler une souche particu- 
lière dans de nombreux aliments 
vendus à la coupe. 

On a ainsi découvert que dans 
près de la moitié des cas (4^5 %), les 
malades avaient consommé de la lan- 
gue de porc en gelée. Le pourcentage 
est hautement significatif et, pour les 
spécialistes, ne laisse aucun doute sur 
rorieine de l'épidémie. «La souche 
énû£rmçu&exptiquent-ils, a été Iso- 
lée, sur différents aliments vendus 
dans un même rayon de vente à ta 
■ coupe, ainsi que sur des ustensiles 
servant à trancher ces produits. {.-) 
Les malades ont donc pu se contami- 
ner en ingérant, soit des produits 
contaminés à la production, soit des 
produits secondairement contaminés 
lors de manipulations à la distribu- 
tion:» 

Hygiène 

élémentaire 

Au total, 12 000 souches de Lis- 
teria monocyiogenes ont été isolées 
dans les aliments prélevés sur l'en- 
semble du territoire. Toutes ces 
souches ont été adressées â l'Institut 
Pasteur de Paris pour analyses bacté- 
riologiques très fines . Deux cent 
trois aliments ont ainsi été trouvés 
contaminés par la souche épidémi- 
que. H s’agissait principalement de 
jambons, pâtés, produits en gelée et 
de quelques bornages. Une sensibili- 
sation de l'ensemble des profession- 
nels concernés (producteurs et distri- 
buteurs) a été réalisée à plusieurs 
reprises au cours de l'enquête. Une 
investigation a été faite chez tons tes 
fabricants de produits où la souche 
épidémique a été retrouvée. Dans ces 
établissements, les procédés de fabri- 
cation ont été revus et des mesures 
de désinfection ont été prises. 

Parallèlement, les organisations 
professionnelles des differents sec- 
teurs de la production et de la dis- 
tribution ont été alertées sur 1e risque 
d'épidémie. Plus de' deux mille éta- 
blissements laitiers et plus de mille 
établissements de Charcuterie ont fait 
l'objet d’investigations poussées. Les 
services de la consommation et de la 
répression des finaudes ont opéré huit 
cents interventions dans tes centres 
de distribution et, à cette occasion, 
les bonnes pratiques d’hygiène dans 
tes- rayons a la coupe ont été rappe- 
lées aux responsables des magasins- 
Aujourd'hui, l’épidémie est arrêtée. 
«Pour éviter qu'une telle situation ne 
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Aux Etats-Unis 

La mort du professeur 
Robert HoDey 
prix Nobel de médecine 
en 1968 

Le biologiste américain Robert 
Holley, lauréat du prix Nobel de 
médecine en 1968 pour scs travaux 
sur le code génétique, est décédé 
des suites d’un cancer, a-t-on appris 
dimanche 14 février à Los Gatos 
(Californie). - (AFP.) 

[Né en 
diplômé en 

sois. le professeur Robert Holley 
h biochimie et dirige h section de 
mie et de biologie moléculaire du dépar- 
tement des sciences biologiques de nui- 
vershé de CorodL Avec sou équipe, il esc 
nota mm ent parvenu A purifier un aride 
ribonudéique (ARN de transfert) et à 
déterminer pré cis é men t sa s&ucnre Chimi- 
que. Q avait obtenu le prix Lasfcer en 
1965 pour sa contribution A l’étude des 
séquences composant les arides nucléiques. 
U partagea k prix Nobel de médecine es 
!9o8 avec les professeurs américains 
Gabind Khorana et Marshall Nlrenberg. 
pour i’« Interprétation du code génétique 
en fonction de ta synthèse des protéines.» 
Le professeur Holley enseignait jusqu'à 
Tan dernier A H natta Seht d’étuda biolo- 
giques de U Jolla (CaHforaie).) 


1922 A Urbaoa (Illinois). 
1942 de ronivenite de 1HK- 


A Vannes 

Un appareil défectueux 
responsable 
d’un accident mortel 

C’est la défaillance a la corabus- 
- tion d’un clapet antirctour sur la 
rampe i oxygène dans le circuit 
d’anesthésie qui est à l’origine de 
Facddent survenu à la clinique du 
Sacré-Cœur de Vannes (Morbihan) 
le 29 janvier, causant la mort de 
deux patients qui venaient d'ètre 
opérés (le Monde du 2 février). 
Cette information a été donnée, 
samedi 13 février, par te procureur 
de la République, M. Hervé Pavy, 
qui rendait compte des résultats 
des expertises. La pièce défec- 
tueuse, en sc consumant à la suite 
d’une augmentation brutale de là 
'température duc â une compres- 
sion de l'oxygène, a dégagé un gaz 
;composé d’acide chlorhydrique et 
fluorhydriquc fatal pour les vic- 
times. s Cet occident , indécelable et 
[i rarissime , a observé le procureur 
de la République, doit conduire à 
une réflexion dans le cadre d'une 
recherche scientifique pour voir si le 
I matériau peut être amélioré. ». - 
(CorrespJ 




EN BREF 

□ Rapport d’enquête sur Facddent 
du Dash S h Roissy. - Le rapport 
préliminaire du bureau enquête 
accidents de l'inspection générale de 
l'aviation civile consacré â l’acci- 
dent du Dash 8 affrété par la com- 
pagnie Lufthansa et tombé le 6 jan- 
vier dans l’enceinte de l’aéroport 
parisien Roissy-Cbarlcs-dc-Gaulle 
(4 morts et 5 blessés graves) a été 
'publié le |2 février. Il fait 
apparaître que l'équipage n’a pas 
tenu compte, pendant les 
53 secondes qui ont précédé l’im- 
pact, des alarmes sonores qui lui 
indiquaient une descente trop 
rapide. D’autre part, ô le train tFat- 
lerrissage de l’appareil a bien été 
sorti, les volets, eux, ne Font pas 
été. L’avion s'est écrasé un kilomè- 
tre avant 1e début de la piste où il 
devait se poser instruments. 


□ Un promoteu r tamoMBer éooné 
dus les Alpes-Maritimes. - 
M. Jean-Marie Debias, cinquante 
ans, promoteur immobilier au Can- 
ner (Alpés-Maritimes), a été 
inculpé, vendredi 12 février, d'abus 
de confiance et de banqueroute, 
avant d'être écroué i la maison 
d’arrêt de Grasse. U est soupçonné 
d’avoir détourné dix millions de 
francs de ses sociétés à des fins 
personnelles. M. Debias^qui avait 
lcréé plusieurs sociétés en vue de la 
.construction de deux maisons de 
i retraite, avait réussi h obtenir des 
'prêts importants. Connu dans les 
'•milieux d’affaires, il menait un 
train de vie fastueux. Ses projets 
immobilière n'ont pas été menés à 
terme et ses sociétés enregistrent 
un passif évalué à plus de cin- 
quante millions de francs. ^ 


t pour 

sporadiques, il faut que le «risque 
Listeria» soit pris en compte par la 
producteurs de façon permanente », 
concluent les auteurs de feu quête, fis 
préconisait la mise or place au sein 
des entreprises de systèmes de 
contrdte efficaces. Les distributeurs, 
soulignent-ils, doivent veiller & ce que 
fbygièae des rayons à la coupe soit 
revue en tenant compte du risque de 
contamination croisée. Le consom- 
mateur doit, lui aussi, veôter à res- 
pecter quelques règles d'hygiène élé- 
mentaires e en évitant la 
contamination des aliments entre eux 
dans le réfrigérateur et en évitant de 
conserver longtemps da aliments qui 
seront consommés sans recuisson.» 

Au-d dâ de ces éléments et compte 
tenu, notamment, de r ampleur de 
l'épidémie de ces derniers mois - 
responsable, en définitive, de 
63 décès et à rorigioe de 22 avorte- 
ments, - tes résultats de cette étude 
épidémiologique soulèvent de graves 
questions médico-légales. La «langue 
de porc en gelée» peut être fabri- 
quée, soit de manière artisanale et 
vendue dans les charcuteries, soit de' 
manière industrielle et commerciali- 
sée dans les grandes surfaces. À sem- 
ble que Tépidémie qui a sévi sur 
l’ensemble du territoire français 
trouve son origine dans des fabrica- 
tions industrielles. Curieusement, les 


enquêteurs ne donnent toutefois pas 
la ou les marques concernées ni le 
nom du ou des producteurs, ce qui 
va jeter l’opprobre sur la totalité de 
ces préparations quelle qu’en soit 
l'origine. Le ministère de l'agriculture 
rappelle que, d’une manière générale, 
plus que la «langue de porc eu 
gelée» elle-même, c’est l’ensemble 
des prodaits de charcuterie à base de 
priée qui peuvent être contaminés en 
cas de mauvaise hygiène, cette gelée 
constituant un milieu de culture idéal 
pour les germes. 

JEAN- YVES NAU 

(1) La listériose est une maladie bacté- 
rienne habituellement peu fréquente dont 
la source de contamination est souvent 
alimentaire (charcuterie, fromage, etc.). 
Parfois responsable chez l'adulte de 
manifestations neuroméninsées, sa forme 
la plus fréquente est la listériose du nou- 
vean-oé contaminé par la mère tore de la 
grossesse ou de l'accouchement. L'étude 
Fera l’objet d'une publication le bul- 
letin épidémiologique hebdomaire de la 
direction générale de la santé. Elle est 
signée par M— et MM. Véronique Gou- 
let (résean national de santé publiqoe), 
Agnès Lepoütiu (direction générale de ta 
santé), Jocetyoe Rocoun (Institut Pasteur 
de Paris), André-Louis Courtieu (faculté 
de médecine de Nantes), Patrick Dchany- 
moni (direction générale de l'alimenta- 
tion) et Pierre Veit (direction générale de ■ 
la consommation et de la répres sio n des 
fraudes). 


Selon plusieurs études publiées aux Ktats-Unis 

Q n’existe pas d’épidémie d’immunodépression 
non liée an fins dn sida 


Dans son numéro daté du 
1 1 février, la revue médicale amé- 
ricaine The New Engtand Journal 
of MetBcine consacre pu moins de 
quatre articles, deux lettres et un 
éditorial aux mystérieux eu de 
déficits immunitaires en lympho- 
,cytes T, s’accompagnant parfois 
d’infections opportunistes mais 
toujours caractérisés par une 
absence de trace d’infection par un 
'quelconque rétrovirus, qu’il s’agisse 
des HIV-1 ou 2 ou des HTLV-I et 
HTLV-II. 

L’existence de ces eu avait été 
révélée lors de la dernière confé- 
rence internationale sur le sida qui 
avait eu lieu i Amsterdam (le 
Monde des 23 et 25 juillet 1992). Il 
y a quelques mois, à r issue d’une 
réunion qui. avait eu lieu au siège 
de l’OMS à Genève, tes spécialistes 
avaient conclu qu’ü n'existait pas 
d'épidémie de ce qu'on avait sans 
doute abusivement appelé 1e «sida 
sans virus» (le Monde du 1* octo- 
bre 1992). 

Dans un éditorial faisant réfé- 
rence à’ l’extraordinaire impact 
médiatique qu'avait eu à Amster- 
dam l’annonce de l’existence de 
tels cas, le docteur Anthony Fauci 
(National Institutes of Health) 
explique que, si ce syndrome existe 
bel et bien, il est «extrêmement 
rare». En outre, ajoute-t-il, mime 
s’il est impossible d’en avoir la 
preuve, il est vraisemblable qu’il 


n’est en rien un phénomène d’ap- 
parition récente; de la même 
manière, rien ne permet d'affirmer 
qu'un hypothétique agent causal 
soit Â l’origine d’une quelconque 
transmission de ce syndrome carac- 
térisé par une grande hétérogénéité. 


□ Pris de trois quarts des Amé- 
ricains s’opposent A Centrée aux 
Etats-Uais des étraagers séroposi- 
tifs. - Une large majorité d’Améri- 
cains (71 %) estiment qu’il faut 
continuer à interdire l’accès des 
Etats-Unis aux étrangers porteurs 
du virus du sida. 22 % des per- 
sonnes interrogées sont d’un avis 
contraire, et 7 % sont indécises, 
montre un sondage 7’ime-CNN 
paru dans f hebdomadaire Time en 
date du 22 février. Cette étude, 
effectuée par téléphone les 10 et 
1 1 février auprès de 1 000 adultes, 
intervient alors que le président 
Bill Clinton envisage de lever cette 
interdiction (le Monde du 
1 1 février). Chaque année, environ 
six cents étrangers sont ainsi 
empêchés d’entrer aux Etats-Unis. 
Depuis près d’un an, 271 réfugiés 
politiques haïtiens, dont 219 séro- 
positifs, attendent ainsi sur la base 
navale américaine de Guantanamo 
Bay (Cuba) d’être autorisés â entrer 
dans le pays (le Monde du 
2 février). 


Exceptionnel! 

Avec United Airlines, 
bénéficiez de 75% de 
réduction sur la musique, 
la littérature, le cinéma 
et l’alimentation. 



Paris-Washington 2100 f 

Paris-Chicago 2995 r 

Paris-Los Angeles 3495 f 

Paris-San Francisco 3495 f 


Ànjoortpmi, United Airimes tous offre l'occafflon de profiter de 100% de soasemee pour ssilemént 251 dn prix! CmzdiÜQDs de vente: départ ente Je 6 ei la 28 
févrienndns, en dasæ écoiamMjoe, durée du séjour entre 7 et 21 jotirs, achat et réservation da billet effeettés !e même jour et dans les 14 jours précédant le départ 
Amsu remboursement en cas d'annotation. Pour plus de renseignements, appelez notre centre de réservations au 48S7JIZ&2 m notre Nnméro Vert su 05.013L38. 



United Airlines 
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EN LIBRAIRIE 


EDITIONS 


ü L'Histoire au jour le jour 
1944-1991 

Préface de Jacques Lesoume 

1 660 pages - 395 F 

Une fresque cinquantenaire qui court depuis la 
fin de ia seconde guerre mondiale jusqu'au traité 
de Maastricht, composée avec lès articles les 
plus significatifs publiés depuis 1944 dans le 
journal» Monde. 

Réalisé par une équipe d'historiens, de 
journalistes et de documentalistes du Monde, est 
ouvrage est à la fois un outil de travail {avec des 
chronologies, des caries et un index des noms de 
lieux, de personnes et de thèmes) et une 
incitation au plaisir de se plonger dans l'histoire 
d'un demfeiècle riche en événements. 


L'HISTOIRE 
AU JOUR 
LE JOUR 




■ ' Laurent Greilsamer 
présente 

Le procès ■ 
du sang contaminé 
Documents 

324 pages - 89 F 

Pour la première fois, ce livre propose les 
documents-clés du procès du sang 
contaminé. Le réquisitoire, les 
comptes-rendus d'audience du Monde et 
le jugement publié in extenso constituent b 
mémoire écrite d'un scandale tout à b ibis 
médical, politique et moral. 



PLANTU 


Ici Maaaastricht ! 

Les Européens parient 
aux Européens 1 

176 pages - 95 F 

Le Pbntu de l'année 1992 qui épingle 
l'actualité avec sa verve inusable. Un 
cahier spécial est consacré à 
l'ex-Yougoslavie. 


i Revue d'économie financière (n°22) 

Dossier : L'indépendance des banques centrales 

248 pages - 160 F 

La dernière livraison de b Revue d'économie financière [REF n°22) présente un 
dossier dont le débat sur la construction européenne et le traité de Maastricht ont 
souligné l’importance : l’indépendance des banques centrales. Au sommaire, 
d'outres questions d'actualité comme ta croissance externe des entreprises fran- 
çaises, la rémunération des dépôts à vue, ou encore ta poursuite de la réflexion 
engagée par le REF sur éthique et finance. 


L 
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EN KIOSQUE 

Publications Mensuelles_ __ 

■ LE MONDE DES DÉBATS 

L'EUROPE FACE A LA GUERRE : La Communauté a-telle b volonté politique de mettre fin à la 
guerre yougoslave et de prévenir les conflits qui risquent de se dévebpper en d'autres points 
du continent ? 

LA RUSSIE DE L'AN II : Hélène Carrère d'Encausse, Yourt Roubinski et Michel Tahi croisent 
leurs analyses sur l'avenir de l'exURSS. 

BAISSER LES TAUX D'INTÉRÊT : Les points de vue de deux économistes, Christian de Boissieu 
et Maurice Baslé. 

ART CONTEMPORAIN : Création ou imposture. 

■ LE MONDE DOSSIERS ET DOCUMENTS 

Deux dossiers : - Tempêtes monétaires. 

- Les institutions de lo V # République en question. 

HORS-SÉRIE LE MONDE DOSSIERS ET DOCUMENTS : 


ANNÉE 1992 : LES CLÉS DE L'INFO 


avec une chronologie des évènements de l'année 1992. et un index par thème. 
20 francs. 


ieSîonJf drlnlucafion 


le palmarès 

des classes prépas 


■ LE MONDE DE L'ÉDUCATION 

EXCLUSIF : Le palmarès des classes prépas. 
ENQUÊTE : bas bébés ont du génie. 
DOSSIER : Les nouveaux bacs. 



Un zoom philatélique sur b Suède. 


Hors-Série 



y V liffW BlbAi 
) ; ECONOMIQUE* 
► ! ET SOCIAL 

{ i ^ 1992-] 

f 


IMIiVIS 


■ BILAN ÉCONOMIQUE 
ET SOCIAL 1992 : crises 

1992, année de paradoxes : b communisme conti- 
nue de s effondrer, le libéralisme est instable. L'Union 
soviétique est éclatée, les BatHJnis fragilisés. La nou- 
velle Europe fait ses premiers pas dans un monde 
cpnlus et obscur. Consommation et investissements 
diminuent. L économie mondiale stagne. Saura+elle 
un proche avenir retrouver ses points de 
repère ? ^ 

le Bilan économique et sodal - véritable rapport 
annuel air ! état de b Fronce et du monde - rassem- 
ble les dernières statistiques, présente de nombreux 
graphiques, et analyse les faits économiques mar- 
cnronls dans leur contexte politique et social. 

Ppys ata taupe, I environnement international, 

I état de la France, un dossier spécial : 20 ans de 
monnaies européennes (1972-1992). 

208 pages - 49 F 


EN VENTE 

CHEZ VOTRE UBRASRE 

Distribution SODIS 


Ce Monde de l'éducation 

Cf JlîonJc 
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Le silence 
des médecins 


long d 
CNTS 


Suite de h première page 

, Les médecins, seraient-ils 
bâillonnés par une culpabilité pro- 
prement inexprimable? Tout entre- 
tien consacré an sujet dérive finale- 
ment vers un examen de conscience 
ou affleure tout Le non-dit de la 
fonction médicale, habituellement 
dissimulé par les masques de la 
sûreté de soi et do cynisme. On y 
trouve en vrac une angoisse souvent 
mésestimée face â la mort, la 
conscience, entre les différentes spé- 
cialités, d'on cloisonnement si rigide 
qu’il confine â Fabsunde, ou encore 
la présence de ce compagnon perma- 
nent, l’aléa thérapeutique, volontiers 
refoulé par les praticiens et leurs 
patients» On trouve, aussi, des pra- 
ticiens bien plus repliés sur eux 
qu'm ne l’imagine. 

«A part quelques excités, les méde- 
cins sont fondamentalement des indi- 
vidualistes, assure le professeur 
Claude Got. Vous ne les verrez 
jamais défendre la santé publique. Us 
sont muets sur tous les sujets : le 
tabagisme, les accidents de la route. 
Manifester pour leur statut, pour la 
défense de la médecine libérale, ça! 
ouL.». 

De ce mutisme, pourtant, peut 
naître un terrible soupçon. Et si les 
médecins se retrouvaient prisonniers 
de leur silence antérieur? S’ils se 
taisaient aujourd’hui parce que cou- 
Mes de s’fitre tus hier, tout an 
des semaines fatales où le 

î distribuait des lots sanguins 

contaminés et contaminants? S’ils 
s’étaient doutés de ce que les poches 
de sang utilisées lors des transfu- 
sions pouvaient transmettre le sida? 

Certains ont le courage de braver 
le mur du silence. De percer l’hy- 
pocrisie ambiante. Cest le cas du 
professeur Jacques Rallié, spécialiste 
de la transfusion, qui rapporte qu’un 
docteur, apprenant qu'il devait Etre 
opéré, lui propose en février 1985 : 

* Venez dans mon service, vous n'at- 
traperez pas le sida.» A contrario. Je 
professeur Axel Kahn, directeur de 
recherche à f’INSERM, a raconté 
devant les députés de la commission 
d'enquête sur le 'sida comment il 
avait recouvré sa connaissance juste 
à temps, en mai 1985, pour s’oppo- 
ser à une transfusion & l’hôpital 
Cochin. * Lorsque j'ai expliqué à 
num médecin la raison de mm refus, 
il m'a dit : «Tu exagères. Tu me 
parierais de l’hépatite Qjeo 
dmis. Mais le sida, on en 
coup trop..» 

«Mu langue tain 
les secrets*.» 

Ainsi la méconnaissance pouvait- 
elle se mêler au silence volontaire. 
Durant rété 1985, le professeur Luc 
Montagnier pose lui-même publique- 
ment le problème dans un entretien 
accordé a Paris-Match : «Disons que 
c'est une période désagréable pour les 
receveurs.» Une manière édulcorée 
de reconnaître qu'à l’époque, chaque 
jour, des receveurs sont infectés. 
Même si nul n’évaluera jamais 
- F ampleur et ta portée exacte de ce 
non-dit, il semble bien que les 
conjurés de ce «complot du silence» 
n'aient été qu'une poignée : «Le cas 
échéant, cela ne pouvait concerner 
trn les anesthésistes et les spécialistes 
de la transfusion, estime le docteur 
Beaupère. Un petit réseau. » 

Les raisons du silence des méde- . 
cins depuis Fapparition de F épidé- 
mie du rida semblent avoir aussi des 
racines plus profondes. Comment 
accuser sans certitudes? Comment 
dénoncer quand le doute demeure 
présent? se sont demandés plus 
d'un. «L'exercice n'était pas évident 
parce que cela mettait en cause nos 
collègues. Cest difficile quand vous 
n’êtes pas certain de le jaire à bon 
escient », résume Jean-Pierre Caze- 
nave, responsable du Centre de 
transfusion sanguine de Strasbourg. 

, La frilosité remarquée des prati- 
ciens s’explique aussi par leur tra- 
dition. «Les médecins s'expriment 
peu, analyse le professeur WU!y 
Rosenbaum. Relisez le serment 
d’Hippocrate : «Ma langue taira les 
secrets qui me seront confiés»» On 
arrive vite au silence tout court » 
Surtout, c’est la maladie même du 
rida qui explique ce malaise. Une 
épidémie qm prend le corps médical 
à cou trépied. Ainsi seuls une dizaine 
de scientifiques en France (cher- 
cheurs, virologues, immunologistes) 
et de médecins-cliniciens traquerent- 
ils à partir de 1981 le rétrovmis du 
sida et tentèrent-ils d’alerter les 
‘autorités et 1 es communautés à 
l’époque les plus visées. «Et quel 
accueil avons-nous reçu! se rappelle 
Wilfy Rozen battra. Les hémophiles 
.nous ont dit : nous tenons a nos 
transfusions de confort, laisses-nous 
profiter des bienfaits de la science ; 
l& homosexuels nous ont répondu : 
laissez- nous crever tranquilles ; les 
Haïtiens nous ont accusés de xéno- 
phobie.» 

G» pionniers réalisent alors dans 
la solitude que le grand rêve de leurs 
-v£nés, fimmet^je espérance de leur ^ 


époque, n’était qu’un mirage : l’&re 
des grandes épidémies n’est pas 
révolue en Occident Ceux qui cru- 
rent à une fin de l'infectieux comme 
d’autres à la fin de l’Histoire se sont 
trompés. «La petite bête qui vous 
'mange, qui vous ronge n'était pas 
'morte, raconte le professeur Got Or 
toute la médecine s’étalt projetée 
dans le futur en ne ^intéressant feus 
t’aux organes artificiels, à la patho- 
cancéreuse, aux maladies vascu- 
t- Les médecins finissaient par 
percevoir le corps comme une 
machine qui s’use et qu’on peut réno- 
ver. Nous étions voués à devenir de 
bons garagistes !» 

Or voilà qu’un nouveau continent 
émerge, inconnu, terrifiant De nou- 
velles canes doivent être dressées en 
toute hâte pour en appréhenda- les 
-contours. * Notre métra- ressemble à 
une carte de l’Afrique au siècle der- 
nier. A peine vous éloignez-vous des 
côtes, tes zones inexplorées se multi- 
plient. remarque le professeur 
Escande. Nous donnons tïlbmon de 
la connaissance » a nous ne la pos- 
sédons pas!» 

Une angoisse 
. sourde 

nia certitude en médecine est 
quelque chose de bien plus précaire 
qu’m ne k croit», renchérit le doc- 
teur Beaupère. U aura Mu l'irrup- 
tion du sida pour que le corps médi- 
cal tombe de son piédestal technolo- 
gique et s’incline devant une évi- 
dence oubliée : aucun praticien n’est 
. on grand sorciers 

. De fait, h formidable myope du 
début des années 80 rend la méde- 
cine incapable de comprendre, de 
formuler, de prévenir. «Il aurait 
fallu de vrais médecins, s’exclame le 
docteur Xavier Emmanuetti, méde- 
cin-chef â la maison d’arrêt de Ffeu- 


ry-Mérogïs. Cette fois, il fallait un 
autre regard pour échapper à la 
vision verticale classique en médecine 
et discerna les problèmes horizon- 
taux.» La minorité continua de tré- 
pigner en vain, jouant les bouffons 
du roi. 

Maladie nouvelle, maladie volon- 
tiers refoulée aussi Le docteur Jac- 
ques Leibowitch en a fait l’expé- 
rience. Cest l’époque où ses 
intuitions -sont mésestimées. Ses 
confrères préforent Te toiser de haut 
et se demander en douce s’il ne 
dissimule pas des tendances homo- 
sexuelles! Cette même époque, en 
1982, où Wîlhr Rosenbaum, alors en 
poste à Fhôpual Gaude- Bernard, ae 
lait proprement licencia pour trop 
s'occuper de cette « histoire de 
pédés». 

Confrontés à ce retour imprévu 
de l'infectieux, la majorité des cfaa- 
cbeurs choisit (te réserver ses révéla- 
tions â des institutions nullement 
préparées à les croire fondées 
■comme FINSERM ou la Fondation 
pour la recherche médicale. «Notre 
crédibilité institutionnelle était bien 
faible», résume aujourd'hui un 
scientifique. « Quand vous savez 
chose de bouleversant, il faut 
doucement, conclut le docteur 
Leüxwitcfa. Hurla ou sonna le toc- 
sin est inutile. Ü fallait dédira une 
wene et les opérations de guerre se 
décident dans les états-majors. » 
«Pourquoi ne pas avoir crié, à l'épo- 
que ? Parce que c’est dangereux. Et 
que les médias, une fois saisis d’un 
scandale, pouvaient s'avérer 
incontrôlables», renchérit Willy 
Rozenhaum. 

Dii reste, la tribune que les pion- 
niers pouvaient espérer dans les 
médias était alors fort réduite. 
Comme si toutes les découvertes 
scientifiques, ou toutes les miettes 
de vérité, devaient attendre des 
années pour être apprivoisées, accep- 
tées, digérées. Le professeur Jean 
Dausset ne dît pas autre chose en 
rappelant que plus de vingt ans 
-forait nécessaires an corps médical 
pour utilisa massivement les anti- 
biotiques» 

. Ainsi une proportion non négli- 
geable de médecins, dix ans après 
que la science a démontré que le 
rida se transmettait par le sang et le 
sperme, éprouve-t-elle encore une 



angoisse sourde à l'idée d'approcher 
et de soigna d« sidéens. Incroyable 
mais vrai «Les médecins appréhen- 
dent l'épidémie avec les mimes 
craintes que l’opinion, observe le 
docteur Arnaud Marty-La vauzeUe, 
président de Fassodation Aides. En 
dffî da infirmations en leur posses- 
sion, ils ressentent les mêmes peurs 
irrationnelles.» au point de confon- 
dre transmission et contagion. 

Des citoyens 
comme les antres 

M“ Françoise Héritier-Augé, pré- 
sidente dn Conseil national du sida, 
a raconté devant la commission 
d'enquête de F Assemblée nationale 
comment nn grand pédiatre français, 
en visite sur le continent africain, 
observa un mouvement de recul au 
mbroent de prendre dans ses bras 
ua'4*ébé séropositif. Q Mut quel- 


ques secondes au praticien, pourtant 
informé, pour combattre ce réflexe 
inconscient. SU en fallait une confir- 
mation, on sondage récent révélait 
qu'un tiers des médecins n’a aucune 
envie d’entretenir une relation théra- 
peutique, avec des séropositifs, qu'un 
tiers se décrit incompétent et que 
seul le dernier tiers se dédare inté- 
ressé. 

«Peu de médecins se mobilisent 
réellement, constate te docteur Mar- 
ivauzrik. Chacun pense d l'épir 
fmie en se disant que les malades 
ne seront pas pour lui! On a déjà 
connu une période similaire, il y a 
vingt ans, avec l'avortement. Le corps 
médical était réticent, et, finalement, 
ce ne sont pas les médecins qui reçoi- 
vent les femmes en premier mais un 
auxiliaire pour assura le soutien, le 
conseil » « Bien sûr, il y a toujours 
deux typa de médecins : ceux qui se 
planquent et ceux qui prennent des 
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Dans la petit bureau de l'hôpital 
Foch de Sursoies, la fièvre est 
montée d'un coup. Un homme an 
blouse blanche a passé la tête 
dans ('encadrement de la porte : 
«Un cœur est (üspotâtia i Barca- 
tonal» Un cœur est disponible, et 
c'est au tour de b France I Immé- 
diatement, le professeur Gilles 
Dreyfus saut» sur son téléphone. 

Dé$, l'avion solitaire est prêt à 
décoder dans la seconde pour 
aller chercher b prédeux greffon. 
Le regard de b secrétaire s'illu- 
mine : «Oh pourrait le donner h 
M... qui attend depuis huit mois 
dans sa chambre d’hôtel, en face 
de l'hôpital». Ma b non] Vienne a 
été plus rapide de quelques 
minutes : c'est Vbnne qui aire b 
oreur de Barcelone. 

Durant une heure, toute l'équipe 
du professeur va se battre. Pour 
la forme. Pour l'honneur. Pour b 
malade, b 100 mètres de là, su 
piquet dans sa chambre d'hôtel... 
Par fax. par téléphone, on prend 
une option sur b cœur si Vbnne 
n'avait pas les moyens techniques 
d'aller te chercha dans les temps 
requis. Las, te cœur s'envole pou- 
Vienne. 


Me course au cœur 


Furieux, le professeur Dreyfus 
parlemente avec Barcelone. 
Enquête express: «Pourquoi l’Au- 
triche a-t-etie été plus rapide que 
nous? A quel stade notre cfisposf- 
tif d'alerte a-t-il péché?» Com- 
prendre. è toute force, pou être 
les plus rapides b prochaine fois 
et l'emporter dans cette criée 
bien particulière. Le professeur se 
tourne, dépité, vers son visiteur : 

« France-Transplant a eu te fax te 
premier, et a réagi le damier. Ce 
n'est pas normal.» 

Aucun rapport avec le drame 
du sang contaminé? Au contraire. 
C'est depuis l'affaire que les pro- 
portions de greffés se sont faites 
rares et quH fout sauter sur les 
occasions. «On observa une nette 
diminution depuis tin 1991, note 
le professeur Dreyfus, qui fut 
aussi secrétaire pour l'Ile-de- 
France de France-Transplant. 

■ Parmi les causes de refus de dons 
d’organes, dans b moitié des cas, 
on trouve les famSes. Dans que- ■ 
tre comas sur cinq, la famille 
refuse le prélèvement L’opinion 
ne croit pkis aux appels au fou en 
matière de transplantation.» 

La confiance, ce merveilleux 
crédrt, s'évapore. Et tes médecins 


sont tout aussi déstabilisés que. 
les patients. Avec, en première 
ligne, las anesthésistes : «Notre 
discipline a toujours généré une 
grande angoisse, observe te pro- 
fesseur Benoît Bail (Saint-Louis). 
Un pépin est Wte arrivé. Mon 
patron Osait: «Nota avons cha- 
cun notre petit cimetière ». Mais 
dans les blocs opératoires, le 
doute s'est renforcé, massive- 
ment. 

Vigilance 


Chirurgiens et anesthésistes 
portent un regard neuf et effrayé 
sur te sang, ce « produit très 
noble». Hier utilisé è gogo, les 
yeux fermés, on le rationne 
aujourd'hui. «Las transfusons de 
• confort : c'est terminé, manche 
l’anesthésiste Marcel Vfailard 
(Tenon).. Vous ne verrez plus un 
anesthésiste donner i une jeune 
accouchée un petit « culot» pour 
la requinquer plus vital EBa res- 
tera quelques jours de plus è 
f hôpital, et voilà. Je ne transfu- 
sais défi pas beaucoup, maïs b, 
encore moins.» L’heure serait 
donc aux «garanties», è la vigi- 
lance et è b parcimonie. 


L'auto transfusion est devenue 
une pratique courante dans de 
nombreux hôpitaux. Trois 
semaines avant une intervention 
chirurgicale programmée, le futur 
opéré donna son sang afin de se 
constitua un stock qui hâ servira 
de «trésor de guerre» au jour J. 
«Trois quarts des patients recou- 
rent à U auto transfusion à l'hôpital 
Toron», indique le docteur Vrai- 
tard. 

«On essaye carrément de se 
passer du rang», expliqua le pro- 
fesseur Dreyfus. Ainsi anesthé- 
sistes et chirurgiens récupèrent-ils 
fréquemment le sang perdu par 
un patient au cours d'unB Inter- 
vention et ie lavent dans uns 
< lessiveuse » de haute technolo- 
gie nommée «cetesava». 

Les techniques d’opération 
eêes-mômes tendent è évolua. Le 
prudence est de rigueur. L’écono- 
mie de geste aussi. Les chirur- 
giens qui manient ia bistouri 
comme une tronçonneuse finis- 
sent par être montrés du doigt. 
«h frit trop saigner», entend-on 
désormais dans te rnffieu hospita- 
Ber. Et cela vaut condamnation. 

L G. et D. S. 
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risques, lance 1e professeur Escande. 
Les médecins sont des citoyens 
comme les autre*. » 

Même s’ils ne sont pas seuls en 
cause. Dans le cas du rida, tes pou- 
voirs publics, eux aussi, ont mis un 
temps considérable à réagir. A cette 
altitude, grands médecins et grands 
commis rte l’Etat forment un micro- 
cosme politique en forme de bulla 
«Cn petit monde en wte dos, com- 
posé de quelques médecins, de res- 
ponsables des caisses , de hauts fonc- 
tionnaires de la santé et de vingt ou 
trente parlementaires », explique le 
docteur Beaupère. 

H aura fallu attendre 1987 pour 
que l'Union nationale des associa- 
tions de formation médicale conti- 
nue adresse à tous les médecins une 
brochure d'information, qu'ils ont 
reçue au milieu d'un fatras de 
dépliants et de publicités des labo- 
ratoires pharmaceutiques. Et ce n’est 
qu'es 1992 que tes fonds débloqués 
pour cette même formation ont 
atteint 5 millions de francs (leur 
montant était nul encore trois ans 
plus tôt). Le silence ne fut donc pas 
te privilège des stars de la médecine. 
U fut partagé par l'institution tout 
entière. «Il a fallu des morts pour 
que l'on réagisse», commente Jac- 
ques Beaupère. 

Quelles qu’en soient les raisons, ce 
silence du corps médical n’a pas été 
admis, c’est le moins que l’on puisse 
dire, par Fopüiion. « L'opinion a cru 
que nous étions des dieux., soupire 
le professeur Jean Dausset. Elle 
réclame un droit â la santé et se 
fâche quand elle s'aperçoit de son 
erreur.» Une fâcherie de grande 
ampleur si l’on en croit le docteur 
Maurice Vialland, anesthésiste : «Ce 
n’est pas la presse, ce sont les 
malades qui nous «allument» le 
plus. Et mime quand ils ne le disent 
pas, nous - le lisons dans leur 
regard!» « Nous n’avons qu’une 
manière de nous en tirer : l'humi- 
lité», assurent les plus lucides. 

Autre raison invoquée : le cloison- 
nement des disciplines médicales, 
dont la rigidité a pris une ampleur 
inégalée. La médecine moderne est 
un univers dans lequel chacun 
ignore la spécialité de son confrère, 
évolue dans sa sphère, poursuit 
obsessîonnellcment une parcelle de 
vérité qui laisse indiffèrent le « voi- 
sin de paillasse du laboratoire». 


Des épitaphes 
sans pardon 

Aujourd'hui encore, la plus grande 
prudence domine, sinon un silcnœ 
têtu. Hier muets ou sous-informés, 
tes mandarins prônent la retenue et 
mettent en garde contre tes condam- 
nations trop hâtives, «Il faut faire 
très attention à ne pas accabler ou 
décourager les médecins, lance le 
professeur Jean Bernard. Un grand 
nombre de mes confrères, plus jeunes 
que moi, sont troublés par tout ce qui 
se passe, très malheureux Ils sentent 
autour d’eux une espèce de tension 
de l’opinion publique. Sans oublier ce 
drame très grave, il ne faut tout de 
même pas passer sous silence les pro- 
grès de la médecine!» 

Inquiétude partagée par le profes- 
seur Dausset, qui redoute que 1e dis- 
crédit à rendrait des médecins rem- 
porte bientôt sur la confiance : «Je 
ne voudrais pas que la France res- 
semble aux Etats-Unis où un avocat 
se cache derrière chaque malade et 
une compagnie d'assurances derrière 
chaque médecin. » Le silence quasi 
général des médecins qui a entouré 
ta condamnation du docteur Michel 
Garrotta, ancien directeur général du 
Centre national de transfusion san- 
guine, reflète lui-même cet embarras 
dont le corps médical n’arrivc pas à 
se dépêtrer. 

S’il fut beaucoup question du pro- 
cès dans les hôpitaux et entre collè- 
gues, ce fat uniquement entre soi, à 
de rares exceptions près. Et pour 
une poignée d'épitaphes sans par- 
don, on put entendre nombre de 
discours balancés : «Même si je ne 
lui accorde aucune excure, je me 
demande parfois si à sa place j'au- 
rais été meilleur que hti», s'interroge 
encore plus d'un patron de service 
hospitalier. Façon de renvoya la 
responsabilité à la dernière décennie, 
avec sa oourse à la rentabilité et son 
souci tatillon de la gestion. Façon (te 
se décharger sur la société tout 
entière du fardeau écrasant de la 
«responsabilité» de plusieurs mil- 
hcis de morts. 

LAURENT GRE1LSAMER 

et DANIEL SCHNEiDERMANN 
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EDITORIAL 

Rdppd de qudques chiffra 
avancés ivec tome la 
prodenoe nécessaire. La 
comtois cure Serbe* a 
Crames ont fait qoeiqoe 

10 000 morts: ceux qui 
K sont dénotés en 

Bosnie- Herzégovine, 

pkaiain dizaines de nûnîan 
(te préadeat bosniaque parte 
de 200 000}. do« plus de 
8 000 i Sxnqcvo. Sur le 
territoire de 

rca-Yougoslavie. oa estime i 
2 nuflims te nombre da 
réfugiés et des victimes du 
• nettoyage ethnique* : 26 
u casques Meus » oui été 
me* panai eue. 

11 f-raucais. 

Depuis pins d'un an a demi, 
l'Europe sc mouve Ci ce i la 

guerre : guerre - ce n’ol pas 

la Mute - qui K d éve l oppe 
aux coolies immédizns de la 
CoitnuunaiHâ et que ceflc-ci, 
même avec Tiide de PONU. 
l'est montrée, jusqu'A oc 
jour, incapable d'éteindre. 
Cette impuissance a des 
capital kku politiques, 
aadenna a pim récentes. 
Elle ilhatie sur oui r espèce 
de désarroi (tans lequel 

la guerre c* li gueux» de 
savoir s'il bu! a si Ton pou 
répondre I U guerre par 
ta guerre plongeai nos 
consdcoca (TOcàdcnaiii. 
One réponse : îles 
h» pensable, pour interdire 
de tuer des innocents, de 
décider d'en tuer d'antre* 
t» mie voie ouverte reste 
celle de la Bégodalioa, de 
l'ialomblc négociai ion. 
Position (farte mai» 
intenable. dm-t-on, car, 
si ta négoriation échoue, 
pourra-t-on indéfini mcal 
camper sur cCpie moral? La 
guerre lia guerre donc. nais 
en mêlant que ccao guerre, 
tefle que la conçoivent nos 
dniiga moderne* et que 
pan l'accepta k citoyen 
des années 90. sera ta plus 
injuste qui aoîL Le combat 
« *én> mon • qui nous as 
proposé, ê l'aem pic de celui 
■lu Golfe, no bit pat de 
victimes parmi 
tesapa afl cM BU ig» 
nuis «rinnaniboblci 
parai lésa pacifiés». 

Cat b guerre par 
procuration, dus iaqucSc 
est déMgné à b nudnnc. si 
possible pdmée jfcr d'amies, 
k sein de Ux ce que Ton 
n> pas k coorage 
de (sire Hn-méntc. 

A l'image de Tcpoquc. 
JACQUfS-ntANÇDSSLUON 
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EN VENTE EN KIOSQUE 
LE 10 DE CHAQUE MOIS / 30F 


L’EUROPE FACE A LA GUERRE 

La Communauté européenne se montre 
incapable depuis près de deux ans de 
rétablir là paix dans l'ancienne Yougo- 
slavie. Comment s'explique cette 
impuissance ? L'analyse du général 
Jean SALVAN. 

Les Européens sont-ils condamnés à 
suivre les Américains, à n'envisager 
d'actions militaires qu'à l'intérieur de 
l'OTAN ? Peut-on concevoir une armée 
européenne dont les Allemands seraient 
définitivement exclus ? Les réponses 
des experts : le Français Pascal BONI- 
FACE, l’Allemand Lothar RUEHL. 

Peut-on imaginer une guerre qui ne 
ferait aucun mort du côté des interve- 
nants ? A-t-on le droit de tuer des inno- 
cents pour en sauver d'autres ? Les 
réflexions du général Claude 
LE BORGNE, du philosophe Marcel 
CONCHE, du psychanalyste Daniel 
SIBONY. 

LA RUSSIE DE L’AN II 

Un an après la fin de l'URSS \ la Russie 
cherche encore sa voie et a du mal à 
s'alléger de ses anciennes lourdeurs. Un 
entretien entre l’historienne Hélène 
CARRÈRE D’ENCAUSSE, le diplo- 
mate russe Youri ROUBINSKI et 
notre spécialiste Michel TATU. . 


BAISSER LES TAUX D’INTÉRÊT 

La diminution du prix du crédit paraît 
s'imposer pour relancer l'économie. 
Mesure nécessaire : est-elle suffisante ? 
Les points de vue de deux écono- 
mistes : Christian DE BOISSIEU et 
Maurice BASLÉ. 

ART CONTEMPORAIN : 
CRÉATION OU IMPOSTURE 

Les excès des avant-gardes ont-ils défi- 
nitivement ruiné la réputation des 
artistes d’aujourd’hui ? Jean-Philippe 
DOMECQUE et Philippe DAGEN, 
deux critiques d’art, vident leur que- 
relle, Olivier SALVATORI raconte 
l’histoire de cette nouvelle bataille des 
Anciens et des Modernes. 
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DEFENSE 


An cours de Tété 1994 

Deux états-majors 
mterarmées 
de planification 
seront installés 
sur la base aérienne 
de Creil 

Un arrêté du ministre de là 
défense, paru au Journal officiel 
du vendredi 12 février, instaure 
deux états-majors de planifica- 
tion interarmées, le premier 
consacré à l'Europe et le second 
voué aux théâtres extérieurs. Au 
terme de cette décision de 
M. Pierre Joxe [le Monde du 
25 janvier), ces deux états-ma- 
jors. sort quelque deux cents 
cadres, seront installés à l'été 
1994 à Creil (Oise), où exerce 
déjà la direction du renseigne- 
ment militaire (DRM) et où ils 
seront rejoints, plus tard, par le 
commandement des opérations 
spéciales (DOS). 

Selon le ministère de la défense, 
la création de ces deux états-majors 
interannées (EMIA), sous l’autorité 
de L’amiral Jacques Lanxadc, chef 
d’état-major des armées, répond à 
un double souci de planification : 
d'une paît, l’Europe, «marquée par 
la proximité et la continuité terrestre 
avec notre propre territoire national, 
par des alliances très structurées, par 
des concentrations de matériels à 
hautes performances et par des 
niveaux élevés de forces » ; d’autre 
part, les autres théâtres d’opéra- 
tions, «où dominent les questions 
liées aux capacités de projection et à 
la conduite d'opérations d'ampleur 
parfois limitée, mais souvent étirées 
sur de longues distances et dans le 
temps », avec des moyens préposi- 
tionnés. 

Ces EMIA n’ont pas à propre- 
ment parler une vocation A assurer 
le commandement d'opérations 
militaires, puisque les actions sur le 
terrain sont confiées désormais - 
devant la variété des missions et en 
fonction de chaque situation - à 
des commandements et A dés états- 
majors ad hoc sous l’autorité directe 
du chef (d’état-major des armées. 
Mais ils sont d'abord chargés de 
planifier. ta prévislotf de ces actions 
éventuelles et de planifier en temps 
réel les réponses à apporter rapide- 
ment à des crises ouvertes. Cest ce 
qu’on appelle l’élaboration des 
plans d’emploi des forces, à F excep- 
tion de I arsenal nucléaire, qui 
demeure soumis & d’autres règles. 

Des oppositions 
de personnes 

Dès juillet prochain devrait com- 
mencer, sur la base aérienne de 
Creil, l’installation de l’ EMIA . 
« Europe», qui montera progressi- 
vement en puissance. Avant l’été 
1994, l’EMIA «théâtres extérieurs», 
qui aura fonctionné provisoirement 
A Maisons-Laffitte (Yvelines) avec 
les moyens actuels du PC de la 
force d action rapide (FARX rejoin- 
dra la base de Creil. Le ministère 
de la défense précise que ces deux 
états-majors diposecont, déjà, à 
Creil, des services de ia direction 
du renseignement militaire (notam- 
ment. ses capacités techniques de 
recueil et d'analyse des données) et, 
plus tard, des moyens offerts par te 
commandement des opérations spé- 
ciales (qui réunit les forces spè- 
ciales, distinctes du service 
«action» de la direction générale 
de la sécurité extérieure (DGSE). 

Entre-temps, te PC de la 
l" armée, qui était responsable pré- 
cédemment du corps blindé méca- 
nisé français en Europe, devra 
disparaître en tant que ta. A Metz, 
il laissera la place à une nouvelle 
structure - dépourvue de caractère 
opérationnel, - qui est le comman- 
dement de la doctrine et de l’en- 
traînement (CDE) propre à l'armée 
de terre. Cette structure s’inspire de 
l’exemple américain, avec le TRA- 
DOC (rraining and doctrinal com- 
tnand ), ce qui suppose à terme une 
fusion entre l’actuel commande- 
ment des écoles de l’armée de terre 
(CEAT) et le bureau «instruction» 
de l'état-major. 

Ce projet de réorganisation était 
l'objet de contestations an sein de 
l'année de terre. Si l’on exclut le 
débat de fond entre les partisans 
d’uo seul EMIA et les adeptes de ta 
thèse - retenue peut-être provisoi- 
rement - de deux EMIA, cette res- 
tructuration a donné lieu a des 
affrontements de personnes entre, 
notamment, l'amiral Lanxade et le 
général d’armée Jean Cor, qui est Je 
«patron» de la I- armée, prochai- 
nement dissoute; et qui se trouve, 
ainsi, sans emploi digne de son 
rang. On prête au chef d’état-major 
des années l’intention de placer A la 
tête des nouveaux EMIA de jeunes 
généraux de division, qui devraient 
être plus en harmonie conceptuelle 
- certains disent plus dociles - avec 
la haute hiérarchie. 

J. I. 


SPORTS 


SKI ALPIN : championnats du monde 


L'épreuve fantôme 


Le titre de champion du 
monde de super-géant mes- 
sieurs n'a pas été décerné à 
Morioka-Shizukuishi. Une 
tempête de neige a entraîné, 
dimanche 14 février, l'annula- 
tion de la dernière épreuve de ta 
compétition, très perturbée par 
le mauvais temps. Chez les 
dames, le titre revient à I* Alle- 
mande Katja Seizinger au terme 
d'une course balayée par des 
violentes bourrasques. Avec les 
Norvégiens qui gagnent sept 
médailles, dont trois d'or, la 
météorologie a été la vedette 
des championnats du monde. 

SHIZUKUISHI 


de notre envoyée spéciale 

Thierry Gentina est veau pour 
rien. Sélectionné aux championnats 
du monde pour le super-géant, le 
Français est reparti do Japon sans 
avoir pu défendre ses chances. Après 
le super-géant féminin disputé 
dimanche coûte que coûte Han* les 
bourrasques, répreuve masculine été 
annulée. C’est la première fois 
depuis 1931 qu’une médaille n’est 
pas distribuée aux championnats (fax 
monde : la descente de Mürren 
(Suisse) avait alors été courue trois 
jouis plus tard A Wengen. La Fédé- 
ration internationale de ski (FIS) 
décidera, dans une semaine, de faire 
courir ou non L’épreuve annulée A 
Shiaikuishi. 

Une seule épreuve annulée ici, 
cela tient quasiment du mirante La 
compétition devait se disputer sur 
douze jours. le temps ne lui a 
accordé que huit journées dont il a 
fallu s’accommoder. Certes, le sld est 
un sport d’hiver, soumis aux intem- 
péries : en 1989, à Vaii, dans le 
Colorado, les épreuves mondiales 
avaient été retardées en raison de 
violentes tempêtes de neige. A Shi- 
znkuishi, ce tut pire. Seuls les sla- 
loms des combinés ont eu lieu le 
jour dit, les autres courses ont été 
disputées en fonction des rares 
éclaircies, La .descente dames a été 
courue jewfi 1T février, une semaine 
après-, zla-.^date prévue, 
deux “heures avant celle des 
hommes. Mercredi, les géants ont eu 
lieu coup sur coq» grâce au travail 
de 1 300 personnes qui mit réussi A 
maintenir tes pistes en état 

Confirmation 
de talents 

Pendant dix jours, les organisa- 
teurs se sont battus contre une 
météo cyclothymique, fis ont 
affronté vent, pluie. ou neige quand 
la FIS subissait les attaques des 
concurrents lui reprochant d’avoir 
choisi ce site pour un intérêt finan- 
cier plus que sportif. La Fédération 
internationale n’a pas caché qu’elle 
avait été convaincue par les spon- 
sors intéressés par le marché japo- 
nais. Elle a y a été engagé par le 
milliardaire Yoshiaki Tsutsumi, qui 
trouvait ainsi F occasion de promou- 
voir sa nouvelle nouvelle station, 
ShizukuishL Pourtant celle-ci était 
peu fiable pour ta compétition. Au 
cours des deux aminées précédant 
les championnats, auncune épreuve 
de Coupe du monde n’a pu s’y dis- 
puter normalement. L’an dernier, un 


météorologue zurichois avait mis les 
organisateurs en gn-H* 

Selon lui, Moriofca était l’un des 
dix endroits de la planète où le 
temps était le plus incertain. Les 
habitants jurent pourtant qu’ils 
n’avaient jamais vu un tel acharne- 
ment des éléments. En tout cas les 
organisateurs avaient eu un mauvais 
pressentiment : ils avaient demandé 
a tous les athlètes d’arriver dés 1e 
premier jour des championnats, le 
3 février, se réservant ainsi la possi- 
bilité d’adapter te programme à l'hu- 
meur du ad. 

Plus que le trac, tes coureurs ont 
alors dû combattre l’ennui, retran- 
chés pendant des heures dans leur 
hôtel avec pour seules distractions la 
lecture, tes jeux vidéos, les entretiens 
avec la presse. Certains y ont sans 
doute vu fondre leur chance de 
médaille. En attendant le slalom, 
prévu dimanche J4 février, l’Italien 
Alberto Tomba est tombé malade. 
En jouant au volley-ball, la Suissesse 
Chantal Bournissen, favorite de la 
descente, s’est arraché les ligaments 
de 1a cheville. Le Norvégien KjetS- 


André AamoA, double champion du 
monde de géant et de slalom, admet 
que la force de sa concentration 
dans ces plages de désœuvrement est 
pour beaucoup dans scs triomphes. 

La désignation des sites des cham- 
pionnats du monde appartient au 
conseil de la FIS. comité de virait et 
un membres représentant les fédé- 
rations nationales. Aujourd’hui, 
athlètes et entraîneurs demandent la 
constitution (Tune commission d’ex- 
perts pour examiner les candidatures 
et, A plus long terme, exigent une 
réforme de la FIS, dirigée par Marc 
Hodier depuis quarante-deux ans. 
Pour l’heure, les championnats du 
monde de Morioka-Shizukuishi ont 
remis en cause la légitimité des 
épreuves nippones. Mais peut-on 
dire, comme certains font laissé 
entendre, que les vainqueurs 1993 
ont reçu des médailles en chocolat? 
Excepté en descente - mais c'est 
souvent le cas - les championnats 
ont vu la confirmation de talents, 
comme Kjetil-André Aamodt et 
Carole Merle. 

BÉNÉDICTE MATHIEU 


Aamodt, le passe-partout 


SHIZUKUISHI 


de notre envoyée spéciale 

Trois épreuves, trois médaëfes, 
dont deux d’or : Kjetil-André 
Aamodt est le héros de ces 
championnats du monde de ski 
alpin. S le ciel l’avait voulu, il 
aurait peut-être pu poursuivra se 
moisson dans le super-géant 
annulé dimanche. H en était bien 
capable. 0 sait tout faire. Cham- 
pion du monde de slalom et de 
géant, vice-champion du monde 
de combiné derrière son copain 
et compatriote Lasse Kjus. 
Aamodt, 2) ans, est ta vedette 
d’une équipe norvégienne qui a 
su triompher de 1a tempête japo- 
naise : elle a remporté sept 
médailles dont trois titres mon- 
diaux. 

Cet acrobate a déjà l’expé- 
rience des podiums : médaille de 
bronze du super-géant aux cham- 
pionnats du monde de Saatbach. 
en 1991, champion olympique de 
la «SsdpSna et trots&ma du géant 


aux Jeux d’Albertville. 0 n’a pas 
de secret sinon un travail acharné 
depuis l’ége de cinq ans aux 
côtés d'un père responsable des 
équipes masculines de coiqw du 
monde. Comme les autres cou- 
reurs, le double champion du 
monda bénéficie d’un 
entraînement original. Quand fl ne 
skie pas. Aamodt fait de 1a danse 
ou du squash... et avale, quatre à 
quatre, des centaines de marches 
d'escaBer. 

eLe plus étonnant, explique 
Finn Aamodt, c’est que ce gar- 
çon aussi doux à la maison 
puisse être aussi agressif sur la 
neige.» Kjetil-André sait la car- 
rière d’un athlète éphémère. U a 
été souvent été blessé : une che- 
vSe brisée en 1990, une épaule 
démise, puis une mononucléose 
infectieuse deux mois avant 
Albertville. C'est ce qui le 
pousse : «Lorsque tour va bien , 
je n'ai pas le droit d'hésiter. Je 
fonce ». 

B. M. 


Les ballons 
des Palestiniens 


Suite de la première page 
Dans les territoires arabes 
occupés depuis un quart de siè- 
cle par Israël, les shababs , bons 
et mauvais garçons de Palestine, 
ont retrouvé le chemin des 
clubs. Jeu favori : le foot. Cha- 
que quartier, chaque village, 
bientôt chaque mosquée, a son 
équipe. Et son terrain vague tout 
i côté pour jouer, le vendredi, 
après les prières. 

Il y a deux millions de Palesti- 
niens dans les territoires de Cis- 
jordanie et de Gaza, 60 % d’en- 
tre eux ont moins de vingt ans. 
Des dizaines de milliers de 
gosses jouent au foot,- au -volley, 
au basket - les trois- ballons pré- 
férés degrÿrritoires. Mais il n’y 
a pas un seul stade digne de ce 
nom pour les accueillir. 

Jouer en Israël? Jouer avec 
Israël? Jouer contre Israël? 
« Pas question, jamais ■ Pas tant 
qu'ils nous refuseront nos 
droits. » De toute façon, depuis 
le déclenchement du soulève- 
ment populaire, l’Intifada, il y a 

Î lus de cinq ans, il ne viendrait 
l’idée de personne de proposer 
des rencontres amicales entre 
Israéliens et Palestiniens. Trop 
de morts, trop de haines. «Jadis, 
raconte Emile, un spoctif chré- 
tien de la vieille ville arabe de 
Jérusalem, il m'arrivait d'aller 
dans les salles et sur les stades 
israéliens pour applaudir telle ou 
telle équipe. Aujourd'hui, j'aurais 
trop peur de tomber sur une 
bande de racistes en goguette. Ou 
sur des fanatiques de notre pro- 
pre bord. » Le sport est une 
arme. Et la latte politique un 
mur infranchissable. 

Retour au Club du Croissant à 
Wadi-Joz, dans la partie orien- 
tale de Jérusalem. La fanfare des 
«scouts» faisait tellement de 


forces de sécurité: Un command 
car s’engage dans les ruelles qui 
mènent au club. Tension. Il y a 
IA plusieurs centaines d’adoles- 
cents au sang chaud. Trois des 
quatre hommes du car, bottes de 
para, béret vert et fusil mitrail- 
leur Ml 6, ont sauté du véhicule. 
Teint mat et œil de charbon, l’un 
des soldats, un druze peut-être,- 
s'adresse en arabe à un adulte. 
«Vous faites quoi, là? Pourquoi 


grosse jeep repart, les réjouis- 
sances peuvent commencer. 

Sur l’estrade au fond de (a 
salle, un grand moustachu en 
veste de guerre commence un 
discours apparemment impro- 
visé, dans lequel il est question 
de la «grandeur d'Abou Ammar » 
- nom de guerre de M. Yasser 
Arafat - et du «courage des 
déportés » qui se gèlent depuis 
deux mois là-haut dans un camp 
de toile au sud du Liban. 

Des trophées en 
l*honneur des combattants 

Une minute de silence et de 
solidarité avec ces quatre cents 
hommes, présumés islamistes et 
expulsés par Israël, le 17 décem- 
bre dernier, est réclamée i l’as- 



loul ce monde ? - Réunion spor- 
tive. monsieur l'officier. On va 
décerner les coupes. Le club a 
reçu l'autorisation. Regardez!» 
L’homme en uniforme parcourt 
rapidement le morcean de 
papier. Les shababs qui se sont 
rapprochés l’observent mécham- 
ment. Dans ces moments-là, tout 
peut arriver. Qu’un gamin, là- 
bas .derrière, tance une insulte 
ou jette une pierre, et alors... 
Mais non. Jérusalem, même à 
l’est, ce n’est pas Gaza. La 




Records do monda A Uériri 
Deux records du monde ont (né battus, 
samedi 13 février, à te réunion de Uévfn 
tPas-de-Cabis}. U Jamaïquaine Mertens 
Ottey a puWrisé son record du monde du 
200 mètres en saBe (21 s 87 contre 
22 s 24 en 1991), tantBs que l'Ukrainien 
Segutf Butta cméfiorat, pour te trente-troi- 
sième fois, cefcâ du saut à ia perche en 
franc hi ssant 6,14 mètres. 


AUTOMOBILISME 


Les résultats 

Classement - 1. Limoges, 47 pts; 
2. Pau-Orthez, 42; 3. Antibes, 41; 4. Cho- 
let et Gravâtes, 40j_6. Raang-PSG, 37; 
7. levafloè, 36; 8. CRÛ Lyon, MompeDer 
et Villeurbanne, 33; 11. La Mans, 32; 
12. Dgon, Roanne « ChSons, 30. 


FOOTBALL 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Deuxième division 
(Vkigi-misàmù journée} 
GROUPE A 
Nancy b. 'Ajaccio. 


JUDO 


RaDye de Suède 

Comme en 1992, te RaUye.de Suède, 
deuxième épreuve du championnat du 
monde, a été gagné, Attend* 14 février à 
Kaxîstad, par te Suédois Mats Jonsson 
(Toyota Ceüca GT4). qui a devancé de 
13 secondes son coéqüpier finlandais Ma 
Ksnkkunen. Ce dernier prend h tète du 
championnat du monde après ta ismaifica- 
ticn du Français Didier Auriol, mis hors 
couse dans h dernière étape pour avoir 
reçu un bidon d'hutte dans une zone où 
toute assistance était intente. 


•Martigues et Bastia 

•Cannas b. Valence 

'Mulhouse b. Alès 


’üxémsûiMeuX b. Mes., 
•tares et toteiL.—. — 
■Perpignan et Crétei — 
•Qwtevfeb.Sedan. 
•Epnrib. Annecy. 


BASKET-BALL 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 


•Mompelferb. 
■Dijon b. (tare* 


95- 77 
110- M 

levâtes b. CfcSJora 81-43 

CRÛ Lyon b. •VBaurtsant».-. 73-70a. p. 

■Chcfet b. PaoOntez 84- 71 

■Gravâtes b. U tara: 83- 78 

linoges b. Antibes—.. ^ 61-51 


2-0 
M 
3-0 
3-1 
3-1 
M 
M 
2-1 
2-0 

Classement - 1. Martiaues, 30 pts; 
2. Nancy, 29; 3. Sedan, 27; 4. Bastia, 
Mulhouse, Cannas et Charievffle, 26. 
GROUPE B 

la RochMur-Yon « Rouen — 1-1 

1-0 
34 
1-0 
2-0 
2-0 
M 
1-0 
04 


Amiens b. Tours 

Angers b. ‘Ancenfc 

*Red Star b. Dgnkerque .... 
ftenvate b. Gueugnon — 
Gungamp b. ‘Lorient- — 


■Le Mans et laval 

*Chatraurouxh. Mort 

•Rennes et Bourges — .... 

Classement - 1. Angers et Rouen, 
32 jus; 3. terres, 31; 4. Beauvais, 3Q; 
5. Red Star, K). ^ 


Tournoi de Patte 

Avec quatre titres, le Japon a dominé te 
Tournoi de Paris, disputé du 12 au 
14 février ai stade Coubâtin. Les Français 
ont obtenu trois victoires, avec 1a cham- 
pionne olympique Cétite Nowak {moins de 
52 kg), fa championne d’Europe Laetitia 
Meignan {moins de 72 kg} et te champion 
du monda Stéphane Traîneau (moins de 
95 kg), qui s'est imposé pour te quatrième 
fois dans ce tourna 


gg alpin 

CHAMPIONNATS DU MONDE 

Palmarès 

MESSIEURS 

Descente : 1. Urs Lahmam ($uü, 2. Ado 
Skaarfel (Nor.). 3. A. J. Ktt fLAl.). Ste- 
lom ; Kretfl-André Aamodt (Nor.), 2. Marc 
GirerdeÈ (Lux.), 3. Thomas Stangassingw 
(Aut). Géant: 1. K. -A. Aamodt (Nor.), 
2. Rainer Saizgebai (Aul), 3. Jehan Watef 
(Sué.). Combiné : 1. Lasse IQus (Nor.), 

2. K.-A. Aamodt (Nor.), 3. M. GirardriE 
(Uix). 

DAMES 

Descente : 1. Kate Para (Car). 2. Astrid 
Lœdemel (Nor.), 3. Anja Huas (Aui). Sa- 
tan : 1. farta ftider (Aut), 2. Jute Parisien 
(E.-UJ, 3. Sfr Eder (Àui). Géant : 1. Carote 
Meda frai 2. A . Wachwr (AuLl, 3. Mar- 
ina Erô (ALI. Super^éant ; 1. Kstja $«- 
onger (AA j, 1 SyMa &ter (AuL), 3. ÆLoe- 
deme! (Nor.). Combiné : 1. Mrriam Vogt 
(AIL). 2. Picabo Street (E.-U.], 

3. A. fariner (Aut). 


sistance. Dans un instant, on 
distribuera des trophées, dont 
les noms constituent à eux seuls 
tout un programme. 

Il y a la Coupe Abdelkader El- 
Husscini, père du leader actuel 
des territoires et héros dans les 
années 40 de la lutte contre 
Israël. Il y a le Trophée Abou-Ji- 
had, l’un des dignitaires de 
l’OLP, assassiné à Tunis il y a 
six ans. Il y a enfin la Coupe 
Ezzedine El-Kassem, du nom 
d’un nationaliste des années 20, 
dont le patronyme sert aujour- 
d’hui de signature sanglante aux 
commandos islamistes du mou- 
vement Hamas. 

Une demi-douzaine de soldats 
israéliens ont été tués ces trois 
derniers mois par ces militants 
barbus. Inutile de dire qu’ils 
sont perçus comme de véritables 
héros dans la jeunesse palesti- 
nienne. 

A Tel-Aviv, au ministère de la 
défense d’Israël, de brillaats 
stratèges expliquent doctement 
aux visiteurs l’importance qu’il y 
aurait à différencier les militants 
laïques de l’OLP et les « fous de 
Dieu » du Hamas. A Wadi-Joz, 
l’autre jour, et bien que le Gub 
du Croissant soit presque ouver- 
tement affilié à l’OLP, il était 
impossible de séparer le bon 
grain laïque de l’ivraie islamiste. 
Keffieh £ damier rouge ou noir, 
tête nue, veste de guerre, blue- 
jean, les joues mangées de barbe 
ou le visage glabre, musulmans, 
laïques ou chrétiens, les hommes 
de l’assistance étaient aussi 
divers qu’on peut l’être. Mais 

Î iuand les « heureux lauréats de 
a Coupe Ezzedine-ELKassem » 
sont applaudis à tout rompre, 
personne n’est dupe. Au-delà du 
champion, c’est le trophée qui 
est admiré. Le sport est une 
arme. 

Sur ta scène du club, une cho- 
rale d’enfants (huit à dix ans) a 
entamé un chant à ta gloire des 
« fedayins masqués» qui «ven- 
gent» les morts et rbonneur 
national des Palestiniens. « Vous 
comprenez, explique Rassam 
Yannis, journaliste et 
entraîneur, un peuple occi^té ne 


peut pas séparer le sport de la 
politique.» Au débat de l’Inti- 
fada, en décembre 1987, 1a qua- 
si-totalité des activités sportives 
chez les Palestiniens s’étaient 
arrêtées, «r A l'époque, explique 
Michel Asfour. secrétaire général 
de la Ligue des clubs sportifs des 
territoires, le mot d'ordre général 
était : « Il est interdit de se 
réjouir. C'est la guerre. » Et puis, 
les années ont passé . Ce n’est 
toujours pas la paix. « 

L’Intifada a enregistré des suc- 
cès et puis des échecs. Mais peu 
à peu les Palestiniens se sont tas- 
sés de l’autopunition systémati- 
que et collective qu’ils s’infli- 
geaient. Grève du commerce, 
grève des écoles, grève du 
cinéma, grève du sport, grève de 
ta fête... «L'occupation et ses 
rigueurs étaient en train de nous 
tuer», estime Michel Asfour. 

Fin 1990. début 1991, les 
jeunes surtout ont commencé à 
ruer. D’accord pour ne pa« don- 
ner aux Israéliens l’impression 
que tout est-normal dans les ter- 
ritoires et que l’occupation peut 
durer mille ans. Mais pas d’ac- 
cord pour s’interdire tous les 
plaisirs de la vie. Le sport est 
aussi une discipline. A cette épo- 
que. les activités dites «inté- 
rieures » des associations socio- 
culturelles sportives palesti- 
niennes ont été discrètement 
ranimées. Tennis de table, bil- 
lard, scrabble, boxe, un peu de 
squash. 

La seule piscine publique de 
Jérusalem- Est est restée fermée, 
mais uniquement pour des rai- 
sons financières. Ensuite, ce fut 
le tour du basket, du volley et 
du foot. Aujourd’hui, ta Ligue, 
qui avait été mise en sommeil, 
compte 182 clubs membres en 
Cisjordanie. Aucun doute : les 
shababs ont recommencé à taper 
dans le ballon. 

Mains nues 

contre pistolets mitrailleurs 

«Au début de l'an dernier, 
raconte un dirigeant de club, on 
était si enthousiaste que nous 
nous sommes dit : pourquoi ne 
pas constituer une équipe natio- 
nale palestinienne ? On créa des 
tournois éliminatoires et puis 
voilà.. » Seulement, pour dépla- 
cer des équipes de jeunes dans 
les territoires, il faut des auto- 
cars, bien sûr, et surtout beau- 
coup d’autorisations particu- 
lières de l’armée. 

Or, la Ligue n’a pas d’argent 
et tes services de sécurité d’Is- 
raël n’aiment guère voir des 
bandes de jeunes Palestiniens 
circuler entre Janine et Hébron, 
N&plousc ou Bethléem. «On ne 
parvenait jamais à réunir les 
équipes ; conclut notre interlocu- 
teur. On a fini par tout laisser 
tomber.» Le sport est une arme 
et les sportifs peuvent se révéler 
dangereux. 

En cinq ans d’intifada, lè 
nombre de clubs de karaté dans 
les territoires a décuplé. H y 
aurait aujourd’hui entre cinq el 
sept raille pratiquants. Et là 
M. Majid Assad, le président de 
la Ligue des sports, est formel : 

« Cet engouement est directement 
lié à l’occupation. Les jeunes 
veulent apprendre à se défendre 
contre la répression . » Mains 
nues contre pistolets mitrail- 
leurs? «Le karaté, expliquait 
récemment al Fajr, un quotidien 
arabe de Jérusalem, fut déve- 
loppé dans Vile chinoise d’Oki- 
nawa il y a deux mille ans. A 
cette époque, la région était sous 
occupation japonaise. Et. comme 
les israéliens d'aujourd’hui chez 
nous, les autorités avaient inter- 
dit aux occupants de porter des 
armes... » 

PATRICE CLAUDE 

•J-_ L 
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Chambi le témoin du Machu Picchu 

Le photographe péruvien a laissé trente mille clichés magiques sur le peuple indien 


Berlin à Paris 

Le grand Pollini est de retour 


! , 4 * i 


Il faut sc méfier des images 
figées de Martin Chambi. Le plus 
grand photographe péruvien 
(1891-1973), un des pires de la 
photo latino-américaine, a laissé 
pris de trente mille plaques de 
verre sur les Indiens, qu’il immor- 
talisait dans son studio de fortune, 
dans la ville de Cuzco- Chambi, le 
portraitiste en chambre, était aussi 
un bourlingueur. Il aimait plus que 
tout parcourir à dos de mule les 
pentes du Machu Picchu pour sai- 
sir les plus beaux panoramas des 
cordillères, ee «cœur isolé de 
l’Amérique», selon Pablo Nerada. 

Le portrait et le paysage. Les 
thèmes de prédilection de Martin 
Chambi sont rassemblés au Palais 
de Tokyo dans deux très belles 
expositions, qui ont été créées i 
Barcelone et Rotterdam. Deux 
thèmes mais une seule œuvre, tra- 
gique et cohérente : la disparition 
du peuple indien ' et le sien : la 
beauté des hautes terres du sud 
péruvien (3000 à 5000 mètres). les 
relations féodales, les rites et fêtes 
paysannes, les bals, les ambiances 
surchauffées des tavernes, mais 
aussi la haute société chic, lés nota- 
bles, le préfet, les clubs de sports, 
les curés, les métiers, artiste ou 
musicien, les mariages et les enter- 
rements. 

Tout le peuple indien, en 
somme. Martin Chambi sillonnait 
la Puna des mois durant «à ta 
recherche des villages les plus recu- 
lés. des paysages les plus beaux», 
déclarait sa fille folia en 1991 à 
notre correspondant Marcel Nie- 
dergang. «Il restait des jours et des 
jours, méditant, observant, portant 
son lourd appareil allemand, un 
ICA 10 x 15. Il cherchait ta meil- 
leure lumière, revenant chaque 
mois. Il l'a trouvée finalement 
en juillet. Quand il apprenait 
qu'une fête ou une procession se 
préparait quelque part, il restait sur 



Martin ChambL autoportrait 1923 


place pour être sûr de ne rien man- 
quer.» Quand il n’était pas sur la 
route, Chambi restait dans la vallée 
du Cuzco, son « étemel paradis », 
comme il disait H devenait le res- 
pecté portraitiste de la rue Mar- 
ques, près de l’église. Près de la rue 
où il attrapait au vol ses modèles, 
ici un mendiant, là un géant, ail- 
leurs des «gueules» qui formaient 
le peuple inca. Tous se retrouvent 
chez Chambi. Payons, mais aussi 
intellectuels, les artisan* du renou- 
veau culturel de Cuzco, dans les 


années 20-30, et les tenants do 
mouvement indigéniste (Luis Vai- 
carcel et Uriei Garcia). 

Martin Chambi a cessé de pho- 
tographier en 1950, Tannée où un 
tremblement de terre a détruit une 
partie du vieux Cuzco. Des milliers 
de morts, trente-cinq mille sans- 
abri. Et Chambi, qui ne reconnaît 
plus sa ville, plonge dans Toubli et 
la pauvreté. Que ce fils de paysans 
soit entré dans l'histoire de la pho- 
tographie tient du miracle, lui qui 
est oublié dans son propre pays. Le 


miracle doit beaucoup & l'Améri- 
cain Edward Ranney, qui a réper- 
torié 1’æuvre de Chambi en 1977 
et favorisé son exposition au 
Musée d’art moderne de New-York 
deux ans plus tard. 

Pourquoi Chambi? Nombreux 
sont les photographes qui ont fixé 
leur territoire et leur communauté. 
L’anthropologie en photographie 
donne souvent des résultats 
ennuyeux, qui passionnent les uni- 
versitaires ou les nostalgiques 
d’une région, d’une époque, qui 
ont trop souvent tendance Â 
magnifier des clichés bannis. L'ac- 
cumulation ne fait pas œuvre. Sauf 
quand elle est portée par une 
urgence et une rigueur. C’est la 
mène rigueur que l’on retrouve 
dans le Paris d’Eugène Atget, dans 
T Allemagne d’August Sonder. Et 
maintenant dans Te Pérou indien 
de Martin Chambi. Outre les 
périodes proches, on trouve des 
similitudes dans ces trois œuvres 
majeures, notamment dans la 
volonté de décrire un peuple et de 
conserver un patrimoine, une his- 
toire menacée. 

Si Atget est topographe, si Son- 
der est «clinique», Chambi en uti- 
lisant de manière incomparable la 
lumière universelle, révèle des 
regards de feu, des attitudes Gères 
et fragiles, émouvantes, n les aime 
ces gens, il les adore. Il faut se 
pencher sur son autoportrait de 
1922, en tenue de cérémonie. Ce 
visage inca dessiné an scalpel, ces 
yeux en amande, ces cheveux 
noirs. Pas de doute, Chambi est 
bien des leurs. 

MICHEL GUERRIN 

► Contre national de la photo- 
graphia, Palais da Tokyo, 
13. avenue du Président-Wilson, 
75016. Paris. Tél. 
47-20-32-34. Jusqu'au 12 avril. 


DANSE 


Deux chorégraphes au miroir 

Karine Saporta et Marcelline Lartigue jouent aux portraits 


« J'aime terriblement regarder les 
autres, dit Karine Saporta. Donc 
j'aime aussi être vue. photographiée : 
c'est exaltant C'est pour moi une 
jouissance plus pure que la danse... » 
’ Se photographier cflê-méme a donc 
dû porter cette jouissance au carré. 
A L’invitation du (TNOl) Théâtre 
national de la danse et de l’image de 
Châteauvallon, en mars dernier, 
Karine Saporta a réalisé une série 
d’autoportraits en couleurs, dont 
l’exposition s'est accompagnée d’un 
bref autoportrait chorégraphique, 
donné deux soirs seulement {le 
Monde du 2 avril 1992). Elle l’a 
fortement développé - il dure 
aujourd’hui une heure, - a supprimé 
les diapositives projetées sur die 
pendant sa danse et demandé à Jean 
Bauer de transformer lui aussi son 
décor, désormais triple : une façade 
i huit fenêtres, une chambre tendue 
de rideaux blancs, une écurie - éga- 
lement superbes. 

Dans cette Chambre d'Elvire 
(donnée trois fois au Centre Pompi- 
dou), la diablesse iouc jusqu’au ver- 
tige de cette dialectique voir/ëtre 
vue qui l’obsède. Le mot de provo- 
cation est ici faible. Elle ne sollicite 


pas notre regard, die l'exige, elle se 
l’attache et, pour s’en assurer, ne 
nous quitte pas elle-même des yeux, 
évoluant presque constamment de 
face. Munie 'd’une lampe tempête, 
au début, die passe et repasse der- 
rière les fenêtres, tantôt collant le 
nez à la vitre pour nous observer, 
tantôt reculant pour s’offrir en une 
pose sensuellement cambrée. 

Elle joue avec son double, une 
poupée qu’elle trimbale, jette ou 
enlace le temps d’une valse. 

Un sérieux 
grain de Me 

Elle joue de ses longs cheveux 
noirs, d’oreillers et de coussins, de 
sa théâtrale robe rouge de Traviata 
qu’dle troque contre une blanche 
pour apparaître finalement en cor- 
set, jambes nues, dans b cage de sa 
crinoline. Répétitif comme toujours, 
usant comme toujours de b saccade, 
et ici beaucoup du tournoiement, du 
renversement, son vocabulaire cho- 
régraphique est des plus limités. 
Mais Saporta captive, parce qu’elle 
est belle, d’une beauté érotique et 


sait créer, et parce qu’elle a un 
sérieux grain de folie. C’est ce que 
semble penser aussi le mouton 
(vivant) qui b contemple, attaché i 
on piquet à l’avant-scène. 

Au Théâtre du Lierre, Marcelline 
Lartigue, qui a dansé cinq ans chez 
Saporta, s’adonne die anssi au por- 
trait, mais, plus prudente, ou plus 
pudique, ce n’est pas elle-même 
qu’elle peint, c’est sa danseuse-fé- 
tiche, Marjolaine Zurfluh. Curieuse- 
ment elle la voit en dame du temps 
jadis, d’abord masquée par sa cheve- 
lure, agenouillée sur un lapis dans 
une ample robe blanche aux plis cas- 
sés. Gestes prédeux des bras et des 
mains, œillades, jeux de bouche 
(pincée, ouverte, tuée par les doigts), 
pâmoison à b Sainte Thérèse du 
Bemin. 

Un ravissant Portrait de Marjo- 
laine . Mais Marjolaine garde intact | 
son mystère de petit sphinx. En , 
seconde partie, Lartigue danse avec 
Valérie Joly (chanteuse mais sachant 
bouger) la Régie du jeu, inspirée par 
un voyage en Egypte. Gaîté, comjjli- 
dté à b limite de l'équivoque race 
au mâle (le saxophoniste Jean-Marc 


charmant quand Lartigue en cou- 
pera un petit quart d’heure. 

SYLVIE DE NUSSAC 
► La Chambra cTE-Mre est reprise 
au Théâtre de Caen les 18 et 
19 mare ; Portrait da Marjolaine, 
à Strasbourg. Pôle sud, le 1~ avril 

PEINTURE 


Pot leur cinquième et der- 
nier concert parisien. l'Or- 
chestre philharmonique de 
Berlin et Claudio Abbado 
avaient inscrit le Second 
Concerto et la Deuxième 
Symphonie de Brahms. 

PleyeJ a dû s'y résoudre tant on 
se «marchait» sur les pieds les 
soirs précédents : samedi soir 
seuls ceux qui ont déjà leur bOet 
sont admis dans te hafl de b salle 
de concerts. Quelques-uns ont 
tout de même réussi h s'y «filtrer 
et attendent l'improbable en tour- 
nant autour des cardes formés 
par ceux qui ont acheté leur place 
à temps. La luthier Etienne Vate- 
krt est &. Le 9 février, 3 a peut- 
être sauvé le stradivarius de Ven- 
ge rov : 8 s'est couvert» et son 
âme a chaviré pendant qu’l jouât 
Le sponsor avait sorti cet instru- 
ment, muet depuis quelques 
années, du coffre de ta banque 
pour b prêter, sans l'avoir fait 
régler, au jeune violoniste. Le len- 
demain, le luthier parisien effec- 
tuât les travaux nécessaires. Ven- 
dredi soir, le jaune violoniste était 
moins tendu, sa sonorité était 
phis transparente dans b Double 
Concerto de Brahms. Mais i fau- 
dra encore six bons mois à 
Maxim Vengerov pour sa faire 
accepter per le «Reynier». 

Les pianistes s'adaptent tâte 
aux pianos qu'ils découvrent à 
chacun de taire concerts, mais Os 
se plaignent qu'ils soient de . 
moins en moins bons, où, plutôt, 
que leur mécanique soit de plus 
en plus fréquemment mal réglée 
et imre marteaux mai harmonisés. 
Pour jouer le Second Concerto 
pour piano de Brahms, il vaut 
mieux que le piano soit excellent, 
que sa mécanique soit docile : 
celui d'André Fumo est parfait. 
Cela étant l'oeuvre est â difficile 
techniquement eOe demande tant 
d'endurance que beaucoup da 
pianistes arrangent leur partie, 
quand 8s ne chargent pas carré- 
ment b texte - 1 y a aussi des. 
sages qui sa résignent à ne pas 
toucher à cette œuvre. 

Meurs» PoSrri est de ceux qui 
s'en tiennent h la rédaction origi- 
nelle de ce concerto. Le pianiste 
itafien admire-t-il b vie! enregistre- 
ment d*Edwin Fischer et WShekn 
FurtwangJer? Du pianiste suisse, 0 
a l’énergie brute, irradiante, l'ab- 
sence de prémétftation technique, 
l’économie du geste qui produit 
non pas b beau son, ma is b vrai 
son. U fait beaucoup moins de 


fausses notes que son âhé, mâs 
son approche est aussi sanatta, 
aussi généreuse et explosive, sa 
sonorité aussi lumineuse. Froid, 
Po&ni? Ces dernières armées, il lu 
est arrivé d'exposer une sonorité 
cognée dans le fortissi mo, de 
paraître coincé en scène comme 
au risque. Ce soir, le grand Poifini 
est de retour. H a changé. 

Lors da ses débuts parisiens, ü 
y a vingt ans, on sentait, derrière 
ce jeu maîtrisé dans sa moindre 
respiration, une tension, des 
emportements qui ne troublaient 
qu’épisodquement b surface. Poi- 
fini a aujourd'hui cinquante et un 
ans. Ses muscles, ses tendons, 
ses nerfs ne sont plus ceux d'un 
jeune homme. Il est à un âge où 
les pianistes compensent par la 
réflexion ce que b facilité des 
dons naturels ne leur permet plus. 
Certains ne font que survivre, 
d*8utres se transforment, I eue jeu 
éclate comme une chrysalide. Us 
deviennent alors ce que PoBori est 
aujourd'hui - un pianiste dont an 
oublie jusqu’au corps, tant son 
jeu paraît être en prise directe 
avec b partition. 

A la hauteur 
de leur légende 

Il est rare que ce second 
concerto déçoive, 8 est paradoxa- 
lement plus rare encore que ses 
interprétations de concert soient 
vraiment marquantes. Arrau et 
Markevitch (juin 1976, avec le 
National), Freira et Sirfflbkl (août 
1990, avec l'Orchestre d'Etat 
d'URSS) y ont été à la hauteur de , 
leur légende. Pollini et Abbado ! 
nous paraissent plus essentiels 
encore, malgré quelques défauts 
objectifs (décalages entre le 
sofiste et l'orchestra, quelques 
problèmes de justesse dans l'or- 
chestre) qui ne sont rien en 
regard de rengagement physique 
et psychologique dont chaque 
membre de r orchestra, te chef et 
b pianiste font preuve à chaque 
mesue de rouvre. . . 

Une telle i n t er prétation ne peut 
qu'être accueille par une explo- 
sion de toute b saBa. Boitiez par- 
ticipe au ban. Le même triomphe 
couvrira les derniers accords de ta 
Deuxième Symphonie. 

ALAIN LOMPECH 

►L’enregistrement par Edwin 
Fischer et Furtwanglar du 
Second Concerto da Brahms a 
été réédité par Dautsche 
Grammophon. Il a été enre- 
gistré en public, à Berlin, en 
1942. 1 CD 427778-2. 


L’art concret a-t-il une âme? 

Une exposition confronte icônes russes et exemples récents de l'abstraction géométrique 


perverse comme les images qu’elle . Padovani), danse légère. Ce sera 


Le chaud et le froid 

Dialogues Nord-Sud: danse orientale an Ttéatre Danois et vidéo danse à i’Institnt finlandais 


Le monde fou. familial et réjoui 
qui a envahi lu Théâtre Du nais don- 
nera à son directeur le regret de 
n’avoir programme qu’un seul soir, 
vendredi 12 février, les interprètes 
de danse orientale égyptienne exer- 
çant à Paris dans les cabarets. La 
fameuse Chadia qui, à clic seule, 
aurait justifié le déplacement, mon- 
trant combien cette danse de séduc- 
tion est modubblc, subtile, combien 
chaque danseuse y exprime sa per- 
sonnalité profonde, sa féminité 
aussi. Toutes, Lcila Hassan, Assia 
G ut-mro. Raja, Madeleine ou Amira, 
exposent clairement leurs senti- 
ments. Comme clics sont à l’aise 
avec leur corps de femme - ccttc 
danse n’existerait pas sur scène si tel 
n’était pas le cas - rien de l’incons- 
cient, ou si peu, ne vient alourdir un 
propos qui, jamais, ne tombe dans 
la vulgarité. On remarquera seule- 
ment combien le travail du ventre 
creuse une (aille anormalement fuie 
et belle. 

La danse orientale possède le 
même humour, la même vigueur, 
que 4a langue parlée. crue parfois. 




imagée, toujours drôle. Les dan- 
seuses ne sont pas, ü s’en but, uni- 
quement des objets de désir. C’est 
clics qui mènent le jeu. Et Muriel 
Maalouf, avec quelques histoires 
courtes et poétiques, montra bien b 
hardiesse traditionnelle de b femme 
orientale dans b relation amoureuse. 
Seul homme du spectacle, Mayodi, 
avait de nombreuses supportrices 
dans b salle™ 

Djaroila Henni-Chebra, organisa- 
trice de b soirée - elle dirige la 
compagnie Arabesques - a de la 
volonté. Il lui en but pour imposer 
ce style de danse dans les circuits 
habituels réservés au contemporain. 
La chorégraphe a tiré les leçons de 
b rencontre Ya Salam, mise sur 
pied en octobre dernier par le 
Théâtre contemporain de b danse et 
l’Institut du monde arabe (« le 
Monde/ Arts et Spectacles », du jeudi 
15 octobre 1992). 

A savoir : b danse orientale ne se 
laisse pas chorégraphier selon les cri- 
tères occidentaux d’espace et de 
temps. Elfe est, en elle-même, une 


en tirer des éléments et les confron- 
ter à une manière de bouger euro- 
péenne, française Et vice versa. Au 
Théâtre des Amandiers, b Finlande 
- une rareté - était i l'honneur avec 
b danse vidéo de Réa Pîhiasviita et 
de Kimmo KosJceb. Pour découvrir, 
outre le travail de ces deux artistes - 
Fort influencés par le buto japonais, 
b physicalité, et l’art vidéo améri- 
cain, dans le style de l'avant-garde 
des années 60 - l’Institut finlandais 
organise des projections des œuvres 
de quatre chorégraphes féminines : 
Ervi Siren, Sari Lakso, Soi le Lah- 
denpera, Tiina Jaücanen. 

DOMINIQUE FRÊTARD 

► La compagnie Arabesques dan- 
sera i l'Institut du momie arabe 
le 18 a evril, à 20 h 30. La dan- 
seuse Raquia viendra, tout ' 
exprès, du Caire pour faire la cho- I 
régraphie - Festival Art nouveau, | 

Institut finlandais, 60, nie des 

.Ecoles, le 16. è 11 heures, le 17. 

è 14 heures et 19 h 30, le 18. è 
11 heures et à 14 h 30. 70 F 
(gratuit pour les - de 16 ans). . 


ihie. On peut, en revanche Tél. : 40-51-89-09. 
* ' 


FACE A FACE 

ou château de Mauans-Sartoux 

Par un jour glacial de décembre 
1915, Kasimir Malévitch commit 
un sacrilège. Les peintres futuristes 
russes organisaient une exposition 
à Petrograd. H y montra le fameux 
Carré noir sur fond blanc, tnbleau- 
raanifeste du suprématisme appelé 
à devenir un emblème de l’art 
moderne. 

Mais l’œuvre était bizarrement 
installée, dans un angle, tout contre 
le pbfond. Or, pour un Russe, c’est 
l’emplacement où. s’accrochent les 
icônes, le «coin rouge», le «beau» 
coin de l’isba, vers lequel se tour- 
nent les croyants pour se signer. Le 
geste de Malévitch est profanatoire, 
mais il n’est pas impie : à sa 
manière, il consacre le Carré noir, 
et tout ce qui s’ensuivra. 

Pris de quatre-vingts ans plus 
tard, dans le midi de la France, 
l’Espace de l’art concret, & 
Moua ns-Sa doux (Var), tente la 
même sacralisation en mettant 
«Face à Face» d’anciennes icônes 
de b vieille Russie et des exemples 
récents de l’abstraction géométri- 
que. la. référence au sacré est 
explicite. La préface du peintre 
Gottfried Honcgger définit l’art 
comme ce qui « permet de nous 
élever au-dessus du matériel », et 
ajoute que «l'art nous permet de 
prier et d’espérer». Chacun appré- 
ciera, selon scs convictions, l’idée 
d’une présence divine dans un 
carré. Mais, au-delà des intentions 
transcendantales, l’exposition a le 
mérite de proposer un étonnant 
rapprochement entre l’icône et l’art 
concret, les caractéristiques de 
l’une recoupant souvent celles de 
l’autre. 

On sait que tes plus précieuses 


parmi les. icônes étaient considé- 
rées comme achéropoîètes, non 
faites par l’homme mais miracu- 
leuses et inspirées par Dieu. C’est 
également un fantasme commun 
aux peintres concrets que de ne pas 
intervenir dans b fabrication d’une 
œuvre dont b conception seule 
importe, sa réalisation pouvant 
être confiée è d’autres. L’idée se 
passe de la subjectivité manuelle 
de l’artiste. De même, les peintres 
d’icônes travaillent selon des régies 
très strictes, fixées par les moines, 
qui leur imposent la place de cha- 
que personnage, la manière de 
représenter les douze grandes fêtes 
ou les scènes hagiographiques. A se 
remémorer les manifestes radicaux 
de l’abstraction des années 30 ou 
la sainte colère de Mondrian 
constatant l’utilisation de courbes 
par César Dorada, on doit admet- 
tre que les artistes concrets se sont 
imposé des contraintes qui valent 
bien celles de leurs devanciers. 

Marie, toute petite 
dans les bras du Christ 


Mais les similitudes plastiques. “ me 

sont encore plus frappantes que les tentation d une géométrie mten 
rapprochements spirituels : dès b. L’exposition est passionnai 
première des neuf salles de l’expo- parce que parfaitement adapté* 
sition, on constate b même inter- 1 son propos et prérentée comme 
rogation spatiale entre l’œuvrei manifeste en une époque qui 
d’Andréas Chrisen, qui décompose manque cruellement Mais die 
un plan en creux puis en relief, et aussi irritante lorsqu’elle reore 
une icône moscovite à l’espace cette idée très à b mode que l’ar 
rendu alternativement plan par un sacré ou concret - ne part, ne d 
Fond doré, apparemment saillant se contempler que dan? b ferve 

1 pei *P ectlve l0 ^ enée Gare au réveil des iconoclastes, 
qui bit fuir les lignes vers l avant 

du tableau, mais ou le peintre réin- HARRY BELLET 

traduit l’illusion d’une profondeur ^ _ a r- . 

i-par K*-» des 

U dialogue se poursuit à travers Mouans-Sartoux. Tél : 
le temps. Une Mort de la vierge du (16) 93-75-71-50. Jusqu'au 
début, du seizième siècle montre 7 mare. 

». 


une autre inversion curieuse : 
l’âme de Marie, toute petite, repose 
dans les bras du Christ, alors que 
b tradition des Vierges à l'enfant 
nous a bien sûr accoutumées au 
contraire. En lace, un Tableau-re- 
lief de Honeggcr comporte, sur sa 
gauche, une forme en aluminium 
et, à sa droite, une découpe qui lui 
correspond exactement, comme un 
négatif recréant sa forme virtuelle 
dans l’esprit du spectateur. 

Partout ou retrouve les mêmes 
préoccupations, le même désir 
d’une construction fondée sur b 
frontali té, b symétrie, le mélange 
des matériaux et b répétition des 
motifs. L’exemple le plus parlant, 
trop peut-être, est la confrontation 
entre Basic on composition IV, de 
Federie, et un Saint Nicolas au sca- 
pulaire constellé de croix noires. 
Répétition aussi avec les clous 
rouges d’Aubert in opposés à une 
théorie de saints verticaux, érigés 
comme autant de pointes, ou 
encore avec les 600 pseudo-carrés 
du Tableau-rdiqf Z 618 de Honeg- 
ger, dont le vis-à-vis, Saint 
Antoine, s’inscrit avec la même 
tentation d’une géométrie interne. 

L’exposition est passionnante 
parce que parfaitement adaptée & 
son propos et prérentée comme un 
manifeste en une époque qui en 
manque cruellement Mais die est 
aussi irritante lorsqu’elle reprend 
cette idée tris à b mode que l’art - 
sacré ou concret - ne port, ne doit 
se contempler que dans b ferveur. 
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CINÉMA 


La petite cinémathèque verte 

Pour les vacances, deux desms animés 
écologistes sortent en salle 


LES AVENTURES DE ZAK 
ET CRYSTA 

DANS LA FORÊT TROPICALE 
DE FERNOUUY 

de Bd Kroyer 

LE SECRET DE MOBY DiCK 

de Jqrmà H ostrvp 

Bambi le savait déjà, les chas- 
seurs sont méchants. Bambi était 
déjà écologiste, mais il ne le disait 
pas. Aujourd’hui, quand on anime 
pour ta cause verte, pour élever U 
conscience des enfants en faveur 
de l’environnement, on ne met pas 
son drapeau dans sa poche. On le 
fait avec de grands moyens (les 
Aventures de Zak et Crysta) ou 
artisanalement (le Secret de Moby 
Diclô, mais c’est de toute façon 
régie comme autrefois les pro- 
grammes scolaires : les vacances 
cinématographiques seront vertes. 

Crysta est une petite fée qui vit 
dans une forêt tropicale austra- 
lienne. Sa marraine, Magi, ressem- 
ble à une retraitée anglaise. Elle 
guidera la jeune fée sexy dans sa 
lutte contre les bûcherons venus de 
la grande villa En chemin, un cou- 


peur d’arbres à tête de surfer trou- 
vera son chemin de Damas et tom- 
bera amoureux de la petite fée. Ces 
aventures dans la forêt de Fern- 
gully sont inspirées d’une série de 
récits pour enfanta et — surtout — 
des canons esthétiques de Walt 
Disney. A Femgully tout est 
mignon ou méchant à faire peur. 
Les aborigènes n’ont apparemment 
jamais fréquenté les lieux, et les 
bûcherons, une fois qu’ils se sont 
libérés d’un mystérieux esprit du 
mal, sont assez faciles à convain- 
cre. 

Bénéficiant de moyens interna- 
tionaux (Tanimation a été réalisée 
au Danemark, en Corée, en 
Grande-Bretagne), de programmes 
informatiques sophistiqués, ces 
aventures ne surprennent ni 
n’émeovent un. public qui est déjà 
passé par des chocs émotionnels 
autrement impressionnants, de la 
mort de la maman de Bambi à la 
transformation de la Bête. Circons- 
tance aggravante pour le public 
français, alors que la bande origi- 
nale anglo-saxonne bénéficiait 
d’une distribution luxueuse (le rap- 
per Tone-Loc, Johnny Gegg, Ehon 


La grande défaite allemande 

Une patrouille perdue dans l'hiver russe 


STALINGRAD 

de Joseph Wsmaier 


On reparle de Stalingrad, pour le 
cinquantenaire de la bataille qui a 
changé le cours de l’Histoire et 
entamé de façon iméméâi&blc la 
défaite de l’armée allemande, dans 
un enfer glacé qui a fait plus d’un 
million de morts. Un Allemand 
d’aujourd’hui, Joseph Vilsmaicr, a 
entrepris d’en tirer un film - pré- 
senté au Festival dé télévision de 
Monte-Carlo - pour- crier que toute 
guerre est -sale. Prévert disait.:. 
«Une connerie -» Lui affirme : une 
horreur. Il a choisi ce que l’on 
pourrait appeler le point de vue de 
Fabrice à Waterloo, le petit bout 
de In lorgnette. U suit le parcoure 
d'un groupe de soldats qui y vont 
parce qu’ils n’ont pas lé. choix, 
mais joyeusement, parce qu’ils 
croient à une balade. Le choc est 
dur, ils ont vite fait de compren- 
dre. 

Le parti pris n’çst pas nouveau. 
U a beaucoup servi pour toutes les 
guerres, notamment celle du Viet- 
nam. En dépit de la différence de 
climat, on y pense souvent, à cause 
du désarroi des hommes perdus 
très loin de chez eux, sur une terre 
effroyablement étrangère, confron- 
tés la plupart du temps à une 
3rméc des ombres qui ne fait pas 
de cadeaux. De plus, les person- 


nages sont ceux de tout groupe 
militaire tel que le cinéma les 
aime : le héros taciturne et sau- 
vage. le naï^ le gavroche, le lâche 
qui devient courageux et vice 
versa, l’intellectuel masochiste 
happé par la guerre, le jeune lieute- 
nant rom an ti co-humaniste, le vieux 
capitaine cruel et tyrannique... On 
les connaît tous. On a par 
moments l'impression de voir les 
héros du feuilleton américain 
« L’enfer du devoir » quitter la 
jungle ■vietnamienne pour un épi- 
sode russe. Et comme ces stéréo- 
types sont engagés dans des situa- 
tions extrêmes, tes acteurs jouent 
gros, ce qui n’arrange rien. • 

Passer ‘du concret à la fable 
exemplaire exige des qualités qui 
ne semblent pas être celles de 
Joseph Vilsmaier. n pose les per- 
sonnages avec une telle fermeté, 
leur donne des dialogues tellement 
explicatifs, qu’aux premières 
paroles, au premier regard, on 
devine comment ils vont se com- 
porter. Mais ce qu’il sait faire, et 
avec une belle force poétique, c’est 
créer un monde de boue, de sang, 
de sauvagerie dans les ruines, dans 
l’épaisseur de la nuit, dans la 
splendeur abstraite de l'immensité 
blanche. Tout ce qu’il a à dire est 

a 

COLETTE GODARD 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N* 5977 



HOREONTAIEM0IT 

• |. Un style vraiment pâteux. - 
U. Un psychiatre qui n'a pas hésité 
à se mettra à la tache. - HL Mot 
qui peut faire venir le berger. 
Revient périodiquement. - 
IV. Fuma h l'étranger. Un advertw 
qui est ca qu'B est - V. Symbole. 
Chiffre. - Utilisée par te tailleur. 
Fut vachement transformée. - 
Vil. Pria. Sans changement. - 
Vin. Ce qu’on fait quand on double. 
- IX. Eclat de Grenade. Un animal 
qui fait partie de la famille. - 
X. Pronom. Bien décidé. - XI. Peu- 
vent attirer des visâtes. En France. 

VERTICALEMENT 

1. Amusent ceux qui sont portés 
sur la bagatefa. Quand on la, on 
SM apprécié. -4 Des hommes qw 


préfèrent (es c brunes ». - 3. Un 
fiKn. Peut s'enrouler quand on le 
touche. - 4. Règles. A une forte 
tête. Interjection: - 6. Ville du 
Pérou. Commune, dans les marais. 

- 6. Un sommet. Déformé. - 
7. Grand monastère. Autrefois, on 
l'appelait chef. - 8. Quand (es 
choses ne sont pas à leur place. 
Permet de glisser. - B. Nom de 
rois. - 

i 

Solution du problème n- 5976 
Horhontalommt 

L Péiobate. Aperçu. - U. Evéne- 
ment. Jca. - ffl. Pas. Rtesener. Ma. 

- IV. tetra*. Erudites. - V. Nie. 
Mime. Vol. - VI. Lomé. Rage. 
Salée. - VIL Énerve. Epie. - 
VIJl. Néandertal. Et. - IX. Rats. 
TlraRtaur. - X. Eu. Isée. Bâton. - 
XL Frappe. Dégénéré. - XQ. Egor. 
Tafer. - XIII. VolHer, Plis. - 
XIV. Ottan. oser. Ane. - XV. Lee. 
Tapisseries. 

Verticalement 

1. Pépin le Bref. VoL - 2. Eva- 
sion. Auréole. - 3. Lestement. 
Agité. - 4. On. Erésipèle. - 
5. Béret. Va I Sprint. - 6. Amis. 
Rentée. - 7. Tes. Ma. Ole. Trop. - 
8. Enseigner. Da. U. - 9. Terme. 
Rabelais. - 10. Nue. Etiage. Es. - 
11. Pied. Spafter. Ré. - 12. Ecri- 
vefflofl. - 13. Ra. Tôle. E.N.E. Lai. 

- 14. Mâte. Eu. Reine. - 15. Upas. 
Entrée. Sés. 


GUYBRqbrv 


Héros américain 

nlGE EN HAUTE MER 

d'Andrew Davis 

Uq film avec Steven Seagal 
signifie de l’action, de la bagarre, 
de l’héroïsme, un zeste d’humour 
sans danger, le tout enrobé de pué- 
rilité assumée, y compris dans la 
chaste idylle qui va permettre lé 
baiser de la fin. Piège en haute mer 
d’Andrew Davis, dont Seagal est 
également coproducteur, corres- 
'pond cent pour cent au modèle. 

Le voilà sur un navire de guerre 
chargé d’un nombre considérables 
de Tomahawk et antres armes, 
dont quelques missiles atomiques. 
U y est cuisinier - pour jostifîer 
sou empâtement? - car, appren- 
dra-t-on, il a été dégradé après 
avoir giflé un officier responsable 
d’un désastre militaire. Cest bien 
lui, c’est bien le héros américain. 
L’occasion de montrer ses qualités 
de ruse, d’intelligence, de force, 
d’habileté, de courage lui sera 
offerte par un groupe de fumiers, 
dirigés par un ex-révolté des 
années 60, ex-agent de la CIA. 

Déguisés en rockers et serveurs 
invita pour l’anniversaire du capi- 
taine, ils envahissent le navire avec 
la complicité d’un officier félon. 
Au Pentagone, quand on apprend 
que Seagal est là. on est bien sou- 
lagé- En effet, il uû faudra à peine 
une heure quarante pour libérer le 
bateau, sauver Honolnlu d’un mis- 
sile atomique, et donner le baiser 
de la En à une playmate aux seins 
fortement silicones, invitée die 
aussi pour l’anniversaire du capi- 
taine. Le plus étonnant est que 
dans un film aussi réactionnaire la 
CIA et ses agents - tous des détins 
- en prennent pour leur grade. On 
aurait presque envie de les trouver 
sympathiques. 

C. G. 


COMMUNICATION 


Après une longue période de cafouillage 

Les Douze semblent prêts à relancer 
l’Europe de la télévision du futur 


John), le doublage des chansons a 
été bâclé. 

Le Secret de Moby Dick est une 
petite chose modeste, presqu’un 
moyen métrage (une heure), réalisé 
au Danemark. On y suit les aven- 
tures de deux enfants cachalots, 
même ri le texte fiançais s’obstine 
à les nommer «baleines». On aura 
ainsi un sujet de conversation édu- 
cative an sortir de la salle. Ces 
deux créatures essaient d’échapper 
aux baleiniers (qui, fidèles à la tra- 
dition, ne ratent pas la maman), et 
le garçon cachalot (plus aventu- 
reux, naturellement) rêve de 
retronver Moby Dick dont l’his- 
toire se raconte encore dans les 
troupeaux. Faute de scénario, l’ad- 
dition des trouvailles graphiques 
(ries de très audacieux, quelques 
jolis décors), des numéros musi- 
caux rigolos et des bonnes inten- 
tions écologiques (l’énumération 
des outrages que la civilisation 
industrielle fait subir à la mer est à 
peu près exhaustive) ne font pas 
tout à fait un film. 

THOMAS SOT1NEL 


BRUXELLES 

(Communautés européennes} 
de notre correspondent 

Les industriels européens de la 
télévision, à savoir Philips et 
Thomson, cherchent désormais 
davantage à vendre leurs nouveaux 
récepteurs en format 16/9 qu’à 
assurer le succès de la famille de 
normes qu’ils ont mises au point 
en vue de parvenir à des images de 
haute définition (il s’agit de la 
norme intermédiaire D2 MAC, 
déjà opérationnelle, qui sera suivie 
de la norme HD MAC). 

Cette réorientation partielle de 
leur stratégie devrait leur permettre 
de trouver plus facilement un ter- 
rain d’entente avec les chaînes de 
télévision, hostiles, dans leur majo- 
rité, à ridée de se voir imposer une 
norme plus ou moins exclusive. Du 
coup, le veto du Royaume-Uni qui 
empêchait l’adoption d’un plan 
d’action communautaire destiné à 
promouvoir les services de télévi- 
sion en 16/9 (le Monde du 
21 novembre) pourrait être levé, et 
les décisions attendues avec impa- 
tience par les industriels prises à 
l’occasion de la réunion des minis- 
tres des affaires étrangères des 
I Douze qui se tiendra les 8 et 
9 mars à Bruxelles. Les Douze 
pourraient ainsi échapper à la 
paralysie qui, depuis quelques 
mois, semblait atteindre leur politi- 
que à l’égard de la télévision du 
futur, domaine où leurs industriels 
sont confrontés à une concurrence 
aigu5 des Japonais et des Améri- 
cains. 

A l’origine de cette impuissance 
[là aller de l’avant, tes Britanniques 
avaient bloqué - à deux reprises, 
en novembre pais en décembre, 
après le conseil européen d’Edim- 
bourg - un plan d’action dont ils 
avaient pourtant auparavant 
approuvé le contenu. Ils mettaient 
en avant le caractère, à Leurs yeux 


dépassé, de la norme D2 MAC, 
concurrencée par les progrès 
rapides de la télévion numérique 
développée par les Américains. 

Découragé, par le cafouillage 


communautaire, le groupe Philips 
‘ * l’qi 

ment de la production de récep- 


annonçait récemment rqjotime- 


teurs en HD MAC (le Monde 
2 février). Quelques jours plus 
tard, M. Martin Bangemann, Je 
vice-président de la Commission 
chargé de la politique industrielle, 
constatait que, faute d’être adopté 
rapidement, le plan d’action 
devrait sans doute être abandonné. 
Personne ne conteste en effet que, 
I^us le temps passe, plus il pmi de 
son intérêL Autant d’évènements 
qui concouraient à ternir l’image 
de la filière européenne de télévi- 
sion à haute définition. 

Repartir 
da bon pied 

Comment repartir du bon pied? 
Les deux Etats membres les plus 
directement concernés, la France et 
les Pays-Bas. aidés par la Commis- 
sion européenne, sont arrivés à la 
conclusion que l’obstruction du 
Royaume-Uni pourrait être levée si 
tes réticences de ses télédifibseurs, 
et en particulier celles du groupe 
Murdoch (B Sky BL étaient vain- 
cues. Pour cela, fl faudra modifier 
tant la directive adoptée en décem- 
bre 1991, qui prévoyait l’obligation 
nés utilisant un satd- 


pour les chaînes 
iite de transmettre en D2 MAC à 
partir de 1995, que le plan de sou- 
tien qui est le prolongement (édul- 
coré) de cette directive. 

M. Murdoch, de même qu’en 
France par exemple, M. Rousselet, 
le patron de Canal Plus, veut pou- 
voir bientôt diffuser de nouvelles 
chaînes, notamment en numérique, 
sans avoir à subir les contraintes 
de la directive. L’idée est donc de 
l’amender en ce sens. Poor 
convaincre les chaînes, les moyens 


du plan d’action, soit probable- 
ment 500 millions (Técus sur cinq 
ans, seraient affectés, dans des pro- 
portions plus importantes que 
prévu initialement, à la production 
de programmes en 16/9, soit 65 % 
des crédits disponibles, le reste 
étant destiné aux opérateurs de 
satellites et de réseaux câblés. 

Cet infléchissement, déjà 
amorcé, mais qu’il va falloir main- 
tenant confirmer, est accepté par 
(es industriels, devenus conscients 
de l’absolue nécessité d’associer les 
diffuseurs à leur stratégie et sou- 
cieux d’amortir les investissements 
déjà accomplis, c’est-à-dire de ven- 
dre leurs nouveaux téléviseurs. 

Or créer un marché pour ceux-ci, 
exige qu’il existe suffisamment de 
programmes tournés en 16/9. Jus- 
qu’à présent, ce n’était pas le cas, 
et l’adoption du plan d’action 
devrait permettre de relancer une 
machine aujourd’hui grippée. 

Sur le plan technologique, les 
industriels, s’ils ne renoncent pas à 
la voie qu’ils ont choisie pour 
atteindre la télévision à haute défi- 
nition (à ce jour, les récepteurs en 
16/9, couplés à une transmission 
en D2 MAC, offrent la meilleure 
qualité), se sont résignés à ce 
qu’une pluralité de filières soient 
développées, dans des conditions 
de libre concurrence, au niveau 
européen. Os se sont d'ailleurs eux- 
mêmes diversifiés : Thomson et 
Philips, par le biais de leurs filiales 
américaines, travaillent à la mise 
au point de la TVHD numérique: 
La bataille industrielle et commer- 
ciale pour la télévision de la nou- 
velle génération change actuelle- 
ment de nature et de dimension. 
Contraints et forcés, mais appa- 
remment à temps, les deux groupes 
industriels européens ont compris 
la nécessité de ne pas mettre tous 
leurs œufs dans le même panier. 

PHILIPPE LEMAITRE 


Le développement de la presse d’affaires à l’Est 

Un hebdomadaire économique 
francophone en Roumanie 


BUCAREST 


de notre correspondant 

Pour pallier le manque d’infor- 
mations économiques sur la Rou- 
manie, la société éditrice du men- 
suel le FU franco-roumain vient de 
lancer un hebdomadaire spécialisé 
en langue française destiné notam- 
ment aux sociétés de l’Hexagone 



3 ui, avec 65 millions de do 
epuis trois ans, sont parmi les 
premiers Investisseurs dans ce pays 
très francophile, au marché pro- 
metteur mais peu exploré. 

Pratiquement indispensable pour 
ne pas se perdre dans la jungle 
administrative et suivre l’évolution 
rapide de la législation, le Fil, dont 
la rédaction est basée à Bucarest, 
publie une revue hebdomadaire des 
principaux textes de loi, décrets 
d'application et autres nouveaux 
règlements bancaires. 

Même si cette nouvelle publica- 
tion est à dominante économique, 
on y trouve aussi, à un prix 
d’abonnement raisonnable pour ce 
genre de lettres spécialisées, les 
principaux événements politiques 


et sociaux de la semaine. Le Fil 
franco-roumain organise aussi on 
club des investisseurs, qui se réunit 
à Bucarest et à Paris. Les sociétés 
peuvent y échanger leurs expé- 
riences, rencontrer et interroger 
différents hauts responsables de 
l’économie roumaine (ministres, 
directeurs de banque, etc.). 

La même société éditrice conti- 
nue de publier un mensuel d’infor- 
mations générales et pratiques et 
va publier un annuaire franco-rou- 
main des affaires comportant les 
principales adresses des sociétés et 
institutions à connaître pour réus- 
sir sur le marché roumain. 

Le dévelopement de l’économie 
de marché a également stimulé les 
éditeurs roumains et étrangers. 
Outre le développement des rubri- 
ques économiques dans la plupart 
des quotidiens roumains, le groupe 
suisse Ringjer a récemment lancé à 
Bucarest, avec des moyens impor- 
tants, Capital, le premier hebdoma- 
daire du pays entièrement consacré 
au monde des affaires. 

JEAN-BAPTISTE N AUD ET 


EN BREF 

Le Staa présente ses extases à b 
reine d’Angleterre. - Le premier 
quotidien populaire britannique, le 
Sun. a présenté ses excuses à Eliza- 
beth II à la «une» de son édition 
du lundi 15 février, pour avoir 
rompu l’embargo sur le tradition- 
nel discours de Noël de la reine. 
Celle-ci avait porté plainte contre 
ce quotidien du groupe Murdoch 
(le Monde du 4 février) qui se pro- 
pose, en guise de dédommagement, 
de verser 200 000 livres à l'associa- 
tion «Sauvez les enfimts» présidée 
par la princesse Anne. Le Sun 
estime toutefois que son action 
n’était «pas illégale» et note que 
beaucoup de scs lecteurs elle 
' lit «à ouvrir deux Jours trop 
tôt le cadeau » que frirait le «chtf 
de la famille nationale». Un porte- 
parole de Buckingham a précisé 
que les avocats de la reine conti- 
nuent de suivre T'affaire. 

Le Prix World Press Photo 19 92 

E Twé à un professionnel améri- 
- A Bardera, en Somalie, une 
ne porte le linceul de son 
-jenfant, sur fond d’aridité. Cette 
(photo de novembre dernier vient 
Jde valoir le Prix World Press 
Photo 1992 à James Nachtwey, an 
■photographe américain de Magnum 


photos, qui travaillait alors pour 
Libération. La trente-sixième édi- 
tion de ce prix, décerné le 
12 février, a vu concourir 
19 428 clichés envoyés par près de 
deux mille photographes. 

a Une nouvelle publication : PAc- 
temr jura/. - Une nouvelle publi- 
cation est née en : l’Acteur rural 
: (La Foucaudière, 6 1550 La Gon- 
frière. Tél : 33-34-07-76). Cette 
revue se présente comme un 
«espace de dialogue» entre les ins- 
tances concernées par la régionali- 
sation et ta revitalisation dû cam- 
pagnes partenaires de 
l’aménagement du territoire, collec- 
tivités locales, fédérations d’élus, 
organisations professionnelles agri- 
coles, chambres consulaires, asso- 
ciations sodo-cul tu relies, lobbies 
régionaux, etc. Sa périodicité sera 
bimensuelle, son premier tirage de 
30 000 exemplaires. La responsable 
de la rédaction, Sylvie Le Calvez, 
ancienne collaboratrice d’ Ouest- 
fronce « de la Croix, veut privilé- 
gier tes expériences de terrain et la 
« créativité des solutions trouvées 
dans les zones en crise avec un 
-réseau de journalistes-correspon- 
dants dans toute la France». - 
(Çorresp.) W 


L'aadiovisae) outre-mer 

Le CSA relève 
qne trois chaînes 
mmioimaises 
ne respectent pas la loi 

Le conseil supérieur de l’audiovi- 
suel (CSA) a fait savoir, vendredi 
12 février, que sur les cinq projets 
.de télévision privée qu'il avait 
autorisés, en juillet 1992, dans le 
département de la Réunion, deux 
seulement sont aujourd'hui en 
conformité avec la toi. 

La législation sur l’audiovisuel 
précise que toute attribution de 
fréquence demeure « subordonnée à 
la signature d’une convention ». Or, 
à ce jour, deux candidats seule- 
ment, Antenne Réunion et TV 
Sud, ont satisfait aux conditions 
exigées par la loi en créant une 
société d'exploitation et en réunis- 
sant un capital. Les trois autres, 
Télé Free Dom, que dirige 
M. Camille Sudre, président du 
conseil régional, Tété Océane et 
TV4, n’ont ni capital ni société 
d’exploitation. Le CSA ne leur a 
donc pas accordé l’autorisation 
d’émettre définitivement et, sans 
attendre, il a décidé de lancer un 
nouvel appel à candidatures por- 
tant sur dix-sept fréquences encore 
disponibles sur file de la Réunion. 
La date limite de cet appel d’offres 
est fixée au 15 avriL 

La question est donc de savoir si 
M. Sudre qui n'avait pas obtenu le 
nombre de fréquences demandé 
lors du premier appel d’offres, 
accélérera sa mise en conformité 
avec la loi pour pouvoir figurer 
parmi les candidats recevables au 
second. Le président du conseil 
régional de la Réunion a jugé «gra- 
vissime», samedi, que le présidait 
du CSA, ML Jacques Boutet, n’ait 
pas exclu, la veille au soir, sur 
RFO, de saisir les émetteurs de 
Télé Free Dom. «Jacques Boutet 
doit prendre sa retraite, a-t-il 
affirmé, il a fait assez de mal 
comme ça.» 

Aux Antilles, le CSA a autorisé 
la chaîne cryptée Canal Antilles à 
émettre en Martinique et eu Gua- 
deloupe. L’instance de régulation a 
^-'-ment autorisé l’extension des 
ux des deux chaînes commer- 
ciales, TQ et ATV (Antilles Télé- 
vision), qui pourront désormais 
couvrir toute la Martinique. Grâce 
à ces autorisations, les Martini- 
quais et Guadeloupéens auront 
désonnais cinq chaînes à leur dis- 
position. 


SCIENCES 
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AGENDA 


MUSIQUE 


CONCERTS 


AUDITORIUM DU LOUVRE 
(40-20-52-29|. Yuri et Janna Gandels 
man : 12 h 30 jeu. Alto, piano. Marais, 
Brittan, Hindemith, Brahms. 

CENTRE CULTUREL ITALIEN. Nicole 
Maison, Cécile Pares. Christine 
Marchais : Jusqu'au 19 février 1993 

20 h 30 vert. Soprano, récitante, piano. 
Poulenc, Ravel, Satie. Honogger, Gue- 
zac, Daudet. Michaux. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(42-74-42-19). Solistes de l'Ensemble 
In [«Contemporain : 18 h 30 ven. Gehf- 
haar, Stockhausen. Maxwefi-Davtes. 

LE CERCLE (43-22-50-46). Vienne 
Express Trio : Jusqu'au 28 février 1993. 
13 h cfim. Arma Thomas (piano), Michel 
Ri poche (violon), Eric Fonteny (violon- 
celle). Brahms, J. Strauss. 

CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). Philharmonie 
Orchestra : 20 h 30 mar. Peter Donohœ 
(piano). Heinz HoiBger (direction). Schu- 
mann, Bartok, Veress, Haydn. 

EGUSE S Al NT-EP HR EM-LE -SYRIA- 
QUE. Caroline Delume : 18 h 30 cfim. 
Guitare. Barîo. Carter, Ibarrondo, 
Leroux. Luque, DunriHe. 

EGUSE SAINT-GERMAIN-DES- 
PRES. Académie de IHa Sa tnt -Louis 

21 h mar. Ensemble vocal Patrick 
Marco, Bertrand de Billy (direction}. 
Mozart. 

EGUSE SAINT-LOU IS-EN-L'ILE Aca- 
démie de IDe Saint-Louis : 20 h 45 
sam. Ensemble vocal Patrick Marcq, 
Bertrand de Billy (direction). Mozart 
Gabriel Fumet, Richard Seget : Jusqu'au 
21 février 1993. 17 h 30 dim. Flûte, 
davedn. Bach, Vivaldi. 

ESPACE JEMMAPES (45-35-97-31). 
Avon Stuart Company : 17 h dm. 
MAISON DE L'EUROPE 
(42-72-04-06). Quatuor GaUtzine : 
20 h 30 Jeu. Beethoven, Onslow, 
Haydn. 

MAISON DE RADIO-FRANCE 
142-30-15-16). Donntsutana : 20 h 30 
mer. 

OPÉRA-COMIQUE SALLE FAVART 
(42-86-88-63). Peter Kooy, Jaap Ter 
iirtdan, Ulrike WHd : 20 h jeu. Basse, 
violoncelle, davedn, Wifoan Kazetzat 
(flûte). Bach. 

PÉNICHE OPÉRA (42-45-18-20). 
Délices et tourments sur le mode 
mineur : jusqu'au 28 lévrier 1993. 21 h 
leu., ven.. sam., mar. ; 17 h dlm. Spec- 
tacle de Sophie Boulin. Sophie Boulin 
(soprano). Freddy Etehdberger (clave- 
cin). Musique de Couperfn, Lambert 
SALLE GAVEAU (49-53-05-07). 
Orchestre symphonique français : 
20 h 30 mar. Paul Bouger (violon), 
Jésus Médina (direction). Beethoven, 
Deooust, Mozart 

SALLE PLEYEL (46-63-88-73). Orches- 
tra de Paris ; 20 h 30 mer.. Jeu. Fran- 
çois-René Duchable (piano), Matthias 
Bamert (cBraction). Ligeti, Liszt Weber, 
Brahms Orchestra philharmonique de 
Radio-France : 20 h 30 ven. Marek 
Jsnowski (direct km). MaWer Andras 
Schtff : 20 h 30 lun. Piano. Schubert 
Duo Rondoni-Romano : 18 h 30 mar. 
□arinette, piano. Salle Debussy Orches- 
tra philharmonique de Radio-France : 
20 h 30 mar. Frank-Peter Zimmermann 
(violon), Marek Jsnowski (direction). 
Beethoven, Franck. 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(49-52-5060). Jean-Claude Pennetiar : 
20 h 30 mer. Piano. Beethoven, Schu- 
mann, Liszt Orchestre national de 
France : 20 h 30 Jeu. Brigitte Fassbaen- 
der (mezzo-soprano), RaphaBHe Farman 
(soprano), Daniel Galvœ-V8flejo (ténor). 
Ivan Urbas (basse), Chcaur da Radio- 
France, Jiri Belohlavek (direction] 
Chri&ta Ludwig. Charles Spencer : 
20 h 30 ven. Alto, piano. Schubert. 
Mahler Igor Oistrakh, Natalia 
Zensaiova : 1 1 h dim. Violon, piano. 
Beethoven, Bach, Paganmi, Rnuki-Kor- 
sakovf. 

Périphérie 

SÈVRES, sa (45-34-28-28). Ensem- 
ble Mlcrologus, Cantiguas de Santa 
Maria : 21 h sam. Ensemble S equant». 
Chœur d'hommes d‘ Essen : 17 h cfim. 
Les chants de Saint-Jacques. 


VERSAILLES. CHAPELLE ROYALE 
DU CHATEAU. Ensemble la 
Turbulente ; 17 b 30 sam. Philippe 
Beausam (récitant). Hotte carre. Maris. 
VERSAILLES. TRIANON PALACE 
(30-84-38-46). Gatfla Blason, Frédéric 
Petit : 16 h 30 cfim. Violon, vfaloncate. 


Noos publions le lundi (daté mardi) la liste des concerts 
de la semaine, dont une sélection commentée figure dans le 
supplément « Arts et Spectacles » du mercredi (daté jeudi). 


OPÉRAS 


CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-4Q). La Travfcna : Jus- 
qu’au 2 mare 1093. 19 h 30 mer.. Jeu., 
lun. ; 15 h cfim. Opéra de Verdi Gfeisy 
Devint], Veronics Villa rosi (sopranos), 
Vincent Ombriens, Jean-Luc Vlala 
(ténors), Victor Tomes, Alexandra 
Agache (barytons), Phllharmonla 
Orchestra. Choeur du Thdflrre du 
CMtalet. Antonio Pappano (direction). 
Klaus Michel Grûber (irisa an scène). 

OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). Les 
Contes d'Hoffmann : jusqu'au 27 février 
1993. 79 h 30 mer., lun. Opéra d'Of- 
fenbach. Georges Gautier, Robert 
Dumé, Andréas Jaggi (ténors), Jean- 
Philippe Lafont, Jean-Marie Fremeau 
(baryton), Hedwig Fassbender. Fran- 
çoise Martinaud, Bemadene Antoine 
(mezzo-sopranos). Suna Jo, Mara Zam- 
pieri. Mata Bayo (sopranos). Rerra Thi- 
rion-VaJIet, Antoine Garcm (basses). 
Orchestra et chœurs de l’Opéra de 
Paris. John Nelson (direction). Roman 
Patansfd (mise en scène), Redha (choré- 
graphie) Un bal masqué : Jusqu'au 
20 février 1993. 19 h 30 jeu., sam. 
Opéra de Verdi. Dennis O'Neifi (ténor), 
Philippe Rouidon (baryton), Cabriole 
Benackova, Janet WaHams (sopranos), 
Elena Zaremba (mezzo-soprano). 
Choeurs et orchestra de l'Opéra de 
Paris, Myung-Whun Chung (direction), 
fficobs Joël (mise en scène). 
OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 
(42-86-68-83). Aocanlo in Alba 
19 h 30 mer., ven. De Mozart. Eva 
Matos-GodJeweka, Gwendolyne Bradley, 
Prrti Cotes (sopranos), Arthur Stafeno- 
vicz (haute-contre), Alasdair Elliott 
(ténor). Ensemble Mosaïques, Ensemble 
Cantatlo, Christophe Coin (direction), 
Pierre-Alexandre Jauffret (mise en 
scène). 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(49-52-50-50). HdéTio : 19 h 30 mar. 
Opéra de Beethoven. Zaoh Bande, 
Gabor Kenesy (basses), Istvan Berczetfy 
(baryton), Andras Molnar, Ferenc Gar- 
des tis (ténors). Maria Szilfal. Cislia 
Otvos (sopranos), chœurs et orchestra 
de l'Opéra national de Hongrie, Maxi- 
mianno Cobra (direction), Ofh/fer de 
Lavemay (mise en scène). 

THÉÂTRE DU TAMBOUR-ROYAL 
(48-06-72-34). Une éducation man- 
quée, Rita : jusqu’au 13 mars 1993. 
16 h sam. ; 20 h dim., km. Opérette de 
Chabrier et opéra de DonizenJ. Cathe- 
rine HIrcca, Laurence Oriowsfci (sopra- 
nos), Armaila Orieux (mezzo-soprano), 
Jean-Philippe Corre, Simon Edwards, 
Dominique Fresnay, Jean-François 
Novell! (ténors), Jean-Pierre Belfort, 
Jérôme Josserand, Igor Lewiss-Borg, 
Jean-Peul Zucca (barytons), Etienne 
Lemoine (piano), Elisabeth Navra tü (mise 
en scène). 

ELDORADO (42-49-60-27). Rose de 
NoM : jusqu'au 21 février 1993. 
14 h 30 mer. ; 14 h sam., tfim. Opé- 
rette de Franz Lehar. Avec Richard 
FineA, Kriss Kelter, Sans Varan, Phflppe 
Béranger, Jean-Peul Guéret, Gilles Biot, 
Christian Blain, Luc David, Syfvia Van 
Der Meulen, Richard Fineil (mise en 
scène), Laetitia Pozzo (chorégraphie). 

JAZZ, POP, ROCK 


AU DUC DES LOMBARDS 
(42-33-22-88). Sylvain Bœuf Quartet : 
22 h 30 mer.. Jeu. ; Marty Cook Quar- 
tat, Monty Wators : 22 h 30 ven., 
sam., dim. ; Time For Exchange Eric 
SchuttzNonst : 22 h 30 lun. ; Jam Ses- 
sion : 22 h 30 mar. 

BAISER SALÉ (42-33-37-71). Sharon 
Evans Qulntet : 22 h 30 Jeu. ; Jean-Ma- 
rie Ecay, Francis Lassus. Richard Bona 
Trio : Jusqu'au 21 février 1993. 22 h 30 
dim. ; Cap’tain : Jusqu’au 22 février 
1993. 22 h 30 lun. ; Les 

Stand ar distes : 22 h 30 mar. 

LE BILBOQUET (45-48-81-84). Carol 
Cass Quartet : 22 h 46 mer., jeu., ven., 
sam. ; Turk Maure Quartet : jusqu'au 
14 mars 1993. 22 h 45 dim. ; Sylvain 
Sourdeix Quartet : 22 h 45 km., mar. 


PARIS EN VISITES 


MARDI 16 FÉVRIER 


«Le quartier chinois et ses leux de 
culte», 10 h 30. métro Porte-da- 
Qxréy (P.- Y. Jaslet). 

«Les passages marchands du cfix- 
neuvième siècle, leur origine et leur 
développement. Une promenade hors 
du temps » (premier parcours). 
10 h 30, 1, rue du Louvre (Parts 
autrefois). 

« Exposition : L'expressionnisme 
allemand 1905-1914, au palais de 
Tokyo», 73 h 30. 11, avenue du Pré- 
sidem-WDson (D. Bouchard). 

«L'Opéra-Gamler et son nouveau 
musée», 14 heures, hall d'entrée 
(M.-C. Lasnler). 

«Les collections du Musée du 
tabac nouvellement réaménagé» 
(limité è trame personnes). 14 h 30. 
12, rue Surcoût (Monuments histori- 
ques). 

« Exposition : Chine connue et 
inconnue». 14 h 30. entrée du Musée 
Cerratschi (P.-Y. Jaslet). 

«Jardins et nielles du vieux Bette- 
ville, de la résidence des salnts-simo- 
nions au petit cimetière». 14 h 30, 
métro Pyrénées devant Twenty 
(C. Merle). 

«Hôtels et jardins du sud du 


Marais. Place des Vosges», 14 h 30, 
. .. . ‘ >P8ul 
du passé). 


sortie métro Seint-F 


(Résurrection 
<fÀ L'histoire du garis souterrain 


racontée dans les Catacombes» 
(lampe de poche), 14 h 30, 1, place 
Derrfert-ROehereau (Connaissance de 
Paris). 

«Les passages couverts du Sentier 
où se réafise ta mode féminine. Exo- 
tisme et dépaysement assurés» 
(deuxième parcoure), 14 h 40, 3, rue 
de Palestre (Paris autrefois). 

«La Sorbonne, histoire de l'univer- 
sité et du Quartier latin», 15 heures, 
46, nie Saint-Jacques (Connaissance 
d'ici et (fameurs). 

«Trésors de la cathédrale russe. 
Différences de tradMon et de dogme 
entre les Eglises de Rome et de 
Constantinople. Grammaire et facture 
des icônes». 15 heures, 12. rua Daru 
(I. Haute r)- 

CONFÉRENCES 

Salis Notre-Dame-des-Champs, 
92 bà, boulevard du Montparnasse, 
15 heures : «Un monde nouveau, un 
nouveau monde : las Etats-Unis, 
contraste d'un parcours» (Paris et 
son histoire}. 

Aquarius. 54. rue Salrito-Croix-de- 
la- Breto rmerfa. 20 h 30 «Le christia- 
nisme initiatique de le Rose-Croix». 
Erigée Qbre (Rose-Croix d'or). 4-, 


BOUFFONS THÉÂTRE (42-38-35-53). 
Bleu Virgule : 16 h sam. 

CAFÉ BALTARD (42-33-74-03). 
Ros/s Swing & Soft : 23 h son. 
CAFÉ. CAFÉ (44-78-02-02). Ceu do 
Brésil : Jusqu'au 23 février 1993. 22 h 
mar. Soirée ambiance Brésil. 

CAFÉ DE LA DANSE. Terra Nova : 

20 h hxL. mar. 

CAFÉ RfVE-DROfTE (42-33-81-62). 
Slide on Blue : 22 h 30 mer.. Jeu. ; Baby 
Blues : jusqu’au 28 février 1993. 22 h 
ven.. sam., dim. ; Michel Herblin 
Qulntet : 22 h 30 lun., mar. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE 
(43-26-65-05). Sac A Puises Wash- 
boarri Band : 21 h 30 mer., {eu., ven., 
sam., dlm. ; Marc Laferri&ra Qulntet 

21 h 30 lun., mar. 

LE CERCLE (43-22-50-46). Estelle Usi- 
ner, Olivier Manoury, Enriqué Pascual : 
21 h mer.. Jeu. ; Tango néon Quartet : 
21 h ven., sam. ; OBvtar Manoury, Enri- 
qué Pascual : jusqu’au 23 février 1993. 
20 h 30 lun., mar. Bandonéon, piano. 
Tango. 

LA CHAPELLE DES LOMBARDS 
(43-57-24-24). Las Poubelles Boys 
Jusqu'au 3 mars 1993. 20 h 30 mar. : 
Azuquita : Jusqu’au 25 février 1993. 
20 h jeu. Setsa ; La Makyna de TMmo- 
tey HereUa : (usqu'au 23 février 1993. 
20 h mar. 

CINQUIÈME AVENUE (45-00-00-13). 
Mlke's Night : 0 h mar. ; Tony Mariow 
Bkie Frve : Oh jeu. 

CONWAY'S (45-08-07-70). Sunny 
Murray ; 22 h mar. 

DU N OIS (46-84-72-00). U nuit dort le 
Jow : 20 h 30 ven.. sam. Steve Waring 
(chant, guitare). Jean-Paul Autln (saxo- 
phone). Alain Gibert (trombone), Affiche) 
Saulnier (contrebasse), Christian Ville 
(batterie). 

ELYSÉE-MONTMARTRE. Bad Com- 
pany : 19 h 30 mer. ; Alice 1 n Chains 
19 h ven. ; The Ramones : 19 h 30 
dim., lun. ; The Saw Doctors : 19 h 30 
mar. 

FRONT PAGE (42-36-98-69). Zs 
Boom : jusqu’au 24 février 1993. 
22 h 30 mer. ; Coketale : 22 h 30 jeu. ; 
Tonky Blues Bwd : 22 h 30 ven. ; She- 
kin Blues : 22 h 30 sam. ; House Band : 
Jusqu'au 28 février 1993. 22 h 30 
dim. ; Brooklyn : 22 h 30 km. ; Maure 
Serri & Friands : 22 h 30 mar. 

GIBUS (47-00-78-88). Sstuette : 23 h 
•Jeu. ; Chickanpox : 23 h van., asm. 
Ovarload : 23 h mar. 

HIPPOCAMPUS (45-48-10-03). 
Georges. Arvanrtas : 21 H ven. ; Trio 
New Orléans : 21 h sam. 

JAZZ CLUB UONEL-HAMPTON 
(40-68-30-42). Jcs DaFrancesco 
22 h 30 mer., jeu., ven., sam. ; Boto et 
Novos Tempos : jusqu'au 21 février 
1993. 22 h 30 dim. ; Luther Guitar 
Junior Johnson & the Magic Rockers : 
Jusqu’au 6 mare 1993. 22 h 30 km., 
mar. ; Christian Morin, EWngtonmania 
de François Biensa : jusqu'au 28 février 
1993. 12 h cfim. Jazz sur bnrah. 
LATITUDES SAINT-GERMAIN 
(42-61-63-53). Mustang SaUy : 22 h 30 
mar. ; Bla Rabeson Quartet : 22 h 30 
Jeu. ; Leiao Rabeson Quartet, Jeanot 
Rabeson Trio : 22 h 30 ven., sam. 
Valéry Ponomarev Quartet : 22 h 30 
mar. 

LOCOMOTIVE (42-57-37-37). Alba- 
trasa : 23 h ven. 

LA LOUISIANE (42-38-58-98). Boo- 
zoo’s Jazz Combo : 21 h mer. ; Jean- 
Pierre Géfineau Trio : 21 h jeu. ; Michel 
Menfignan Clarinette Connection : 21 h 
ven. ; Philippe de Pretsaac Group : 21 h 
sam., mar. ; Fabrice Eulry : 21 h iua 
LE MONTANA (45-48-93-08). Formula 
4 : 22 h 30 mer., jeu. ; Quartet 
Stardust : 22 h 30 ven.. sam. ; Chris 
Henderson Band : jusqu’au 28 mara 
1993. 22 h 30 cfim. ; René Urtrager 
Trio : 22 h 30 lun.. mar. 

MONTGOLFIEH (40-60-30-30). Serge 
Rahcorson ; 22 h mer., jeu., ven., son. ; 
Pierre Calfigaris ; 22 h km., mar. 

NEW MOON (49-95-92-33). 
Shemane : 20 H30 mer. ; Mike Rim- 
baud : 23 h sam. ; Lofofora : 20 h 30 
lun. ; Frogmouth : 20 h 30 mar. ; Ricky 
Amigos : 21 h 30 jeu. 

NEW MORNING (45-23-51-41). Elza 
Soaras : 21 h ven. ; Edcfie Roysd : 21 h 
sam. : Roy Ayars : 21 h mar. 

LE NOUVEAU CAFÉ (43-21-65-29). 
Manuel Freimann : 21 h ven., sam. Gui- 
tare, Laurent Katz (piano), Fabrïzia Feno- 
gfiette (contrebasse). 

OPÉRA- BASTILLE (44-73-13-00). 
Daniel Humalr, Michel Portai : 18 h 30 
lun. Batterie, clarinette, Jean-François 
Jenny-Clark (contrebasse) ; Daniel 
Humair. François Jeanneau. Henri 
Texier : 18 h 30 ven. Batterie, saxo- 
phone, contrebasse. 

PALAIS DE TOKYO. Rïccardo Del Fra 
Sextet : 20 h 30 sam. Concert suivi de 
la projection des films ; Chefs 
Romance, An Evening wfth Chat Baker 
et Let get LosL 

PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-70-81-47). Legendary Pink Dots : 

19 b mar. ; Magna Caria :y)9 h ven ; 


Barbare Gosza : 19 h 30 km. ; Méat 
Beat Manifesta : 19 h mar. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-S6-7Û). Luther Aflison : 21 h 
mer., jeu. ; Croisières : 21 h ven. ; Le 
Bfg Boss Band : 21 h sam. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-28-59). Marcel Zanini et son 
orchestre : 21 h mer. ; Polya Jordan ; 
21 h jeu. ; Le Qulntet de Paris : 21 h 
ven. ; Megaswing Quartet + One : 21 h 
sam. ; Hot Papaz Washboard Group : 

21 h lun. ; Claude Bofling Trio : 21 h 
mar. 

PETIT OPPORTUN (42-36-01-38). 
Alain Jean-Marie, Philip Catherine : 

22 h 45 mer., jeu. ; Eric Le Laim, Michel 
Greffier : 22 h 45 ven., sam. ; Bamey 
WBen, Alain Jean-Marie : 22 h 45 mar. 
Saxophone, piano. 

REX CLUB (45-08-03-89). Cry Hevoc : 

23 h mer. Soirée Metalllc Jungle ; 
Scumpups : 23 h ven. Soirée Planète 
Rock. 

SLOW CLUB (42-33-84-30). Jacques 
Doudefle Jazz Orchestra : 21 h 30 mer., 
jeu., ven., sam. ; Betty and the Boops : 

21 h 30 mar. 

SUNSET (40-28-46-60). Quoi de neuf 
docteur? : 22 h 30 mer. ; Steve Lacy, 
Jean-Jacques Avenel. John Betsch : 

22 h 30 jeu., ven., sam. ; Richard Baux 
Trio : jusqu'au 22 février 1993. 22 h 30 
lun. ; Medianoche Quartet : 22 h 30 
mar. 

THÉÂTRE DES OÉCHARGEURS 
(42-36-00-02). Richard Wrtczak et ses 
Tziganes : 22 h 30 jeu., ven., sam. 

Tl AR VRETONED. 1 CENTRE CULTU- 
REL BRETON (43-21-99-66). Ti Jazz : 
TROTTOIRS DE BUENOS AIRES 
(40-26-28-58). Gérard df Giueto Trio : 
jusqu’au 6 mars 1993. 0 h 30 ven., 
sam. 

UTOPIA JAZZ CLUB (43-22-79-66). 
Alain Groux & Jean-Louis Mahjun : 22 h 
mer. ; Vincent Absiï : 22 h jeu. ; RMB : 
22 h ven. ; Frfty Fîfty : 22 h sam. ; 
Jean- Jacques Mftaau & Co : 22 h km. ; 
Rckup : 1 h sam. 

LA VILLA (43-26-60-00). Enrico Plera- 
nunzl. Marc Johnson, Paul Motian : 
22 h 30 mer., jeu. Piano, contrebasse, 
batterie; Red Holloway Quartet : 
22 h 30 ven., sam., cfim., km., mar. . 
ZÉNITH (42-08-60-00). Bob Dyian : 
20 h mar. ‘ 


Périphérie 


MONTREUIL INSTANTS CHAVIRÉS 
(42-87-25-91). Jam Session : jusqu'au 
24 février 1993. 21 1) mer. 

TREM BLA Y -EN- F RANGÉ. CENTRE 
CULTUREL ARAGON (49-63-70-50). 
Steve Lacy, Masattiko Togasht. Jean- 
Jacques Avenel : 20 h 30 mer. Senti- 
mental trots 8. 

TRIANON PALACE (30-84-38-45). 
Erno Mucci, Jean-Pau) Amoureux : 22 h 
mar. ; Affigetor Jazz Band : 22 h ieu. 

CHANSON 


AKTÉON-THÊATRE (43-38-74-62). 
Pierre- Yves Leber : jusqu'au 21 février 
1993. 20 h 30 cfim. 
BATEAU-THÉATRE (40-51-84-53). 
Lacouture : 20 h 30 lun. 

CAFÉ BALTARD (42-33-74-0 3). Zon- 
zon et Valentin : 23 h ven. 

CAFÉ DE LA DANSE. Les Nuhs noires 
de monde : 20 h 30 mer., jeu., ven.. 
sam. 

CAVEAU DES OUBLIETTES 
(43-54-94-97). Cabaret de la chanson 
française : 21 h mer.. Jeu., van., sam., 
lun., mer. Chansons è la carte tous les 
sdirs. 

LA FOUE EN TÊTE (45-80-65-99). 
Alain Aurçnche : 21 h ven., sam. ; Pas- 
cal Mathieu : 21 h jeu. 

OLYMPIA (47-42-25-49). Steve 
Waring : jusqu'au 28 février 1993. 

14 h 30 mer., jBu.. ven., sam., dim., 
mar. ; Gheorghe Zamfir : 20 h 30 lun. 
PALAIS DES CONGRÈS. Seras Reg- 
giant : Jusqu’au 7 mare 1993. 20 h 30 
mer. 

PARC DE LA VILLETTE. Arthur H : Jus- 
qu'au 21 février 1993. 20 h 30 mar., 
jeu., ven., sam. ; 17 h dim. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-56-70). Philippe Léotard : 21 h 
mar. 

PLATEAU 26 (48-87-10-75). Les 
Thnotéon’s : jusqu'au 28 février 1993. 
19 h 46 mer., jeu., ven., sam., mar. 
SENTIER DES HALLES 
(42-36-37-27). Pascal Joubert : jus- 
qu’au 6 mars 1993. 22 h mer., jeu., 
ven., sam. 

STUDIO 28 (46-06-36-07). Duettistes 
Zlg’Zinzin -, Jusqu'au 14 mars 1992. 

21 h jeu., ven., sam. : 14 h 30 21 h 
dim. 

THÉÂTRE DE LA MAINATE 
(42-08-83-33). Anne Bemanose, 
Andréa Gaust : 19 h leu., van., sam. ; 

15 h dlm. 

THÉÂTRE DE LA VILLE 
(42-74-22-77). Ute Lemper : 20 h 30 
mar, 

THÉÂTRE MAUBEL-MICHEL GALA- 
BRU (40-44-64-78). Françoise Le Gol- 
van : jusqu'au 14 mara 1993. 17hdlm. 
TOURTOUR (48-87-82-48). Georges 
Chelon : jusqu'au 27 février. 1993. 

22 h 16 mer., jeu., ven., sam., mar. 


SAVIGNY-LE-TEMPLE. MPT JAC- 
QUES-PRÉVERT (60-63-28-24). Boris 
Mégot : 21 h 1S sam. 

BALLETS 

AMANDIERS OE PARIS 
(43-86-42-17). Compagnie Yo Kusa- 
kabe : 20 h 30 von., sam. ; 15 h 30 
dim. L’aube va poindra, los Papillons 
d’après-midi. Yo Kusakabe (char.) Com- 
pagnie Motus Anima : 20 h 30 mar. 
Pathétique. Alba, Paoio Campos (chor.j. 
DIX-HUIT THÉÂTRE (42-26-47-47). 
Les Invités : 20 h 30 mer. Capriccio, 
AngeKca Chaves (chor.j ; le Dos de la 
main gauche, Véra Nolténivs (chor.j ; 
Coup de main, Caroline Delaporte 
(chor.) ; le Petit du haut, Scob et Laetitia 
Usé (chor.) ; Des aRes de plomb. Jec- 
quette de Btissac (chor.) ; Trois points 
suspendus. Chantal Terne!. Pierre H ar- 
mez, Alain Maritei (chor.) ; Chute de 
tension, Jean-Paul CéaUs (char.) Alain 
Blanchard : 20 h 30 ven. Instantanés. 
Alain Blanchard (chor.) Règle d’or : 
20 h 30 sam. ; 16 h dim. 

OPÉRA DE PARIS. PALAIS GARNIER 
(47-42-53-71). Orphée et Eurydice : 
1 79 h 30 mar. Opéra de GlQck. Pina 
Bausch Tanztheater Wuppenai. Domini- 
que Msrcy. Malou Airaudo. Bernd Mars- 
zan, Ruth Amarante (danseurs), Pina 
Bausch (char.). Chœurs et Orchestre 
symphonique de Wuppertel, Peter 
GaNce (direction). 

PALAIS DES SPORTS (44-68-69-70). 
Ballet Mofaselev : jusqu'au 21 février 
1993. 14 h mer. ; 20 h 30 ven. ; 15 h 
20 h K) sam. ; 14 h 17 h 30 dim. 
THÉÂTRE DE LA BASTILLE 
(43-57-42-14). Herman Diephuks, Eric 
Marin : 19 h 30 ven., sam., km., mar. 
Trio è cordes, Herman Dtephuis (chor.) ; 
Bonus, Eric Marin (chor.) Christian Bouri- 
gault : 21 h ven.. sam., lun.. mar. ; 
17 h dlm. Matériau-désir, Christian Bou- 
rigauft (chor.). 

THÉÂTRE DE LA VILLE 
(42-74-22-77). Nederlands Dans Thea- 
ter : 20 h 30 mer., jeu., ven., sam. ; 
15 h dim. No More Play, Petite Mort. 
Sarabande, Faffing Angels, Six Dances, 
Jiri Kyiian (chor.j. 

MUSIQUES DU MONDE 


CAFÉ DE LA DANSE (48-06-57-22). 
Donnfeufana : 20 h 30 lun. Polyphonies 
corsas. 
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BILLET 

Crise 

néerlandaise 

Le camionneur DAF qui coule à 
pic, faisant sombrer plusieurs 
milliers d’emplois ; l'avionnaur 
Fokker qui, malgré sa reprise 
imminente par l’allemand Dasa. 
va se séparer d'un millier de 
salariés, pour commencer ; te 
transporteur KLM qui, dans la 
perspective d’un éventuel 
mariage, allège à nouveau ses 
effectifs; le chimiste DSM qui, 
pour ta première fais de son 
histoire, envisage de licencier ; 
et l'électronicien Philips qui 
s'apprête à annoncer de 
mauvais résultats 1992... Depuis 
le 1* janvier, H s'est passé peu 
de semaines sans que les 
Pays-Bas ne songent au spectre 
de la dépression du début des 
années 80 marquées par une 
vague de fermetures 
d’entreprises et de licenciements 
massifs. 

Le mot «crise» brille les lèvres 
des Néerlandais, qui sont 
abreuvés de sombres 
prévisions : le Bureau centra] de 
planification (CPB) annonçait dès 
le 15 janvier que la croissance, 
fiée à celle - hypothétique - de 
l'Allemagne serait cette année 
inférieure au taux prévu 
en novembre de 1,2 %. La CEE 
s'attendait, dans la foulée, à une 
poussée du chômage à 7,6 % 
de la population active 
(+1 point]. 

Le chef du gouvernement, 

M. Ruud Lubbers 
(chrétien-démocrate), s’est fait 
encore (dus pressant, vendredi 
12 février, à deux semaines de 
la fin du moratoire convenu 
en novembre dernier par les 
partenaires sociaux (le Monde du 
18 novembre) ;_« Faites du . . _ 
sur-pièce, serrez-vous la 
ceinture», leur a-t-il lancé, 
précisant que le maintien du 
pouvoir d'achat serait, dans la 
conjoncture actuelle, «un 
résultat fantastique». L'inflation 
est d'ailleurs le seul indicateur 
qui n'ait pas viré au rouge : fe 
CPB prévoit qu'elle sera Limitée è 
2,5 % cette année. 

Mais le climat général est 
suffisamment dégradé pour que 
le cabinet de centre-gauche ait 
décidé d'opter pour une 
politique budgétaire plus 
accomodante. Le déficit devait 
être ramené d'ici à la fin de 
l'année è 3,75 % du revenu 
national, et è 3,25 % dTd è la 
fin 1994. Pour tenir ces 
objectifs dans un contexte de 
croissance freinée et de rentrées 
fiscales diminuées, le 
gouvernement aurait dû engager 
des économies supplémentaires 
d’un montant de 6,75 milliards 
de francs en 1993 et de 24 
mülîards de francs l’an prochain, 
selon une note confidentielle du 
CPB au ministre (travailliste} des 
Finances, M. Wim Kok. 

Ce dernier a choisi de ne pas 
ajouter un surcroît d’austérité à 
la crise économique. «Nous 
avons aussi un déficit 
d'emplois», a expliqué celui qui 
avait acquis depuis 1989 une 
réputation de grand argentier 
inflexible. Mais la lassitude de 
ses collègues devant l'obligation 
de gérer des budgets en 
perpétuel recul a eu raison de sa 
vertu... de môme que la 
perspective des élections 
législatives du printemps 1994. 

CHRISTIAN CHARTIER 


□ Le conseil général dn Nord déWo- 
quc 5 millions de francs pour les 
producteurs de pommes de terre. - 
La commission du budget du conseil 
général du Nord a voté, samedi 
13 février. L'attribution d’une sub- 
vention exceptionnelle de 5 millions 
de francs en faveur des producteurs 
de pommes de terre en difficulté. 
Cette somme sera versée en fonction 
de critères qui seront définis avant 
le 5 avril, en concertation avec les 
organisations syndicales concernées. 
Il y a quelques jours les producteurs 
de pommes de terre du Nord (légion 
traditionnelle de culture) avaient, à 
bord de plusieurs centaines de trac- 
teurs , bloqué plusieurs axes routiers 
de la région, ils dénoncent la chute 
des cours liée à_£ne surproduction. 


Après le changement du ministre des finances 


Le gouvernement hongrois envisage de mener une privatisation «de masse» 


La récente démission du 
ministre des finances, 
M. MihaJy Kupa, est te signal le 
plus dair d’un probable change- 
ment de cap de la politique éco- 
nomique hongroise, dont les 
signes annonciateurs se sont 
multipliés cas damiers mois. 
Son successeur. M. Ivan Szabo, 
sera confronté à la délicate 
question de l'accélération de la 
privatisation. 

BUDAPEST 

de notre correspondant 

Partisan d’on strict programme 
d’austérité, M. Kupa avait été pro- 
gressivement marginalisé au sein 
du gouvernement conservateur, 
coincé par deux impératifs contra- 
dictoires : poursuivre l'austérité 
pour préserver son image de 
«meilleur élève» de l’ancien camp 
socialiste, ayant réussi & drainer 
plus de la moitié des investisse- 
ments étrangers à l’Est, ou bien 
desserrer l'étau de la rigueur pour 
limiter les dégâts sociaux de la 
transition. Le modèle de « l’écono- 
mie sociale de marché » prôné par 
les dirigeants de Budapest fait 
figure de vceu pieux, alors que le 


pays table sur an chômage d’un 
million de personnes d’ici à la fin 
de l’année (près de 20 % de la 
population active). 

Le départ de M. Kupa, qui n’a 
jamais fait partie de la «famille» 
du premier ministre, semble indi- 
quer que le gouvernement 
s'apprête à se lancer dans une 
grande course contre le montre 
avant les élections législatives du 
printemps 1994. Le constat est 
simple : même si le pouvoir n’a 
pas à rougir de son bilan (inflation 
limitée, endettement maîtrisé, 
balance des paiements excéden- 
taire), la grogne s’installe dans ta 
population, qui, globalement, voit 
son niveau de vie diminuer. Pour 
regagner la confiance de cet électo- 
rat désabusé, le gouvernement 
hésite à insuffler une dose de 
relance dans les rouages économi- 
ques. 

M. Kupa était fermement oppose 
à cette option, en raison de l’aggra- 
vation dn déficit budgétaire qui 
s’ensuivrait et des risques de déra- 
page inflationnistes. Son éviction 
est interprétée comme une victoire 
dn dan de M. Tamas Szabo, minis- 
tre des privatisations, chargé de 
remettre à la fin mars un projet sur 
une accélération de la privatisa- 
tion, considéré comme l’un des 


axes prioritaires de cette relance. 
Là encore, le constat est simple : 
ayant péché par optimisme, le gou- 
vernement a tablé sur une privati- 
sation de 50 % des biens de l'Etat 
<P»ci à l’année prochaine. On est 
très loin du compte. Au bout de 
trois ans. seules 450 des quelque 
2 000 entreprises publiques ont été 
totalement ou partiellement ven- 
dues, soit 15 à 20 % des actifs de 
l’Etat, selon des chiffres officiels 
soupçonnés d’être largement sur- 
évalués. 

Un cap italisme 
populaire 

Dans f immédiat, ocla pose deux 
urgences. D’une part, le gouverne- 
ment a tout intérêt à sc débarrasser 
au plus vite des entreprises inven- 
du», dont la valeur diminue à vue 
d’ceiL D’autre part, à cause du gon- 
flement du déficit budgétaire, les 
finances de l'Etat sont devenues de 
plus en plus dépendantes des 
recettes des privatisations. Une 
accélération est donc indispensable. 

A ces préoccupations économi- 
ques s’qjoute une exigence politi- 
que. La demande interne étant fai- 
ble, près de 80 % des entreprises 
ont été rachetées par des capitaux 
étrangers, suscitant une fronde 


d'une partie de l'opinion largement 
exploitée par le courant d'extrême 
droite (minoritaire) du parti au 
pouvoir, qui accuse le premier 
ministre de « brader le pays » et de 
mener une politique * antinatio- 
nale». Pour tenter de sortir de 
cette impasse, le gouvernement a 
confié au ministre, Tamas Szabo, 
le soin d’élaborer un projet de pri- 
vatisation «de masse» qui mar- 
querait une nette rupture par rap- 
port à la politique suivie jusqu’à 
présent. Inspiré en partie des 
exemples tchécoslovaque et polo- 
nais, ce programme prévoit de 
mettre à la disposition de près de 
huit millions de Hongrois des bons 
de crédit d’une valeur nominale de 
l million de forints, cédés au prix 
de 100000 forints, qui seront utili- 
sés pour acheter des actions dans 
les entreprises d’Etat privatisables. 
Ni le mode de placement (fonds 
d’investissement, etc.) ni les termes 
du crédit (durée et taux de rem- 
boursement) n’ont encore été préci- 
sés. 

Ce pari sur le développement 
d’un capitalisme populaire se 
heurte au scepticisme de nombreux 
économistes, qui estiment que le 
gouvernement cherche à appliquer 
au secteur industriel une politique 
qui a déjà échoué tfan» le domaine 


agricole. L’un des objectifs priori- 
taires du gouvernement était, en 
effet, de recréer une classe 
moyenne paysanne en encoura- 
geant la privatisation des terres des 
cooperatives. Or cette bataille est 
aujourd’hui largement perdue puis- 
que la majorité des coopérât ives 
agricoles n’ont pas été dissoutes, 
leurs membres craignant de sc lan- 
cer sur un marché déprimé et 
incertain. 

Autre objection : le calendrier 
avant les élections est trop serré 
pour mettre en œuvre ce pro- 
gramme. Dilemme : si la privatisa- 
tion par le marché s’est avérée trop 
lente et si le temps fait défaut à la 
privatisation «de masse», que 
Etire? «H faut rectifier les objectifs 
de la transition, estime sereinement 
M. Peter Bihari, de la Budapest 
Bank. La classe politique doit faire 
le deuil de son volontarisme et 
accepter deux données incontourna- 
bles : la transition sera lente et 
nous allons devoir vivre avec un 
grand secteur d’Etat. Evidemment, 
cela va à contre-courant du discours 
vanli-Elat» omniprésent dans les 
sociétés post-communistes f» 

YVES-MICHEL RIOLS 


En octroyant 6 milliards de francs de crédits 


La récession a été parficnlièrement brutale en Russie 


La France confirme son aide à l’Algérie R|f 1 S 

Au terme d'une visite de tra- l’Etat. Habituellement, lots- tomobile, d'autant que, même si . 


Au terme d’une visite de tra- 
vail à Alger samedi 13 février, 
le ministre de l’économie et des 
finances, M. Michel Sapin, a 
confirmé l’aide économique et 
commerciale accordée par la 
France à l’Algérie. M. Sapin et 
le ministre algérien du Trésor, 
M. Ahmed BenWtour, ont signé 
un accord- de protection et de 
garantie des investissements, et 
le ministre français a confirmé 
un engagement financier de la 
France à hauteur de 5 milliards 
de francs pour l’année 1993. 

ALGER 

de notre envoyée spéciale 

Un attentat à la voiture piégée 
contre le ministre de la défense le 
général-major Khated Nezzar (lire 
l'article de notre correspondant 


par l’Etat. Habituellement, lors- 
qu’elles octroient de tels crédits 
commerciaux, les banques reçoivent 
de in Compagnie française d'assu- 
rance du commerce extérieur 
(COFACE) une garantie correspon- 
dant à 95 % de leur apport mais il 
est déjà arrivé que, dans le cas de 
P Algérie, elles obtiennent une cou- 
verture renforcée. 

Le ministre a également annoncé 
un protocole spécial de 1 milliard de 
francs êà des conditions financières 
avantageuses et exceptionnelles ». 
constitué aux deux tiers par une 
aide à la balance des paiements, le 
reste pouvant être utilisé pour le 
financement d’infrastructures et 
d'équipements. Tout au long de son 
séjour, le ministre français a insisté 
sur la volonté française de rester aux 
côtés d’Alger au moment où le pays 
se trouve confronté à une crise éco- 
nomique et financière particulière- 
ment grave. Compte tenu de l'ac- 
croissement démographique rapide, 
on taux de croissance rapide serait 
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violence que s’est déroulée la visite 
de M. Michel Sapin à Alger. 

Au début de Tannée, la France 
avait tenu à réaffirmer la « reprise 
dynamique du dialogue» avec Alger, 
un an après la démission du press- 
dent Chadli. En visite à Alger, le 
ministre des affaires étrangères. 
M. Roland Dumas, avait annoncé 
fou vertu re d’une ligne de crédit de 

4 à 5 milliards de bancs et la tenue 
de discussions en vue «Tua nouveag 
protocole financier (le Monde du 
12 janvier). 

Samedi 13 février, M. Sapin a 
confirmé au chef du gouvernement, 
M. Belaïd Abdesslam, l’apport de 

5 milliards de crédits commerciaux 
au cours de 1993. Le montant n’a 
rien d'exceptionnel et correspond 
grosso modo aux sommes apportées 
ces dernières années par la France à 
l’Algérie. D se compose de l milliard 
de crédits agroalimentaires, de 
I milliard pour le financement d'im- 
portations d’automobiles, de pièces 
détachées et dé médicaments - il 
s’agit d’une tranche déjà ouverte, 
mais non encore utilisée par Alger, - 
de 800 millions correspondant au 
reliquat d’un crédit reconstituabte de 
4 milliards de francs destiné à 
l’achat de biens de consommation 
français. Les TfL milliards de francs 
restants sont constitués par des cré- 
dits commerciaux divers. 

L’ensemble de l'enveloppe mise à 
la disposition d’Alger prendra la 
forme de crédits bancaires garantis 


(Fâchât de la population. 

Qaestha 
de fierté 

Jusqu’en 1995, le service de la 
dette extérieure - qui se monte à 
25 milliards de dollars - sera jparti- 
cultèremem lourd : il a atteint 8 mil- 
liards de dollars en 1992. Le rem- 
boursement d’une grande partie de 
la dette contractée à court terme et 
une augmentation des exportations 
de gaz devraient d’ici trois ans sou- 
lager quelque peu le fardeau finan- 
cier. Pour tenir jusque-là, l'équipe 
de M. Abdesslam a mis en place un 
programme draconien de réduction 
des importations. Le gouvernement 
a d’ailleurs frit connaître samedi sa 
volonté de réduire de 1 milliard de 
dollars ses importations de produits 
alimentaires en 1993. . 

Cette situation se traduit par deux 
litiges avec la France. Tout d’abord. 
l’Algérie a considérablement réduit 
ses achats d'automobiles et de pièces 
détachées, ce qui explique que la 
tranche de 1 milliard de francs de 
crédits automobiles ouverte l’an der- 
nier n’ait pas été utilisée. Les 
concessionnaires français se trouvait 
donc dans une situation difficile (les 
automobiles françaises représentent 
80% du parc de l'Algérie), mais le 
gouvernement algérien a demandé la 
réaffectation du crédit à des impor- 
tations de médicaments. La France 
redoute de perdre sa position domi- 
nante sur le marché algérien de l’au- 


cules sur place. 

D’autre part, les principaux Etats 
créanciers, habituellement soucieux 
que leurs débiteurs continuent à 
honorer leurs dettes, sont, dans le 
cas de PAlgérie, favorables à un réé- 
chelonnanenL c’rairà-dirc un report 
dans le temps des remboursements. 
M. Jean-Claude Trichet, directeur 
du Trésor « président du Chib de 
Paris, qui regroupe les principaux 
créanciers, l'avait fait savoir à Alger 
le mois dernier. Or le gouvernement 
d’Alger, qui avait accepté l’an der- 
nier un «reprofDage» de la dette 
contractée auprès dis banques com- 
merciales, ne veut pas entendre par- 
ler d’un report des emprunts 
contractés auprès des Etats étran- 
gers. Ce serait, selon lui, porter 
atteinte i sa fierté nationale et sur- 
tout placer l’Algérie en situation de 
dépendance par rapport au Fonds 
monétaire international 
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devrait connaître ma évolution plus favorable, souligne le rapport 
économique annuel de h BERD (Banque européenne pour la recons- 
iSériS hürvn.Ss duedon et le développement}, paru le jaurE 11 février. Au cours des 

dernières armées, le PIB de la région (en excluant b CEI} a 
i rtHtté de 16 %. En 1992. les baisses ont été comprises entre 2 % 

des Ftats P étTan- ,* n Pologne et 11 % en Albanie. Le rapport de b BERD note qu’en 
nuL selon lui Dorter d'année b production industrielle de b Hongrie, de b Tchécosb- 
fierté nationale ré sur- *' a 9 u * e et de b Pologne s’est orientée à la hausse et que. l’an 
'Algérie en situation de P^^dtaln. I' ensemble de b zone devrait renouer avec b croissance. 
nar rannort au Fonds Dans l'ancienne Union soviétique, en revanche, b situation est 
itcnvaionaL amenée i se détériorer davantage. La PIB de b Russie a tfimkiué de 

■11 % en 1991 et de 20% en 1992, les chutas de production ayant 
FRANÇOISE LAZARE r atteint Jusqu'à 40% an m an dans certaines Républiques. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 




1 Won veut céder ses 25,3 ï de fadMeiata 


• Le groupe britannique MB 
Carandon a annoncé, lundi 
15 février, la convocation de ses 
actionnaires en assemblée géné- 
iraie extraordinaire le 4 mars, afin 
de l’autoriser à céder sa participa- 
tion de 25,3 % dans le groupe 
d’emballage CarnaudMetalbox.* 
Cette cession surviendrait «dans 
l’hypothèse où une opportunité se 
présenterait*, assure le communi- 
qué publié à Paris par la société 
britannique. 

, Informé de cette décision, le 
•groupe français CGI P. l'un des 
actionnaires historiques de £ar« 


naudMetalbox , a précisé qu’il 
envisageait de se renforcer dans le 
capital de CarnaudMetalbox, dont 
il détient 25,3%. 

Dirigé depuis un an par M. Jur- 
gen Hiotz, CarnaudMetalbox a 
réalisé l'a b dernier un chiffre 
d'affaires de 24,83 milliards de 
francs, en retrait de 2,6 % sur 
1991. MB Carandon estime sa 
participation à 515 raillions de 
livres, snr la base d’un cours par 
action de 199,60 francs et d’un 
taux de change de 7,95 francs 
pour une livre Stediqg. 


CAISSE NATIONALE 
DES AUTOROUTES 

GÉRÉE P AP LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


Emprunt Février 1 993 

23 milliards de Francs 

Obligations de 5 000 F 
Prix d'émission : 4 910,50 F‘ 

Taux nominal : 8% 

Taux de rendement actuariel brut : 8 , 21 % 

1 er coupon payable le 1 er Mars 1994 pour un montant de 400 F 

Durée : 15 ans 

Amortissement en totalité le 1 er Mars 2008 
Jouissance, règlement : 1 er Mars 1993 

Souscription auprès des Banques, 

de k PûsCe, de la Caisse (TEpargnç, des Sociétés de Bourse « des CcnaptaUes du Trésor. 

Une fiche d'information (visa C.O.B. N* 93-053 du 09/32/1993) peut Etre obtenue sans frais auprès de la 
CNA, 11 rue Samt-Dommiqne - 75356 PARIS 07 SP 
. et des Etahüascmmrs chargés du placement. Clôture sans préavis. 


Souscrives aux emprunts de la CNA 
pour l'extension du réseau français d'autoroutes. 
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Le partage du travail 


La réunion de l’OPEP à Vienne 
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Diminuer les salaires pour préserver remploi 


Depuis quelques mois, plu- 
sieurs entreprises ont fait pas- 
ser le partage de l'emploi et des 
salaires de la théorie è la prati- 
que. Souvent lancées avec l'ac- 
cord du personnel et dictées le 
plus souvent par l'urgence, ces 
expériences traduisent l'appari- 
tion de nouvelles formes de soli- 
darité, mais ne constituent pas 
une référence susceptible d'être 
généralisée. 

Réduire les rémunérations et, le 
cas échéant, les horaires comme 
alternative ultime aux suppressions 
d'emplois. Sous la pression du 
chômage, le partage du travail et 
des salaires est devenu une réalité 
dans des sociétés aussi diverses que 
le CIC- Bord eaux, Potain ou la Bis- 
cuiterie nantaise. Multiformes, ces 
nouveaux arbitrages entre l'emploi 
et tes salaires sont fréquemment 
mis en œuvre à l'issue d’une négo- 
ciation, avant d'être approuvés par 
les salariés qui acceptent une 
modification de leur contrat de tra- 
vail. 

L'accord conclu en mai à l’Insti- 
tut fiançais de recherche pour l’ex- 
ploitation de la mer (IFREMER) 
est l’un des premiers à avoir offi- 
ciellement instauré un partage de 
remploi et des salaires. En contre- 
partie de l’embauche - avec des 
contrats de qualification ou de 
retour à l’emploi - de quarante 
chômeurs, ainsi que du recrute- 
ment A durée indéterminée de 
trente-deux personnes en 1993 et 
1994, les syndicats de l’IFREMER 
(1 300 agents) ont accepté qu'une . 
partie des hausses de salaires pré- 
vues ne soient pas attribuées. 

D'autres formules ont été imagi- 
nées par des entreprises confron- 


tées à des difficultés économiques 
aiguës. Plutôt que de licencier - ou 
de licencier davantage - elles ont 
préféré répartir les sacrifices. 

Après avoir supprimé 95 emplois 
sur 900, la Société bordelaise 
(groupe CIC) a instauré une 
k contribution salariale de solida- 
rité » allant de 823 francs par an 
pour les plus basses rémunérations 
& 120 000 francs pour le PDG. 
6 millions de francs qui, selon la 
direction, préserveront 40 postes, 
seront ainsi collectés. Cette 
« épargne volontaire anti-licencie- 
ment » cogérée avec les représen- 
tants des salariés sera consacrée au 
développement commercial de la 
banque. Critiquée sur le plan 
national par les syndicats de la 
profession, mais approuvée par 
93 % des salariés, cette contribu- 
tion sera restituée dans dix-huit 
mois (éventuellement assortie 
d'intérêts) si la Société bordelaise 
atteint les objectifs de redresse- 
ment définis avec les syndicats. De 
son côté, la direction de la MAAF 
(assurances) a réduit de 2,7 % les 
whina, estimant que 640 emplois 
étaient menacés. 

A Saint-Priest (Rhône), l’entre- 
prise de construction mécanique 
Montabert (600 salariés) a ramené, 
avec l'accord de tous les syndicats, 
et jusqu’à la fin 1993, les horaires 
hebdomadaires de trente-neuf à 
trente-quatre heures et baissé pro- 
portionnellement les salaires. En 
Arhatig» direction ne procédera 
à aucun des ISO licenciements pré- 
vus. Afin de ne pas aller au-delà 
d'une centaine de suppressions 
d'emplois, la Biscuiterie nantaise 
(780 salariés) partage les salaires. 
Les rémunérations comprises entre 
180 000 et 300 000 francs par an 
sont réduites de 10 % (la baisse 
atteindra 15 % au-delà et se chif- 
frera à 20 % pour le PDG), mais. 


AFFAIRES 

Au conseil de surveillance d'Adidas 

Trois groupes d’actionnaires 
succèdent à M. Tapie 


Le groupe britannique Penüand ne 
figure plus dans le tour de table 
d’Adidas, et M. Klaus Jacobs, ancien 
patron du groupe Sucbard, devrait 
faire une entrée discrète parmi les 
actionnaires de la firme allemande. 

Le nouveau tour de table de la 
société Adidas devait être révélé 
lundi 15 février dans l’aprAs-midi, 
Iras de la réunion du conseil de sur- 
veillance de la société allemande. 
BTF GmbH, la holding allemande 
qui contrôlait 95 % d’Adidas 
disparaît, les 5 % restants demeurant 
aux mains des enfants de Horet Das- 
sler, le fondateur du groupe. 

La participation que portait BTF 
GmbH est répartie entre trois blocs 
d'importance inégale. Exit le groupe 
Bernard Tapie Finances, actionnaire 
â hauteur de 58 % de BTF GmbH, 
et le groupe britannique Pentiand, 
qui en avait possédé 20%. Les 
actionnaires publics, qui détenaient 
jusqu'à présent 19 % de BTF Gmbh 
restent, à rexçeption de la BNP. Le 
groupe bancaire qui avait possédé 
Via la Banexi, sa banque d’affaires, 
2 % de BTF GmbH serait absent du 
nouveau schéma. Le Crédit Lyon- 
nais, les AGF et Acmcr, fonds d'in- 
vestissement de la banque Worms 
(groupe UAP), forment le pôle prin- 
cipal Ils augmentent leur engagement 


puisqu’ils détiennent désormais à eux 
trois 42 % du capital (un peu moins 
de 20 % pour le Lyonnais, 17 % pour 
les AGF, 5 % pour Worms) contre 
17 % précédemment 

Le second pôle est constitué par le 
management (23 % du capital) c'est- 
à-dire M“ Gilberte Beaux - prési- 
dente actuelle du directoire, pressen- 
tie pour être le futur président du 
conseil de surveillance d’Adidas - et 
M. Robert-Louis Dreyfus, patron de 
Saatcbi Saateht, qui dirigera le 
groupe. Une société constituée par 
M. Dreyfus, dont l’un des action- 
naires serait M Klaus Jacobs, ancien 
PDG de Sucbard, réc up érerait ainsi 
15 % du capital, M“ Beaux portant 
sa participation de 5 à 8%. Enfin le 
troisième pôle sera formé par des 
investisseurs angkwaxons, parmi les- 
quels un fonds organisé par la Qti- 
bank et quelques-uns de ses clients 
(20%) et une société d'investisse- 
ment britannique (15 %). 

Ce montage a fait, ce week-end, 
l’objet d’attaques de la part de 
MM. d'Aubert (UDF-PR) et Juppé 
(RPR), qui dénonçaient le rôle des 
actionnaires publics et réclamaient 
une commission d'enquête parlemen- 
taire. 


si la production évolue favorable- 
ment, ce prélèvement avalisé par la 
quasi-totalité des 134 personnes 
concernées n’aura pas lieu. 

Potain (premier constructeur 
mondial de grues) va porter les 
horaires hebdomadaires à trente- 
huit heures sans perte de salaire et, 
le cas éch é ant, la dur ée du travail 
passera â trente-cinq heures hebdo- 
madaires après épuisement d'un 
contingent annuel de cent heures 
de chômage partiel par salarié, 
mais les salaires seront réduits en 
conséquence. Proposé par les syn- 
dicats, cet accord - qui devra être 
ratifié par 80% des 1 500 salariés 
- permettra d’éviter 140 licencie- 
ments «secs». 

Les réticences 
des partenaires sociaux 

A Avallon (Y onne), SKF 
(290 salariés) supprimera quinze 
journées de travail cette année et 
introduira une retenue forfaitaire 
de dix heures de salaire par mots, 
plutôt que de se séparer de 40 per- 
sonnes. Enfin, à Strasbourg, la 
direction de Stedcase-Strafor a blo- 
qué les rémunérations mensuelles 
excédant 10 000 francs, comptant 
ainsi se contenter de 80 licencie- 
ments au lieu des 120 prévus. 

Ces diverses initiatives adoptées 
«à chaud» sont accueillies avec 
plus ou moins de réticences par le 
gouvernement et les partenaires 
sociaux. Le CNPF, hostile à toute 
réduction des horaires qui ne serait 
pas compensée par une baisse des 
salaires, ne veut entendre parler dn 
partage dn travail qu’au niveau de 
l’entreprise et dans un cadre 
annualisé. Tout cela, assure 
M. Maie Blondel, secrétaire général 
de FO, est «un trompe-l'œil». 
Quant à M" Martine Aubry, 
ministre du travail, elle souhaite 
«un autre partage» {le Monde du 
9 février): réduction â trente-sept 
heures de la durée hebdomadaire 
du travail d'id à 1996 ou à 1997 
sans compensation salariale inté- 
grale, mais avec «un système 
mutualisé d’épargne-temps permet- 
tant de proposer un revenu de subs- 
titution. alimenté par des prélève- 
ments sur les revenus du travail du 
capital eu pourquoi pas. une dota- 
tion de l'Etat». 

Mais il peut également se pro- 
duire que l’une ou Fautre des par- 
ties en présence refuse de s'engager 
dans la voie du partage du travail 
et dès salaires. Suggérée par le syn- 
dicat Force ouvrière d*Air France, 
la suppression d’une augmentation 
de 0,4 % des salaires en échange 
du renoncement à 36 licenciements 
a été refusée par la direction. Par 
contre, ce sont les salariés de 
l'usine Valmex (sous-traitance 
automobile) de Valenciennes 
(Nord) qui ont repoussé à une 
écrasante majorité raccord conclu 
entre la direction et l'intersyndi- 
cale. Celui-ci prévoyait une journée 
de travail en moins et une baisse 
de 5 % des salaires pour maintenir 
42 emplois administratifs. 

I 

Malgré les risques de « chantage . 
à l’emploi et aux salaires» qu’elles 
peuvent susciter, les initiatives , 
apparues ces derniers mois ont un j 
mérite que personne ne peut nier. ] 
Fondées sur un réflexe de solida- , 
rité, elles indiquent que le degré de , 
tolérance vis-é-vis du chômage 
atteint peut-être ses premières i 
limites. i 

JEAN-MICHEL NORMAND 1 


ün accord sur la rédaction de la production pétrolière 

dépend du Koweït 


Réunis depuis samedi 
13 février à Vienne, les douze 
membres de l'Organisation des 
pays exportateurs de pétrole 
(OPEP) veulent pour éviter une 
chute des cours du brut, 
réduira, dès le 1" mars, d'un 
million de barils-jour le plafond 
de production qu'ils s'étaient 
fixé en novembre dernier. Mais 
l'attitude du Koweït retarde l'ac- 
cord. 

VIENNE 

de notre envoyé spécial 

Une atmosphère inhabituelle 
régne à Vienne. Cette fois, l’affron- 
tement traditionnel entre l’Arabie 
Saoudite et l’Iran n’a pas eu Lieu. 
Entre le mastodonte saoudien - 
Riyad représente à lui seul le tiers 
de la production de l’OPEP - et 
son nvaJ iranien tout se passe 
comme si un armistice tacite avait 
été conclu à titre provisoire. 

C’est qu’il y a urgence. Tombés 
peu avant la fin janvier à leur plus 
bas niveau depuis trente mois, les 
prix du brut n’ont remonté - d’un 
peu plus d’un dollar - qu'à l’an- 
nonce par le président de l'OPEP, 
le ministre vénézuélien du. pétrole 
et des mines, M. Atirio Pana, en 
tournée dans les pays producteurs • 
de romanisation, qu’un consensus 
existait pour réduire d*un million 
.de barils-jour (50 millions de 
tonnes par an) le plafond de pro- 
duction de rOPEP. 

Sous peine de voir les prix s’ef- 
fondrer, impossible de ne pas pas- 
ser à l’acte. D'autant qu’avec la fin 
de l'hiver les besoins en pétrole 
vont baisser. Selon les prévisions 
de l’Agence internationale de 
l'énergie (AIE), entre le premier et • 
le deuxième trimestre de l'année, la 
demande de brut devrait diminuer 
de 2,2 millions de barils-jour dans 
les seuls pays de l’OCDE en dépit 
du redémarrage, de Féconomie 
américaine. 
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( 18* arrêt ) 

RUE MARX-DORMOY 
Studio 340 000 F 
Rue CHAMPION NET 

2 PIECES 600 000 F 
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EN BREF 

O Le marché automobile européea 
a régressé de 24 % eu janvier. - 
Avec 950 000 immatriculations 
environ en janvier, le marché auto- 
mobile européen a régresse de 
24 % par rapport à janvier 1992, 
selon des statistiques des construc- 
teurs. Comme pour le marché fran- 
çais, en recul de 36 % le mois der- 
nier, ce mauvais mois à l’échelle 
européenne s’explique essentielle- 
ment par les conséquences des inci- 
tations fiscales sur les pots catalyti- 
ques et des promotions 
commerciales de fin d’année, qui 
ont incité les automobilistes à anti- 
ciper leurs achats. U faut donc 
ajouter au mauvais score de jan- 
vier les bons résultats de décembre 
(+23 %) pour se faire nne idée à 
peu près correcte de l’évolution du 
marché européen. Cdur-ti est ainsi 
en recul de 6 à 7 % sur deux mois. 
En janvier, le marché qui a le plus 
souffert a été le marché espagnol 
en recul de plus de 50 % par rap- 
port à janvier 1992. En revanche, 
le marché britannique affiche (a 
plus forte progression (de l’ordre 
de 7 %). 

□ Stationnement gratuit pour les 
voitures étectriqoes à Paris. - Pour 
inciter les Parisiens à s’équiper de 
voitures électriques, M. Jacques 
Chirac, maire de la capitale, devait 
annoncer, lundi 13 février, au 
Conseil de Paris que ces véhicules 
pourront stationner gratuitement 
dans les rues de la capitale, où 
cette nouvelle réglementation «sera 
applicable rapidement». Pour béné- 
ficier de «cette gratuité tempo- 
raire». Ifs détenteurs de véhicules 
électriques se verront délivrer, sur 
i présentation de la carte grise, une 
I vignette spéciale à apposer sur le 
pare-brise. Ils devront utiliser un 
disque de stationnement permet- 
tant de contrôler la durée de leur 
arrêt, selon les règles en vigueur. 

a L'Institut culturel autrichien 
condamné par le Conseil des pru- 
d'hommes de Paris. - La deuxième 
chambre de la section activités 
diverses du Conseil des pru- 
d'hommes de Paris a condamné, 
jeudi 1 1 février, l'Institut culturel 
autrichien à effectuer toutes les 
démarches nécessaires à (a déclara- 
tion de deux des trois professeurs 
qu'il employait depuis plusieurs 
années sans contrat de travail ni 
protection sociale (le Monde du 
4 avril 1992), Les juges ont, en 
effet, estimé que ces enseignantes 
étaient k liées à l'Institut par un 
contrat île travail Û durée indéter- 
minée» et ^levaient, à ce titra, 

' vr. 


Réduire la production de 
manière significative : les douze de 
POPEP (l'Equateur a quitté l’orga- 
nisation) n'ont pas d’autre alterna- 
tive Samedi 13 février, à Vienne, 
dis le début de la réunion du 
comité de surveillance du marché, 
les ministres du pétrole sont tom- 
bé* d'accord sur la nécessité de 
réduire d'un million de barils jour 
au titre du deuxième trimestre le 
plafond de production' de l’OPEP 
(fixé à 24,58 millions de barils-jour 
en novembre dernier, lors de la 
précédente réunion). Et ce sans 
attendre début avril 1993, mais dès 
le- 1" mais. 

Si elle est effective, la baisse de 
la production devrait satisfaire les 
marchés internationaux. Car, en 
pratique, afficher un plafond de 
23,58 millions implique pour 
l'OPEP de réduire son niveau d'ex- 
traction non pas d'un million de 
barils-jour mats de 1,5 million, les 
douze dépassant aujourd’hui (de 
500 000 barils-jour environ) le pla- 
fond officiel. 

Un consensus existe aussi sur la 
dé de répartition à utiliser pour 
déterminer les nouvelles «alloca- 
tions temporaires », autrement dit 
les quotas de production alloués 
par pays. Chacun des membres 
prendra une part du fardeau pro- 
portionnellement à sa production. 
Seul problème de taille qui retarde 
la conclusion définitive d'un 
accord à Vienne : l’attitude du 
Koweït. 

En novembre dernier, l’émirat 
s’était vu attribuer un quota offi- 
cid de 1,5 million de barils-jour 
doublé d'un traitement de faveur : 
quota ou pas, le Koweït était auto- 
risé à produire sans frein au nom 
du financement de la reconstruc- 
tion du pays ravagé par l’occupa- 
tion irakienne. Or ce qui ne devait 
être qu'un dépassement modeste, 
compatible avec la capacité d'ab- 
sorption du marché, est devenu 
une des causes majeures de la plé- 
thore de brut de par le monde. 
Selon son ministre du pétrole. 
M. Ali al-Baghli, le Koweït, qui 


bénéficier d’une affiliation aux 
régimes d'ossuranœ-chômagc et de 
retraite générale et complémentaire 
des salariés, «avec reconstitution de 
leur carrière » depuis leur entrée à 
l'Institut. Le cas de la troisième 
enseignante devrait être examiné 
par le Conseil dans le courant du 
mois de mai. 

□ Une eaqaête Judiciaire est 
ouverte à l’encontre do prérident de 
FENI. - Une enquête judiciaire a 
été ouverte, samedi 13 février, à 
l’encontre de M. Gabriele Cagliari, 
président de l’ENI, l’entreprise 
pétrolière nationale, italienne. Un 
avis d'enquête pour faux et concus- 
sion lui a été communiqué par le 
procureur adjoint de Rome, 
M. Ettore Torri, chargé du dossier. 
Les enquêteurs contestent la régu- 
larité de l'évaluation des parts 1 
d'Enimont, propriété de Montedi- 
son, achetées par FEN! en 1990. 
Selon l'accusation, ces parts 
auraient été payées beaucoup plus 
cher que leur valeur réelle. 


• produisait moins de 500 000 

• barils-jour au début de 1992, sera 
en mesure d’extraire 2 millions de 
barils-jour début mats. C’est donc 

, cc dernier chiffre - et m» celui de 
i 1.5 million - qui; selon les Koweï- 
tiens, doit faire foi et servir de 
- base pour déterminer V« allocation 
provisoire » pour te second trimes- 
tre de l’année. 

Un poker 
menteur 

Pour être en position de mieux 
négocier dans cette partie de poker 
menteur qui se déroule à Vienne, 
l'émirat prend sans doute quelque 
liberté avec les statistiques. Per- 
sonne ne croit une seconde le 
Koweït en mesure de produire plus 
de 1,7 million de barilfrjour. Quoi 
qu’il en soit, la question demeure : 
quel chiffre de référence retenir 
pour déterminer le quota futur du 
Koweït, quota qui conditionne 
F ensemble de l’édifice? 

Selon un ministre participant & 
la réunion, «une forte majorité de 
pays» (dont l’Iran, l'Algérie, le 
Nigeria), souhaite s’en tenir au 
chiffre officiel de 1,5 million (ce 
qui faciliterait la répartition du 
solde) tandis que les autres sont 
prêts à accepter celui de 1,7 mil- 
lion. Etant entendu que, dans ce 
cas, le cadeau fait au Koweït serait 
payé par les trois pays producteurs 
qui ont le plus bénéficié du vide 
laissé par l’absence du Koweït et 
de l’Irak pendant le conflit du 
Golfe (l’Arabie Saoudite, les Emi- 
rats arabes unis et l’Iran). 

Pour trouver une solution crédi- 
ble et faire rentrer le Koweït défi- 
nitivement dans les rangs, FOPEP 
bénéficie d’un bref sursis. Lundi 
15 février, fe marché de New-York, 
le Nymex, est fermé et celui de 
Londres fonctionnera au ralenti. 
Mais en cas d’échec de l'OPEP, 
mardi 16 février, 1a sanction des 
marchés n'en sera que plus lourde. 

JEANrPlERRE. TUQUOl 

JOURNAL OFFICIEL 

Est publié au Journal officiel du 
samedi 13 février 1993 : 

UN DÉCRET 

- N* 93-203 du 5 février L993 
pris pour l’application de l'article 
26 de la loi n* 91-662 du 13 juillet 
1991 d’orientation pour la ville et 
relatif à l’article 1466 A du code 
général des impôts. 

Sont publiés au Journal officiel 
du dimanche 14 février 1993 : 

DES DÉCRETS 

- N* 93-204 du 12 février 1993 
relatif à renseignement des règles 
de sécurité routière et à la déli- 
vrance du brevet de sécurité rou- 
tière: 

- N- 93-206 du 12 février 1993 
modifiant le code de la sécurité 
sociale relatif aux pénalités prévues 
par l’article L. 652-4 de ce code. 

1 DES ARRÊTÉS 

- Du 12 février 1993 relatif à la 
délivrance de l'attestation scolaire 
'de sécurité routière; 

- Du 27 janvier 1993 rdatifc au 
logement et cadre de vie. 
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La vente de 436 ÀMX Leclerc à l’Etat des Emirats arabes unis 


Chars français 
pour le Golfe 


Seite de ta première page 

Elles ont également acheté des 
canons automoteurs M-3 VDA et 
des automitrailleuses Panhard, des 
obusiers automouvants de ISS, des 
hélicoptères Super-Puma, des harai 
ries de nûssQes sol-air Crotale, des 
camions, des mortiers lourds tractés 
ou encore des missiles anti-chars 
Milan et Hot L’armée de l’air a 
acquis des Mirage-S (la version sim- 
plifiée du Mirage-fil) et, plus tard, 
36 Mîrage'2000 de défense aérienne. 

Toutes ces transactions donnent 
lieu, depuis la même date, & une' 
assistance des fournisseurs français 
sur place et des armées françaises, 
qui accueillent des stagiaires dans 
leurs écoles ou qui ont détaché des 
personnels. Les personnels des forces 
de sécurité intérieure ont été formés 
en France 

Au Salon de Carmeraent tfAbou- 
Dhabî, le conseiller du commande- 
ment des forces années de l’EEAU a 
annoncé que le contrat, qui sera offi- 
ciellement signé prochainement, por- 
tait sur 390 chars de combat Leclerc 
et sur 46 chars de dépannage, soit 
plus de vingt millions d’heures de 
travail, fl n’a pas précisé le montant 
du marché. Mais le prix d’un char 
Leclerc est estimé à 30 raillions de 
francs l'exemplaire. 

A ce contrat, il convient d’ajouter 
quelque 400 000 munitions de 
120 mm (principalement des obus à 
flèche), 142 simulateurs pour l’ins- 
truction, b garantie de deux années 
d'assistance à l'entrainement et la 
fourniture d’ateliers de réparations 
et d’entretien opérationnel. En 
contrepartie, la France s’engage & 
fournir des compensations, i hau- 
teur de 60 % de la valeur du 
contrat, pour aider - par des 
échanges technologiques et indus- 
triel&et par la création d’activités 
nouvelles r les Emirats à mener à 
bien d’autres projets militaires et 
civils. 

Le directeur général délégué de 
GIAT-Industries, M- Jacques Gent- 
gen, a reconnu que b décision de 
l’EEAU * récompense de très bornes 
rebutons avec les autorités des émi- 
rats». et il a souligné que le groupe 
français avait « cherché tnt perma- 
nence à répondre aux demandes du 
dient pour adapter le matériel aux 
conditions du dimat et à l'environ- 
nement spécifique du pays». 

Une crédibilité 
mtermtkmie 

C’est ainsi que les Emirats ont 
obtenu de doter le Leclerc d’un 
moteur Diesel allemand, le MT 863 
V12 du groupe MTU, qui a été 
essayé sur le char l’an dernier et 
pour l'exportation duquel il a fallu 
une autorisation du gouvernement 
de Bonn. Ce moteur allemand, avec 
fassîstance d’un groupe suédois pour 
son développement, propulsera aussi 
bien les chars de combat que les 
chars de dépannage. Cette danande 
de l’EEAU s’explique par le fait 
qu’un moteur, certes . moins 
moderne, du même groupe allemand 
a déjà été monté sur des véhicules 
acquis par les Emirats auprès de 
ITtalie. Au demeurant, les Améri- 
cains et tes Britanniques avaient lait 
valoir, durant la compétition avec 
tes Français, qu’ils étaient prêts eux 
aussi i adapter 1e moteur sQemand 
à leur propre modèle de char effort 
i TEEAU. 

Les premières livraisons du 
Leclerc sont prévues en 1994 et, dès 
1995, le «rythme de croisière » «tes 
fournitures, selon ML Genîgen, sera 
. atteint n selon des cadences pannes 
à l'équipement des armées fran- 
çaises». Du reste, eu 1992, 

M. Pierre Chiquet, le PDG de 
GIAT-Industries. avait insisté auprès 
de M. Joxe pour que l'armée de 
terre française annonce sa com- 
mande - ce qui fut fait - de 
200 chars avant b fin de 1997 dans 
Tespoir de donner un elabd natio- 
nal» i des exportations éventuelles 
du Leclerc, comme ce fut le cas' 
pour te Mirage-2000-5 destiné à Tai- 
wan, que b France a dû adopter. 

TeDe qu'dle se présentait avant le 
contrat de l’EEAU, b situation de 
GIAT-Industries (soit 1 1,3 milliards 
de francs de chiffre d'affaires en 
1991, et 17 000 salariés, pour 
400 millions de francs de pertes 
avouées) est loin d'être des plus 
prospères. Le groupe vit en état de 
monoculture industrielle, malgré des 
efforts de diversification qui n’ont 
_ pas abouti. Le déclin des com-^ ,« 

* mandes de Farinée de terre française») >{_ 


t'atteint de plein fouet. C'est précisé- 
ment le cas avec le Leclerc : des 
1 300 chars prévus i l'origine, le 
programme est aujourd’hui limité i 
6S0 exemplaires, soit une dépense 
globale (coûts de développement 
inclus) de 46 milliards de francs 
(valeur 1992). Le retour à l’équilibre 
du groupe - s’il devient effectif - 
n’est pas envisageable avant 1995. 

Cela explique aussi pourquoi 
GIAT-Industries s'est résolu à foire 
des concessions à son dient du 
Golfe, avec le choix du moteur alle- 
mand et rengagement de compensa- 
tions importantes. 

La commande des Emirats pro- 
cure, enfin, au char Leclerc la cré- 
dibilité internationale qui lui man- 
quait i f exportation. En effet, un 
autre marché décisif est en discus- 
sions avec b Suède, pour un total de 
120 i 200 chars. Pour en feriKtw- fo 
conclusion, M. Joxe tente de mettre 
sur pied avec tes Suédois une coopé- 
ration dans le secteur des armes 
dites «intelligentes», à laquelle 
serait associée b firme Hagglnnds, 
qui a adapté le moteur aüpmanrt sur 
le Leclerc des Emirat* 

JACQUES ISNARD 


Ud blindé très informatisé 


Conçu sous te maîtrisa d'eau- 
vra du groupa GIAT-Industries, 
le char AMX-Leclerc déplace 
53,5 tonnes en ordre de com- 
bat. Ses trois hommes d'équi- 
page (un chef de char, un pilote 
et un tireur) servent un canon 
de 120 mm (avec quarante 
munitions à bord, dont vingt- 
deux en chargement automati- 
que), une mitrailleuse coaxiale 
de 12,7 mm et une mitrailleuse 
de 7.62 mm sur b toit. Dans b 
version française, il est équipé 
d'un moteur diesel V8 de 
1 500 ch (suralimenté par le 
procédé hyperbar) qui lui 
imprime une vitesse maximale 
de 70 kilomètres à l'heure sur 
route (50 kilomètres en tout -ter- 
ram) et qui lui confère une auto- 
nomie de dix-huit heures. 

Ses blindages composites 
sont montés en caissons, ce qui 
permet l'échange standard ou 
l'adaptation è des technologies 
nouvelle», et sa protection con- 
tre les menaces chimiques, bio- 
logiques et nucléaires a été spé- 
cialement éludée. 

Grâce è d’importants moyens 
de calcul embarqués, b Leclerc 
intègre des systèmes informati- 
ques de commandement et des 
transmissions automatiques de 
données qui permettent è cha- 
que char d'avoir une représenta- 
tion d'ensemble du théâtre des 
opérations. Sa capacité de tir en 


marche comme è l'arrêt, de jour 
comme de nuit, par le tireur ou 
par le chef de char, hri procura 
une grande rapidité d'ouverture 
du feu et une grande probabilité 
d'atteinte (ou de destruction) au 
premier coup sur des cibles 
mobiles ou fixes dotées de forts 
blindages. 

Outre GIAT-Industries, qui le 
fabrique dans ses ateliers de 
Roanne, Tarbes, Bourges. Saint- 
Etienne, Toulouse, Tulle et 
Rennes, le Lederc mobilise les 
activités de nombreuses autres 
usines de groupes associés è sa 
construction, principalement 
Mécanique Creusot-Loira (Saint- 
Chamond), te CSEJE (Riom). Elec- 
tronique Serge Dassault (Saint- 
Cloud), la SAGEM, Sextant- 
Avionique (Vélizy-Vniacoublay) 
ou b SFIM (Massy). 

La version choisie par les 
Emirats arabes unis comprend 
un moteur du groupe allemand 
MTU - de préférence au moteur 
français, - qui est le MTU MT- 
883 V12 diesel. La société 
MTU, dont le siège est è Friedri- 
chshafen. a obtenu, l'an dernier, 
une autorisation d'exportation 
du gouvernement aNemand. Les 
Emirats connaissent b technolo- 
gie de MTU, qui équipe déjà des 
blindés d’infanterie que leur ont 
vendus les Italiens. 


CARNET DU IRmJr 


Anniversaires de naissance 

— Boa anniversaire 4 notre 
père 

Patrick, Emmanuel. Bertrand, Pascal. 
Domnnqœ, Jean-Michel 


Robert BRESSLER 
est mort vendredi, en fin d’après- midi. 

Ne pouvant contacter individuelle- 
ment set très nombreux unis, noos les 
invitons i se joindre A nous mercredi 1 
15 b 30, au crématorium de Valcnton. 


Décès Berger. Néron. Juticr, Petiot, Zdbcrg. 


- M* Marie-Françoise Brochant, 
son épouse. 

Xavier, Dominique, Philippe, Luc. 
Mènent, 
ses enfants, 

M- Reine-Marguerite Moagend, 
sa beflo-roère. 

Ses frères et sœurs. 

M. et M* Jacques Brochant, 

M. et M- Gilles Brochant, 

M. et M" Michel Bernant, 

M. et M* François Moetembsult, 

M. et M" Didier Bernant, 

Ses beaux-frères et bcOes-sœura, 

M. et M"* Jeu-Jacques Wentzo, 

M. et M“ Jean Vergne, 

M. et M™ Georges Mougcnd, 

M*" Monique Chresscr, 

.M. et M» Alain MougeseL 
M. et M- Racfaid Stamboul i. 

Ses neveux et nièces, 
font part du rappel à Dieu de 

M. Patrice BROCHARD, 

sttjveoa le 13 février 1993, dans sa cin- 
quante et unième année. 

La cérémonie religieuse aura lieu en 
l’église Saint-Pierre de Chotet, te mardi 
16 février 1993, à 14 h 15. 

Pour respecter te volonté du défunt, 
ni Dénia ni couronnes. 

Les dons éventuels pourront être 
faits pour des messes on pour fa Fon- 
dation de fa recherche sur le cancer. 


24, boulevard Victor-Hugo, 
49300 Ootet. 



18 Vols Non-Stop 
Par Semaine 
Vers Les U.SA 


va» 

Jom Desservis 

Départs 

Arrivées 

Paris -New York QFK) 

Quotidien 

12 b 20 

14 h 45 

Paris- Adan ta 

Quotidien 

11635 

15 h 15 

Paris - Ondzusad 

Ma, fe. Sa, Di 

13 b 05 

16 h 45 


Dette Air Lines vous propose 18 vob non-stop 
hebdomadaires, an départ de Paris à riœriiarioq de 
3 aéroports américains. De R, le réseau Delta vous permet 
de vous tendre dans phis de 250 viDes aux Eats-Uras, 

Si NewYoricestHXredestimtion,iou8y trouvera 
notre Dtisa Hight Cerner, an sût duquel vous pourrez 
bénéficier de notre propre service de douane et 
d’immigratiçn, qui facilitera vMfemuliîfa d'arrivée. 

A Attenta, siège de Ddte. notre terminal 
international cxdusf fadlhere de même votre entrée sur 
te territoire américain. 

fovoyagara sur Defca, à destination des Etefr 
Unis, vous apprécierez aussi des piéro&rtives tdles que 
la réservation du siège et l'obtention de 
h cane «f embarquement jusqu’à 60 jours è l’avance. 


Vous bénéficiez d’un personnel pariant français, 
tant dans ravit» qu’au te r mina l d'arrivée à New Yodc, afin 
de vous assister pour vos correspondances éventUcScs. 

De phis, un service gratuit <fhéüa>pcère est h votre 
déposition, i New Yodc, de on veo Manhattan, si vous êtes 
passager de première classe, de dame affaires ou de dasse 
économie (plein tarif). 

Et, en tant que membre du progra m me 
'Frequent Ffyrr" de Delta, vous pouvez aussi gagner des 
voyages gratuite et des surdaaements en première dasseet 
en dasse affaires 

Pour plus Jinjbnntioo et pour toute réservation, 
cont act ez wtre agent de voyage ou appelez Delta au 
(1) 47A&92Æ, ou pair b province au N° vert 0&3&4080, 
ou tapez 361 5 GO U S rubrique Delta. 


a* 


DEÜAAIRUNES 

‘ L'Amour Du Métier Nous Dorme Des Ailes. 


Hcnfltj jjjai J dungerenW Mniprtïra C ISÿDda AirUne», Inc. 



- Hélène Esnault et Eckazt Viehweg, 
ont b douleur de faire paît du décès de 

Liliane ESNAULT, 
née Têtard, 

survenu le 1 1 février 1 993, dans sa 
soixante et onzième année. 

Les obsèques auront lieu le jeudi 
18 Rvrier, 4 1 1 h 30. au cimetière nou- 
veau tPlvry (Val-de-Marne). 

- Gières (Isère). Alignan-du-Vent 
(Hérault), Parte. 

Le docteur Saureil-Gibbal, 
sa femme, 

Isabelle Gibbal-Missoire, 
sa fille, 

et François Hardy. 

Simone et Georges Gibbal-Calvat, 
ses parents. 

Les familles Gibbai-Boulouis, 
Saurai, Calvat, Andrieux, Quignon, 
Parents, amis et alliés,, 
oui la douleur de faire paît du décès, 
dans sa tioquamc-cinquièmo année, de 

Jean-Marie GIBBÂL, 
directeur de r echerche au CNRS, 
poète et ethnologue. 

Les obsèques religieuses seront célé- 
brées le mardi 16 février 1993, è 

15 heures, en l'église de Gières. 

9. nie des Lilas, 

38240 Meyten. 

m : 76-41 -26-2Q. 

- M" Joseph Libennann, 

M. Stéphane Libennann, 

M. et M“ Georges Janaud, 

Leurs enfants et petits-enfants. 

Et toute la famille, 

ont te douleur de faire part du décès du 
docteur Joseph LEBERMANN, 
survenu le 13 février 1993. 

Les obsèques auront lieu le mardi 

16 février. 

On se réunira 4 la porte principale 
dn cimetière parisien de Bagneux, 4 
11 heures précises. 

Ni fleura ni couronnes. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

40, boulevard Victor-Hugo, 

92200 NeuiDy. 

- Le président de l'université Paris- 
VU. 

Le vîceprésidem • 

Et tes membres du conseil scientifique. 
Le secrétaire général. 

Ses coll ègues 

Et amis de la présidence et des ser- 
vices de runivczBté Paris- VII, 
ont te très grande tristesse de faire pan 
de te di sp ari tion brutale de 

Renée MATHÉ, 
assistant ingénieur. 


. - M" Claudine StoJofT, 

'son épouse, 

Alexandre, Adrien et Qéaeotine, 
ses enfants, 

' 4006 Nichol» Court, 

Fairfax, Virginia (USA), 

M“ MBriam StoIolL 
sa mère, 

' 66, rue de TAncienne-Mairie, 

' 92100 Boulogne, 

La famille Martin, 

ont 1a douleur de faire part du décès, 4 
(a suite d’un accident, de 

Gregory David STOLOFF, 
ancien élève de Sciences-Po, 
directeur pour FEurope 
au département du commerce 
des Etats-Unis d'Amérique. 


- M- Renée Tricbtcr, 

M. Marc Trichter, 

M. et M" William Trichter, 

Sarah et Léa, 
ses petites-filles, 

ont la douteur de faire part du décès de 

M. Sfgfried TRICHTER, 

chevalier de ta Légion d'honneur, 

b 10 février 1993. 

190, boulevard Bineau, 

92000 Neuilly-sur-Seine. 

Anniversaires 

- R y a un an, le 16 février, 

Fernand BARRAT, 
commandant de la police nationale 
(«J. 

amen membre de h commissoo 
permanente du CNESR 
et du bureau 

de P université de Provence, 
nous a quittés. 

Qn e, tou* ceux qui l’ont connu et 
apprécié aient une pensée pour lui 


€ 




CARNET DU MONDE 
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40 - 65 - 29-94 
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VIE DES ENTREPRISES 


Numéro un mondial de la lunette 


Le groupe italien Luxottica affiche 
une rentabilité exceptionnelle 


MARCHÉS FINANCIERS 

PARI S, 1E fév riar— PARIS I 

Hésitante I Second marché MtectfonI J 


' l" 


15 1 


[oétffctten) 


AGORDO 


de notre envoyé spécial 


«Le pas ne doit pas être plus long 
que la jambe. » M. Leonardo Del 
Vecchio affiche une prudence toute 
montagnarde. Pourtant, le groupe 
Luxottica que cet autodidacte a 
fondé en 1961, au coeur des Dolo- 
mites, et qu'il préside toujours, 
avance à grandes enjambées, dépas- 
sant l'an dernier les S23 milliards 
de lires (2j2 milliards de francs) de 
chiffre d’affaires (+13,1 %) pour un 
nombre de paires de lunettes ven- 
dues de 10,4 millions (+ 4,3 9b). 
Dans une conjoncture défavorable, 
la marge d’exploitation a atteint, 
selon la société, 24,7 9b et le béné- 
fice net a dépassé les 67,5 milliards 
de lires (+ 12,4 %). 

Une croissance et une rentabilité 
exceptionnelles que le groupe - 
numéro un* mondial devant l’Alle- 
mand Carrera et l’Italien Safilo - 
espère renouveler en 1993, puis- 
samment aidé, il est vrai, par la 


dévaluation de la lire : sur les 13 i 
15 % de hausse du chiffre d’afîàires 
prévus en 1993, 10 à 12 % seront la 
simple conséquence des désordres 
monétaires (75 % de la production 
sont exportés), «filas prix demeure- 
ront stables, reconnaît M, Dd Vec- 
chio, et nos ventes ne devraient 
croître que de 2 à S % seulement». 
En effet, si les Etats-Unis (38 % du 
marché mondial de la lunetterie) 
sortent de la récession, l'Europe 
occidentale (37 % du marché mon- 
dial) y entre. L’Italie et la France 
notamment, dont la société assure 
détenir respectivement 30 96 et 
4,9 % du marché. 

Cette année, Luxottica Group se 
contentera donc de poursuivre la 
stratégie qui lui a si bien réussi. 
L’absence totale de délocalisation, 
tout d’abord, rendue possible par 
un très faible coût de main-d'œuvre 
- 13 % du chiffre d’affaires, - sur- 
prenante pour une industrie encore 
peu automatisée : 70 % des cent 
soixante opérations exigées pour la 
fabrication d'une paire de lunettes, 


sont encore manuelles. L’intégration 
verticale, ensuite, que 1e groupe pra- 
tique en s’efforçant de contrôler sa 
distribution : après l'ouverture de 
filiales en Belgique, Grèce et sur- 
tout au Japon - une joint venture 
avec le groupe nippon Channan - 
ces deux dernières années, Luxot- 
tica compte s’implanter en 1993 en 
Suisse et aux Pays-Bas. 


Emrafcite par les valeurs de haute 
technologie è la suite da la venta de 
chars français aux Emirats arabes 
unis, la Bourse de Paris amorçait la 
semaine sur une note très hésitante. 
En baisse de 0.18 % è l'ouverture, 
l'indice CAC 40 affichait 
une heure plus tard un léger gain 
avant de revenir dans Is rouge, en 
rapt) de 0,15 %. Aux alentours de 
13 heures, les voleurs françaises évo- 
luaient de nouveau dans le vert an 
hausse marginale de 0,05 %. Cette 
progression symboKqua sa manifes- 
tait dans un marché calme. Inférieur A 
700 mBHorts de francs. 


Donner 


Le groupe, dont 45 96 du chiffre 
d'affaires provient déjà de lunettes 
griffées - Giorgio Armani, Valen- 
tino, Byblos et, plus récemment, 
Yves Saint Laurent.. - va y adjoin- 
dre de nouvelles lignes : Emporio 
Armani qui visera un marché un 
peu moins cher que- la précédente 
ligne Armani, et plus modestement 
sans doute, Brooks Brothers (pour 
les Etats-Unis) et Sexgio Tacchini 
(lunettes pour le sport). Les lunettes 
de soleil, en effet serviront de nou- 
vel axe de développement pour un 


Ou cOté des valeurs, le contrat 
remporté par le France auprès des 
Emirats arabes unie portant sur 
436 chars artïmait le marché des 
valeurs de hau te technologie. A la 
mi- journée. SRM montait de 11.7 96, 
- Dsaaouh électronique da 7,3 96 st la 
Sagem de 4,5 96. 


PIERRE-ANGEL GAY 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


La CGfP s’appréciait de 4 96 h la 
suite da la décision du groupe bri- 
tannique MB Ca radon de vendre sa 
participation de 24,5 96 dans Car- 
naudMetaJbox. Selon un porto-parole, 
ta CG1P ayant été fnfbrmée par MB 
Caradon de ia décision prisa par cetta 
dernière de demander è sas aertfon- 
nsires l'autorisation da céder, le cas 
échéant, la pan qu’alla défiant dans 
Cama udMstaJbox, la CGIP va exami- 
ner dans quelles conditions, après 
consultation des autorités de marché, 
e*s peut renforcer è cette occasion lo 
contrôle qu'elle exerce sur Cameud- 
Metafbox. Le cotation de CamaudMa- 
telbox a été suspendue lundi matin 
jusqu’à mardi. La titra était monté 
vendredi dernier de 5.2 96 dans un 
marché actif da 21S 600 titres. 
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RESULTATS 


a Nippon Denso annonce une 
baisse de 20,8 % de son bénéfice en 
1992. - L’équipementier automo- 
bile japonais, Nippon Denso Co. 


Valley, a été placée en liquidation 
judiciaire. Installée à Couvin (Wal- 


lonie), propriété de M. Bernard 
Tapie de 1988 & 1990, Donnay 
Industrie, dont le passif s’élèverait 
à 85 millions de francs belges 
(13,6 millions de francs), devait sa 
notoriété i ses raquettes de tennis 
utilisées notamment par le cham- 
pion suédois Bjorn Borg. La région 
de Wallonie, qui possède 95 9b du 
capital de Donnay International, 
société propriétaire des droits 
d’utilisation du nom Donnay, a 
pris des mesures pour faire fonc- 
tionner Donnay Industrie pour 
quelques semaines encore dans l'es- 
poir que des repreneurs se mani/es- 
terouL 


Ltd., a dégagé un bénéfice avant 
impôt de 65,8 milliards de yens 
(3,08 milliards de francs) en 1992, 
en baisse de 20,8 96 par rapport à 
l’exercice précédent. Nippon Denso 
prévoit, pour l'année eu cours, un 
bénéfice du même ordre (66 mil- 
liards de yens). Le chiffre d’affaires 
a augmenté de 0,9 % en 1992, à 
I 358 milliards de yens, soit légère- 
ment plus que prevu. Le chiffre 
d'affaires pour l’année 1993 
devrait augmenter faiblement & 
1 360 milliards de yens. 

□ Whirlpool (électroménager) : 
bénéfice net en hausse de 20 K en 
1992. - Numéro un mondial de 
l'électroménager, Te groupe améri- 
cain Whirlpool a enregistré en 
1992 un bénéfice net de 205 mil- 
lions de dollars (plus de 1,1 mil- 
liard de francs), en hausse de 20 % 
sur celui de 1991. Le chiffre d'af- 
faires a augmenté de 8 96, attei- 
gnant pour la première fois 
7,3 milliards de dollars. Hors frais 
de restructuration, les résultats de 
la filiale européenne du groupe. 


tils Brisard (4 500 salariés) est 
repris par la Société financière de 
participation industrielle (SFPI, 
mécanique, plus de 3 000 salariés). 
Un «protocole général» dans ce 
sens a été signé an cours de la nuit, 
mardi 9 février, une quinzaine de 
jours après que le groupe Brisard 


MATIF 


eut fait publiquement état de ses 
«difficultés dans certains secteurs 
d'activité » et de l'imminence de 
« décisions importantes de restructu- 
ration financière et industrielle ». 
Selon ce protocole, la SFPI reprend 
la quasi-totalité des 80 sociétés du 
groupe Brisard. La principale 
exception concerne la société Bri- 


sard Sud Marine (réparation 
navale, construction off-shore, 
600 salariés, è Marseille), qui est 
reprise k 51 96 par son directeur 
général, Guy Lairue, et à 29 96 par 
un partenaire financier dont l’iden- 
tité n’a pas été révélée. les 20 % 
restants revenant à la SFPl. 


Whirlpool Europe BV, qui a aban- 
donné le I- janvier 1993 avec un 


an d’avance l’usage de la marque 


□ Moulinex k la recherche de par- 
tenaires financiers. - Le fabricant 
français de petit électroménager 
Moulinex souhaite faire entrer 
dans son capital «un ou deux par- 
tenaires financiers extérieurs », a 
indiqué, samedi 13 février, son 
président, M. Roland Darneau, 
dans une interview au quotidien 
Ouest-France. Soulignant que sa 
société a «besoin ae muscler ses 
capitaux», M. Darneau indique 
qu «ri côté des actionnaires exis- 
tants, notamment des salariés 
(40 % du capital et plus de 50 % 
des droits de vote), il serait utile de 



Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 12 février 1993 
Nombre de contrats estimés : 137 635 


ÉCHÉANCES 



Options sur notionnel 


PRIX D’EXERCICE 


1 OPTIONS D’ACHAT 

OPTIONS 

DE VENTE 

Mars 93 

Juin 93 

Mars 93 

Juin 93 

ÙftS 

L57 

W9 
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Volume : 14 853 
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Philips-Whiripool pour ne garder des droits de vote), U serait mie de 
que le nom américain, sont les entrer un ou deux partenaires 

■MmîlIdHiw ilaMilîa A n /flMIT/'ItflT fh/lttÀT A ItiTlL 


meilleurs depuis l’acquisition de 
l'ancienne filiale «produits blancs» 
de la multinationale néerlandaise, 
précise te groupe dans un commu- 
niqué: 


financiers extérieurs. Quitte à par- 
tager le pourvoir». En attendant, le 
president de Moulinex exclut tout 
plan de restructuration dans l’im- 
médiat et envisage de «se défaire 


DÉPÔTS DE BILAN 


de quelques activités non cen- 
trales». Moulinex a réalisé un dtif- 


□ Nïno (textile) demande la protec- 
tion de la loi allemande sur les fail- 
lites. - Ni no, l'une des plus 
grandes entreprises allemandes du 
textile, vient de demander à béné- 


trales». Moulinex a réalisé un chif- 
fre d’affaires de 8,19 milli ards de 
francs en 1992 (- 1,9 %) sur les 
douze premiers mois de son exer- 
cice, qui s'achèvera exceptionnelle- 
ment le 31 mare 1993. 


□ Le sidérurgiste allemand 
Hoesch-Krapp va fermer des hants- 
foorneam. - Le groupe sidérurgi- 
que allemand Krupp AG Krupp- 
Hoescfa va fermer des hauts-four- 
neaux à Dortmund ou Duisburg- 
Rheinhausen (ouest du pays), a 
annoncé mercredi 10 février le pré- 
sident du directoire, M. Hans- Wil- 
helm Grasshoff. Il a précisé que les 
groupes fusionnés Krupp et Hoesch 
doivent réduire leur production 
d’acier brut de 550 000 à 570 000 
tonnes par mois. Une décision sur 
le site i fermer doit intervenir ! 
avant la fin février. Effective 
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Dollar: 5,6145 F t 


Le dollar s'inscrivait en légère 
hausse lundi 15 lévrier, s'échan- 
geant à Paris à 5,6145 francs 
contre 5,5760 francs vendredi au 
cours indicatif de la Banque 
de France. Le franc se tenait 
bien, le mark s'échangeant à 
3,38 francs. 


U (ta. 12 (ta. 
(SBF, base 100 :31-12-81) 

Indice général CAC »L» 500,20 

(SBF, basa 1000 :31-12-87) 
Indice CAC 40 — 1905^7 191147 


NEW-YORK QneSce Dow Jones) 

Il (ta. t26ta. 

tadmtrieflet 3422^9 3392,43 

U2NDRES (Mca « Financial Times af 


depuis le 1» janvier, la fusion de 
Hoesch et Kxupp doit entraîner 
officiellement 2 500 suppressions 
d’emplois en 1993. La fermeture 
complète du site de Dortmund 
signifierait la perte de 3 000 
emplois, selon la direction. 

□ Vestra (confection) ferme nue 
usine k Colmar (Haut-Rhin). - Ves- 
tra, société de confection mascu- 
line, a décidé de fermer son unité 
de production de vêtements de 
sports de Colmar (130 personnes). 
Selon la direction de Vestra, cette . 


fïcier de l’équivalent germanique 
du fameux drapier II (chapitre 1 1} 
de la loi américaine sur les faillites. 
Cette demande intervient après 
plusieurs années de difficultés pour 
le groupe, qui avait enregistré des 
pertes opérationnelles de 17,4 mil- 
lions de deutschcmarks pour son 
exercice fin mars 1992 (59,1 mil- 
lions de francs) pour un chiffre 
d'affaires de 419,7 millions de 
deu (schéma rks (1,42 milliard de 
francs). Le groupe n’a pas pu résis- 
ter à la combinaison d importantes 
dettes avec une conjoncture défa- 
vorable (la production textile a 
baissé de 8 % sur les huit premiers 
mois de l’année 1992). 

□ Donnay Industrie (matériels de 
sports) est mis en liquidation judi- 
ciaire. - La société belge de maté- 
riels de sports Donnay Industrie, 
filiale du groupe italien Carbon 


RACHATS 


□ Rhdne-Poalenc va racheter des 
actions Rhône-Poulenc Rorer. - 
Rhône-Poulenc a annoncé, jeudi 
i i février, qu’il allait racheter des 
actions de sa filiale pharmaceuti- 
que de droit américain Rhône-Pou- 
lenc Rorer (RPR.), « afin de revenir 
à une participation proche de son 
niveau initial de 68,68 %». Fin 
janvier, la participation de Rhône- 
Poulenc dans RPR était tombée à 
66,63 % du fait d’augmentations de 
capital successives liées à l’offre 
publique d'échange (OPE) sur la 
société française Laboratoire Roger 
Beflon et à l'exercice de droits de 
souscription préférentiels par cer- 
tains dirigeants. 

□ La SFPI reprend le groupe fami- 
lial de machines-outils Brisard. - 
Le groupe familial de raachines-ou- 
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12 (ta. 
2 843 
2 187,69 
94*30 
95,72 


activité (60 millions de francs de 
chiffre d’affaires en 1992) sera 
transférée & Stuttgart, en Alle- 


La Bourse de Tokyo a clôturé an 
forte haussa dans des échanges peu 
fnimh grflceè une séria de rachats de 
découvert opérés en fin de séance, 
kmcE IB février. L'Indice NWuâ a ter- 
miné nettem e nt au-dessus de h barra 
.des 17 000 points, è son plus haut 
niveau du jour, en enregistrant une 
haussa de 266,46 points, soit 1.58 %. 
è 17 117,99 points. 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

Paria (15 fite.) II 3/16-7/16 % 

Na» Yod (12 Kv.) 3 * 


FRANCFORT 

11 (ta. I2(ta. 

Dax 1651*5 1 641,43 

TOKYO 

12 (ta. 15 fl*. 
Nikfcaï Dow Jooe*_ (6 8SL51 17 117,99 
Indice général 1 28*93 2 300,76 


En raison des Incertitudes qui persis- 
tant sur le marché des changes, les 
Investisseurs ont préféré rester sur la- 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


marne, où le groupe a racheté, en ' “S**-*" puhü CT. prése nta. 
1 Kempei, numéro un aile- 


AVIS. FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


mand de cette branche. L’activité 
commerciale, qui occupe une qua- 
rantaine de personnes à Colmar, 
sera regroupée au siège du groupe, 
â Bischwüler (Bas-Rhin). Le groupe 
a décidé cette fermeture parce que 
l'usine n'était plus concurrentielle 
et parce que les commandes d’uni- 
formes de l'armée ont baissé. Le 
groupe Vestra compte 3 500 sala- 
riés, dont 1 750 répartis sur six 
rites dans l'est de la France, et a 
réalisé un chiffre d’affaires de 
1,7 milliard de francs en 1992. 


cm soutenu la cota. Los échanges am 
pané sur quelque 190 milliona d'ac- 
tions contre 270 milliona. vendredi. 
L’Indice TOPIX, è base plus large, a 
gagné 11.81 points (0.92 *| ft 
T 300,76 pointa. 
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Le yen, qui avait rivement progressé 
ta semaine dernière, s'est stabilisé Sta- 
tes changes, ce qui contribue è te 
confiance du marché, ont tfit des ana- 
lystes. «Une fois la question du yen' 
ragwe, b marché va porter son atten- 
tion sur le gouvernement et sur les 
mesures de relance qui sont néces- 
saires pour doper l'économie*, a noté 
r un (feux. 
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'COOPERATION 


Les affaires ont été peu étoffées et 
tas bowstars pensent que ta hausse de 
ce taras i namonoe pu nécessairement 
une reprise définitive du marché. 


S E-U ™ 
Y«(IOO) 
ta 


PRISE DE PARTICIPATION EN POLOGNE 


CNIM vient d'acquérir 9,6 9b du capital de la société polonaise 
AHLSTRÜM/FAKOP LTD. 

Celte société spécialisée dans la fabrication de chaudières de centrales 
thermiques et industrielles a pour actionnaire majoritaire AHLSTRÔM 
PYROPOWER (USA), filiale du Groupe finlandais AHLSTRÔM. 

MARUBENI CORP. (Japon) et ELECTRIM SA (Pologne) ont égale- 
ment pris une participation minoritaire. 

AHLS TRÔM FAKOP LTD bénéficiera de l’apport de la technologie 
AHLSTRÜM PYROFLOW ® et de l'appui des actionnaires minoritaires 
dans leurs domaines respectifs d’activité. 

Cette association devrait permettre aux partenaires de profiter du 
développement prévisible important de l'industrie énergétique, notam- 
ment en Pologne et en Europe de l'Est- Elle constitue pour CNIM une 
nouvelle étape dans l’élargissement de sa stratégie industrielle en Europe. 


□ Acri et Digital Equipaient 
concluent an accord de coopération. 

- Acri, société créée par M. Jac- 
ques Stem, ancien PDG de Bull, 
va développer des machines & 
architectures parallèles hautes per- 
formances, en coopération avec 
l'américain Digital Equipment. 
Aux termes de l’accord conclu 
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Ces COUR indicatifs, pratiqués sur le marché interbancaire des devises, 
communiqués en fin de matinée par fa Salle des marchés de fa BNR 


entre les firmes, Acri va adopter 
les microprocesseurs à jeu d'ins- 


tructions réduites Alpha de Digital 
Equipment pour équiper ses super- 
calculateurs, et collaborer avec 
l'américain sur un système d’ex- 
ploitation Unix adapté aux archi- 
tectures parallèles. Digital Equip- 
ment devrait, en contrepartie, 
prendre une participation minori- 
taire dans le capital (TAcrifv 


PUBLICITÉ FINANCIERE 

Renseignements : 

46 - 62 - 72-67 

io : 


□ Immobilier ; les professionnels 
et les banquiers cherchent i éta- 
blir une position commune. - La 
Fédération nationale du bâtiment 
(FNB) et l’Association française 
des banques (AFB) ont engagé 
des discussions en vue de pren- 
'dre une position commune sur 
les mesures pour relancer l'im- 
mobilier. Jusqu’à présent, ban- 
quiers et professionnels du 


—jt I I — r—'-Mwunw» uu ,wo CICUi: 

ü— 1 1 bâtiment avaient tenté, chacun fyle mars. 


de leur côté et sans grand succès, 
d'obtenir des mesures de soutien. 
La FNB avait notamment insisté 
sur les problèmes du logement et 
l’AFB s'était préoccupée pour 
l’essentiel de ta crise du marché 
des bureaux. Les deux organisa- 
tions entendent ainsi se donner 
les moyens de faire pression sur 
le nouveau gouvernement issu 
, des Sections législatives du mais 
Hile mars. 
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Dante 

COM 

S 

+- 

fi» 




78 

78 

78» 

+ 30 

U10 

992 

109 

+ 099 

8525 

09 

859 

+ 006 

1388 

1370 

13» 

-0» 

405 

410 

405 


1125 

1120 

1TO0 

-222 

375 

3» 

381 

+ 1» 

339 

30 

336 

-088 

578 

570 

573 

+ 017 

284 

91 

283 

-036 

1252 

1274 

1254 

+ 096 

1»» 

1580 

1» 

♦ 10 

243 10 

242 

243» 

♦ 021 

«9» 

149 

149 

-0» 

549 

5fi 

547 

-036 

2S3 

246 

247 

-2 SI 

234 

247 

24! 

♦ 2» 

472 

474» 

467» 

-095 

479 

474 

469 

-209 

761 




33320 

327» 

335 

♦ 054 

762 

764 

767 

+ 066 

157 

Iffi 10 

157 

r r 

245 

20» 

2(5 


20 

20» 

236 10 

-1» 

1811 

1633 

1625 

♦ 087 

885 

875 

870 

♦ 0» 

fee 

106 70 

10 70 

-19 

1879 

185 

IBS 

-123 

«00 

137 

07 

-270 

309 

304» 

01 

-095 

1250 

121 

19» 

-367 

210 

29 

210 


22210 





770 

761 

761 

-117 

337 

325 

925 

-128 

46 

_ 


- ii 

26 75 

289 

279 

♦ 1» 

10 10 

17010 

170 10 

+ 119 

2072 




0» 

8STO 

85» 

♦ 023 

2285 

2265 

2268 

-074 

1263 

12S7 

1275 

♦ QS5 

(20 

0» 

41 

-3» 

278» 

27250 

2720 

-145 

282» 

98 

288 

♦ 196 

1195 

1170 

U» 

♦ 40 

29 85 

2910 

a» 

-40 

10 

1S2. 

iœ 

-179 

164 

10 

161 10 

-177 

349» 

347» 

30 

♦a» 

285 

2810 

2810 

-128 

37» 

3710 

1716 

-198 

12 05 

1205 

1236 

♦ 249 

482 

479» 

476 

- 1 24 

2» 

22770 

2» 



'ST 

VALEURS 

Cna* 

prierai 

Piterâi 

cous 

Dante 

COM 

« 

♦ • 

325 

GfaBdgquu- 

30 




35 

Gd. MtaupaL — 

K» 

35 

K» 


39 

Guenass 

37 

3725 

3705 

♦ 014 

9 

HnsoaPlC 

9» 

2045 

9» 


7 

HamomfioN-- 

13 

U» 

1295 

-038 

3» 

Hcatas Packard. 

385 

385 

385 


31 

«tel. 

3175 

3195 

3220 

♦ 142 

8» 

Nantira — 

894 

8» 

904 

♦ 112 

83 

ICI.. 

0 

91 35 

91 K 

-071 

2» 

LBlL 

91 

910 

287» 

- 120 

405 

ITT 

417 

425 10 

424 

♦ 168 

143 

ta Yokteo 

10 

1010 

109 

+ 012 

48 

Mstten. — 

0 

50 50 

MM 

+ 306 

270 

Me Docte i— 

90K 




225 

ItedL. _ 

229 

299 

226» 

- 109 

535 

MrasoaM 

5» 

600 

600 

♦ 017 

0 

ItrstHnfr 

3855 

3905 

39 05 

+ 1» 

325 

LUdcarp. 

369 

365 0 

30» 

-087 

3» 

ItopoAP...- - 

347» 




409 

tadé 

3967 

390 

406 

+ 096 

126 

MmkHuta.-. 

133 

13210 

131» 

-00 

S 

KL 

MQ5 

K 

84 

-005 

120 

«nota 

1309 

1319 

1309 


3» 

Rdplfan— . 

415 

412» 

410 

-1» 

71 

Mps~ 

7310 

72» 

73 

-014 

» 

PtarDorne — 

79» 

7610 

75» 

-513 

275 

farter GraoNt— 

29170 

2»0 

289 70 

-G» 

182 

QukBèt_ 

173 

ira 

175 

+ 1 16 

13 5C 

TN Ifnr, * n 
rWKABEfZ — .. - 

1710 

170 

17 

-058 

20 

Rhooi Part Rra 

» 70 

259 

258» 

♦ 1» 

425 

FM Dur*. 

485 9 

463 

464 9 

-021 

54 

RTZ 

5230 

61» 

5225 

-OU 

14 

Sa&AStacii — 

15» 

15» 

15» 

♦ 194 

17 

Statu... 

2425 

2515 

25 

♦ 306 

305 

Wtrinjr 

3Z3» 

El 

321 

-077 

43 

Sbeltranp 

48 

4615 

46» 

-313 

2030 

Stenra*. 

2175 

21» 

2170 

-023 

1» 


18810 

189» 

1B920 

♦ 0» 

75 

SandonpBrt- 

K» 

B6 

» 

♦ 00 

148 

T0JL_ 

156 

156» 

IBS» 

♦ 0» 

59 

Tefetac* 

09 

6310 

03 70 

♦ 079 

26 

Twfcto» 

2695 

27» 

2705 

+ 037 

580 

UrtMV 

586 

5» 

ai 

+ 085 

2» 

UrnTadn. 

252 

256 

2» 

♦ 1» 

170 

VMM. 

224 

223» 

29 

-179 

90 

Voft»agaL_ 

970 




270 

Vote» 

296 0 

237 

2» 

-S» 

53 

WstDEqj. 

82 10 

8350 

649 

♦ 2» 

445 

XmxrCap. 

488» 

482 0 

477 

-243 

105 

YamuN 

11070 

110 

110 

-063 

4 93 

ZtartnOop 

575 

565 

570 

-087 


COMPTANT (sélection) 


VALEURS 


du 


X du 
coupon 



- - — 

^71 

Obligations - 

EnpBa9Æ% 78- 


5 85 

10S£K.7a.'9;_... 

1030 

486 

Emplis 13.42 ». 

102 54 

206 

WJKI7A-86-.. 


9» 

(MTlOi. 5*2000-. 

11244 

723 

0A7 9JX 12/1897 

10766 

173 

QAÏSE&U199*. 

10(27 

043 

PTT 11,2% 88 

106» 

226 

CT? 1tL26%m9D 

m 

948 

CNA 10 K 1978 — 

1051 

8» 

OBBquo 5000F.. 

9B9 

107 

Offl Pattes 500F.. 

» 

107 

CW Sus 5000F.... 


107 

CS 1/82 5000F. 

»85 

107 

CNT 9 S 68, 

101 

6» 

CJW 10,90% déeK 

11035 

126 

OttWFCÉttJ» 

... 


MCA 

1075 


C«w 

230 


Alcatel 6 ïfmu. 89 

600 


Mr- uu* 1 5£V. .. 

770 


ïtKrr."3.2%Ba, 

751 

.... 



Dernier 

VALEURS 

• prèo. 

saun 

Actions 


AepfcaâraHte— 

15» 

14» 

Aifcrt 

410 

01 

feta&lfcaato 

8» 

895 

BJtnMfiârop 

210 


8JIP. tarama. — 

346 

340- 

BdndtüalnB. 

220 


UemaRDtanoaL. 

4M 

40 

Sun Orna 

813 


8 T," 

2345 


üaxL-jge..- . 

795 

796 

vjtraUnâK.. .. 

330 

314 

Cas Pactes-.. 

265 


aac.— 

2(8 

241 10 

Ui-G-r fr^orl — 

m 


CcnttûeBtey... 

30 

30 

Ceragen. 

18 


QnrrçaiMf-- 

9» 

21 

IX m 

18950 

190 


VALEURS 


CUL. 



France IARD 

Fonce SA |4 

Ffem. M-Ranad— 

Smart 

SrtMtm 

«•dm 


GJCL 

ûoqielfcakB — 
S-TJCrcmpodl — 


toraatBtaCk» — 


ümVubdb.. 

Irara 

[ata 


ItadtaM 

ftajUnçrti..— . 

UWDMoVi 



Ml! 

OrfdCT 

OiinHtaenta»— . 
htabNunoA— 
Miterait--. 


ftéhiit... ~ 

UObn 

P arfera tarai. — 
Pp al Utai n d. , 


Coût» 

prtc. 


103 

2629 

3401 

20 

63 

183 

8770 

301 

53 

1810 

665 

3010 

287 

383 

462 

372 

33 

4820j 

2MB 

448 

33 

392 

163 

203 

420 

23 

435 

3413 

767 

29 

339 

69 

423 

3000 

89 

53 

53 

231 

214 

233 

15410 

300 

37 

140 

290 

583 

574 

361 

4» 

19 

29 

1833 

23 

725 

SB 


803 -o 


815 

3 

310 

173 

585 

287 

409 

375 

«a 

2141 

449 

33 

1875 

43 

435 

358 

2313 

333 

645 

4300 

3000 

99 

EM 

2547 

219 

239 

1549 

00 


673 


165 


m 

29 


250 


VALEURS 


fttanodtapf 



SoHL 


Soft). 



Yjte- 


terpeSdftmaja. 


Coin 

ptfe. 


3M 
615 
121 TOI 
145 
18370 
632 
91 
191» 
348 
120 
540 
140 
606 
81 
0 
470 
182 
K », 
2340 
01 
272 
725 
210 
10 
247 
1101 
356 
150 
10 
20 


611 


19 

89 

19 

19 

549 

606 

a 


109 

a 


679 


200 


119 

370 

150 

201 


PUBLICITÉ 

FINANCIÈRE 

Renseignements : 

46-62-72-67 


Marché des Changes 


CÜUflâ INDICATIFS 


Etan Unie (1 usd) 

Ecu. — ........ 

Alteir.Jjr.lJ (100 dm) 

Belgique (10Q FR...... 


ftafie (lOOO Brus)—- - 
Danemark {100 krd},.... 

Mande (1 tap) 

Gde-Srètwne (1 LJ...... 

Grèce (100 drachmes}. 
Suisse (100 

Suède (100 knj— 

NonAuo (100 U-...- — , 

Autriche (100 aeh) j 

EMMfliw (10Q pas)....... 

Portugal (100 eec)..... 

dCenada (1 S csr)...%~ 

Japon ( IOO yeMj.i- — 


COURS 

prêc. 


5 576 
5586 
338650 
18 414 
300 840 

3 619 
88 330 

8241 
7 856 
2528 
386330 
76 030 
79 840 
48 115 

4 741 

3 716 

4 447 
4B17 


COURS 

15/2 


..s» 


COURS DES BUFTS 


achat I vents 


Marché libre de For 


MONNAIES 
ET DEVISES 


O fin Wo en barre)..- 
Or fin [en fingot).-—-- 

Napoléon (2üf) 

Pièce Fr flO L-n— 
Rècé SuisM (20 6. — 

Pièce Ladne (20 Q 

Souverain 

Pièce 20 dotera 

PteeelO dotera...- 

Pièce 5 doter*. 

Pfèca EO pejoa. 

Pièce IQfltSna ... 


COURS 

prie. 


58100 

69400 

340 
419 

341 
340 
433 

2200 
1105 
582 50 
2205 
366 


COURS 

15/2 


59400 

59550 

344 


341 

337 

434 

2120 

1105 

2220 

350 


VALEURS 


Court 

prie. 


Damier 


Etrangères 


A£G 

525 

645 

AhzoteSioa 

42850 

.... 

AkmAkniüB — 

U3 

99 

Aatatnfrwfc — 

212 

.... 

Ated 

249 

.... 

Attende Mn — 

92» 

*%.. 

Bmotoprèr&pe.. 

60 

.... 

BAdmustt — 

1830 

1830 

CmAcftpa 

719 

.... 

CbrpfcrCtep 

225 

.... 

CIR 

2» 

.... 

CbmrradHBfc_ — 

99 

910 

DmQwCtL 

32S 

3Z7 

Fet 

1550 

18 15 

G8LpnraLsnb| — 

4» 

<90 

Gewrat 

1TO0 

.... 

flraeHcUtagiUd- 

57 

59 

GoodraraTka 

40 

.... 

touwtCom- 

210 

20 

Honaywitae.toi— 

1»» 

.... 

JoUanrestaap. 

67 50 

.... 

KooatijhffWfuad. 

59» 

.... 


23 65 

24 

Ncrrartilfcw— 

79» 

83» 

Ctaranipmt— . — 

435 


PSzarhc 

360 

3» 

licrti 

21» 

.... 

Robaco 

30550 

307 50 

todntcW 

1010 

«1 

toi» 

287» 

302» 

SM 

386 

.... 

SnaGncp — 

970 

9» 

SFAUebolta- 

48» 


Tewcolnc. 

245 10 

235 

Toar U 

■ 27» 

28 

Was fend Corn— . 

5 

.... 


Art Ob-ft-baiari — 
An.OhJa£xUu.US( 
ArtPraa&Aflflpra- 
ArtSaftfrSrè- 
lAaVdanPBi — 

Cadran 1 

Codera 2. 


Hors-cote 


Bqoa Kvtei) Enrage.- 

3» , 

.... 

C*T*" 

67 « 

58 

CGHCoganbor. — . 

7 | 

. .. 

Cap» 

582 

.... 

Esnp,Ascn._— 

» i 

79 

6mp$ctfr®W_ 

8 10| 

.... 

fiqtDafframd-— 

261 

.... 

Uouiilulktee- 

230 1 

2» 

faite. 

1ÛS0 

.... 

WaCaotftatm, 

838 

8» 

Prapi Pradr. — ; 

1» 10 

1010 

RonatoNV 

248» 

24610 

arikinBCntetay 1 

SeÜirt»gartaL_ , 

T79 

482 


SEPR 

1385 


SJLT.Mi 

061 


SPAKi8 

30 


Wsotiod — - — 

1TOD 



SICAV (sélection) 


12/2 


valeurs 



Andgnrarata.. 
ArtDd»PzajtaB__J 


AkjatFra. 

Ande — 

AwràAfe» 

AaCijwL. 

An Car Ta**... 
An ûtlxDrJmt.. 
An^LfrErAsrang] 
AnEuopa. 


Anfematmaa.. 
Anlfl 



Cota. 


ûxnpttacr 1 

Crednnr 

OtxktaiSai Cafta. 
CflxUtaLfr Corf.T_, 
CradlfaLEptadta — J 

OrèMo.E»J 

CwUAa.6jJonB.T_ 

WdJfcLEfLMonds.-) 

OrriliaEpJuiw— 

Diae 


faux Frasa 

OaorSfand 1 


far » J 

Est. Cap tofca naj — I 

Eai . Etjaskr. ] 

Ecar. OCw dra n 

Ecur. kmniBHaaffi-l 
Eoi . Usuprasta— j 
Eu. Montera — 
Eta. Trtae*.— 
Esr. Tmsrasid I 


Enragé 

Efmoc 

Emnabâm — 

Epragoi Âmtk~ 

ÉpraRneûpW 1 

EprapeCRBanm— J 
6rtgu0blgs — 



EprageVitaa^M- 

EuecksheapL — 

Matante 1 

EraraSnitatt. I 

Eraneeltaera. 

Brodjn. 

Emfiaa 


Emiftsfonl 
Frais ind 


2D7I7 
30409 
3046523 
79631 
66302 
698700 
3100214 
M870 
44233 
1211 13 
177552 

1013 

8532 +0 
341 82 
6061 
1937 
11035 
123 44 
152 86 
13787 
12501 
IB 06 
1937 
1069 83 
106434 
1067 9 
671515 
695501 
14911 
M1B40 
376224 
4C31 
13S4U 
71245 
072 
74(5516 
200 
122260 
11170 
1400 
88344 
24273 
11021 
129 43 
277321 
51469655 
2910 
15796 
7197782 
4216364 
2597 87 
2046 25 
11503 
28470 
3885 9 
48073 
27090 
11« 0 
1768 27 
21210 
135767 
46648 
8(942 
£2429 
1109 
1041 25 
1177 B 
82220 


Rachat 

net 

VALEURS 

9163 

Fonda» ... 

3048623 

FfWCfrflBfc — — — . 

3046623 

fana tans 

7888 76 

fana ûbfpeont — 

643 71 

Fora*. - 

S967» 


3100214 

franipfltyro..—.— . . 

•1087B6 

faa+AaujMtiont — 

43154 





17071 


179 74 

Tfauifaft* aaiuu D_ 

IS320 

GANfendenao 

91419 


78215 

GraLAmcMOns^... 



«7 H 

tUIWonfan 

11984 

hdeta— . .. . 

«841 

ktafmCcwtT_._ 

13386 

ktarapra 



«763 

hmnrtninn Fca 

124 63 


10*8» 

taapegna 

103367 


104843 

liwlmf 

67M48 

Ixnlotùujae 

881864 

1 rv^É^ 

107 

UonTrtaar- 

1383» 

Üon 20000 

3756 61 

lràwBtuMlw. 

448 84 

UntomtauL 

133782* 

Whrnie» 

71245* 

tecta CC 

960 

Urta^^p 

74455 18 

ItaaeJ 

13818 

ifiir 

mxwfKÉC *-* — 

11» 88 

kfauWdlpA». 

W777+ 

Win Corn Trame. — 

1375» 

NratoCoaiTrataL- 

B6771 

Nrtk+fanpc 

23568 

NraWÿitoL. 

1075 83 

fedo EpaçTracr. 

125» 

TM>fntraidn — _ 

274578 

(Inbtauj—. ... w. 

513925 89 

Wtata 

232189 

NaWteéaifc 

15338 

taRk>Oppanatei_ 

71977 82 

WfrPjtrata 

4218364 

taoPwptawi — 

259767 

W»Aetera&~... 

203 

Wfatoraw — - — 

111 68 

HmoStorsé- 

27179 

Wfatate 

386539 

fant^n — 

4587 24 

NtnjSudOMDp — 

2672164 

OtMandratara — 

1154425 

QbScfatemU 

17994 

ObSe*flégss»w 

2042 

Ottetaw.. - 

1324 75 

Obtettocte. 

4(821 

0W«l._'. 

843642» 

OhtadoràdSfir — - 

60 11* 


109(64 

n-i 1 . n !n 

10» 93 

Parte* Opporu*».. 

1148 84 

Praba Psjinm — 

588352 

Ptttaerae fente.— 


Emission Rachat 
Frais Ind net 


154840 
1048654 
910 
50795 
465 9 
104» 
112463 
3782 
00 
24018 
95048 
999 
536257 
15337*8 
176» 
13042 
«847 40 
106542 
159» 
1102987 
153170 
61265 
15421 
30464 
2407 0 
11076 28 
32159 9 
108596 
2*133 
280934 
58215 
732» 
17472 
10223 M 
73090 
38785 0 
4399» 
«410U 
01812» 
053820 
1900022 
199 

834882 
1033 K 
111687 
1568 0 
2700105 
1048 18 
13456! 

wnœ 

6331302 
1046 73 
1184882 
887 9 
501» 
17» » 
IB 92 
2783» 

vfioœ 

3082» 
1911 
1507 78 
1385483 
113674 
163401 
1915 
58237 
238» 


15484» 

10021 

28050 

50292 

45242 

10184 

1010 

3762 

440 

23863 

927» 

9061 

52042 

158019 

19 

12719 
«8(740 
1044»+ 
157856+ 
W70W55 
101751 
502 0 
14972 
3014 
240405 
11099 
3209 
1045» 
22914 
280934 
56519 
71105 
100 
10121» 
73090 
387850* 
4399» 
14381» 
101507 
305392 

1881804 

12477 
833315 
105 37 
10678 
154363 
2701» 
101618 
130» 
1048 25 
63313» 
HJ3S37 
11B4SB2 
87367 
48944 
110265 
164» 
274285 
10749 
300777 
IBS 32 
«3283 
1385483 
11001 
109 B 
12293 


22388 


VALEURS 


RacamotM — 
Ptamwtod. 


PnrainOttB 

Mwy-Eeiaui J 

Ftiv'Aasoaàns— 

Autant 

tare 


taert ltarai. — 
H awn Vw t — 


S (farad U» A Sud 
SrHoradBmdnTr. 
aHoradtaraL— 
aHanartFicHqge_| 
StlfanortRnL.. 
Sfarat- — 


Stafaûn 

Sfartu 


Scar Assocaont — 

SBWAnw 

SE. Fr. apport C*D 
Star 500 

SA E«- 


SàKHLw. 
Staaat — 
SJU 


Scgarènnùpui n q 
SograiaunititaL 
S jÿ d pra gM — 
Scgr aa 


SaUlmasâeeBe«L 
Saine 


2j» Saw An. &i_ 
SaeStraHAciFre^i 
SLSa.Aatapoq — , 
State StmtEmr.ttB 
SLSrtaJ 0AT ftc — j 
fluadyc A ri o ai 
Sondgia Raadanraai 

Tednxs — 

Tratanen 

Ttaon 

Tidwflgt 


TittorTrinranaL. 
TAn 


lU-ArantaM. 

Un+foodra 

IMten.. 

WMVU — 

Uwa. 


Ubm Aérant 

Utam(MgrakxB_. 

V*rg__.__ — 


VrtnaL 


WtaenSn St+fanxL 


EminionJ 
Fraia lirdJ 


01 » 
1496 9 
773445 
71»1 7B 
S» 49 
«3» 
23258» 
70603 0 
1128348 
11982 
3152177 
10069? 
1 »» 
162» 
536960 
110 » 
99685 
1199364 
79284 
63432 
1604+60 
1690 
1260437 
148561 
7923 
1972» 
BBS 96 
120451 
40» 
134187 
701 26 
4001 
22S46 
44963 
111363 
lia 78 
114647 
31519 
133552 
61144 
222431 
9487» 
1069256 
W87775 
1314 02 
1122343 
875» 
1496 0 
984» 
5843 78 
7130) 
1391 


1038 15 

102787 

13956278 

139562 78 

5284 87 

521105 

12034 

1934» 

124192 

121163 

59377 

5799 

11»» 

116881 

2» 70 

250 70* 

130707 

127519 

189823 
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PRÉVISIONS POUR LE 16 FÉVRIER 1993 



Mardi 16 : aggravation nuageuse 
sur la Nord, soleil souvent contrarié 
au Sud. - De la Bretagne aux Pays de 
Loire jusqu'au Nord et au Nord-Est. 
ainsi que dans la valide da la Saûne et 
sur Lyon, la journée débute sous un 
ciel souvent gris, avec des bancs de 
brouillards sur l'Est. Des édaireiee. de 
courte durée, se développeront en 
matinée, sauf sur le Nord, où une 
aggravation nuageuse amènera des 
pluies fables en début d'après-midi. 
En soirée, les pluies s'étendront du 
Nord à la Picardie jusqu’au nord de 
l’Alsace- 

Sur le Jura, des Alpes è la Méditer- 
ranée et jusqu’au bassin Aquitain, le 


soleil sera bien présent le matin. 
L' après-midi, des bancs de nuages 
élevés viendront voiler te soleil. Ils 
n’épargneront que le pourtour médi- 
terranéen. où un mistral et une 'tra- 
montane maintiendront un ciel 
dégagé. 

Les températures minimales seront 
généralement comprises entre 0 et 
2 degrés sur l’Est, entra 1 et 5 degrés 
ailleurs, avec localement 6 à 7 degrés 
près de la Méditerranée. 

Les températures maximales s'éta- 
geront de 5 è 8 degrés sur la moitié 
nord-est, 8 è 12 de la Bretagne au 
Sud-Ouest. 12 è 14 près de la Médi- 
terranée. 


PRÉVISIONS POUR LE 17 FÉVRIER 1993 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES maxima - minime et temps observé 
Valeurs «trémes relevées entra le 15-2-93 

le 14-2-1993 i 18 heures TUC et le 15-2-1993 è 6 heures TUC 


FRANCE 

AJACCIO 15 3 D 

STRASBOURG- 1 - 1 
TOULOUSE, — 14 3 

TOURS 8 -2 

BORDEAUX — 16 1 B 

BOURGES II) -I D 

BREST 13 I 0 

ÉTRANGER 

CAEi 12 -1 0 

CHERBOURG tO -3 D 

CLERMONT-FER- 15 -7 D 

DUON 1 -2 B 

GRBHBLE 12 -2 D 

LILLE 2 0 B 

LIMOGES 12 3 D 

MK S 9 C 

uiKmiK k t n 

AMSTERDAM— 0 -1 

ATHÈNES 14 1 

BANGKOK 33 24 

BABCQJJXE — 15 3 

BELGRADE — 0 -2 

BERLIN 3 2 

BRUXELLES — 1 -I 
COPENHAGUE- 4 2 

niXAq ... ?s 1 1 

NANCY 9 -3 B 

NANTES 13 0 D 

xire n s n 

GRÈVE 6 0 

HONGKONG— 17 13 
ISTANBUL 9 2 

PAJUS-MQNTS — S 0 D 

PAH \1 9 D 

JÉRUSALEM — 5 -3 

IJE AIIRR 1S 3 

FEHHGNAN U 3 D 

flHST&A-m. 23 21 D 

RENNES S -S B 

ST-STfENNB 13 -6 D 

LISBONNE 17 9 

LONDRES 3 1 

LOS ANGELES- 19 10 
LUXEMBOURG- -1 -4 
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brume 


ctd 1 
couvert 


D 

& 


N 

rid 

nuageux 


O 

orage 


MADRID 12 

MARRAKECH— 23 

MEXICO 26 

MILAN U 

MONTRÉAL — -6 
MOSCOU -12 


NAIROBI 

NEW-DELHI. 
NEW- YORK _ 

PALHA 

PÉKIN 


8HHJEJANÏ2B0- 28 


ROME. 

SÉVILLE 

SINGAPOUR— 
STOCKHOLM. — 

SYDNEY 

TOKYO. 

TUNIS 

VARSOVIE 

VENISE 

VIENNE 


-3 

9 

10 
-2 
-17 
-22 

13 

L6 

-2 

-ï 

23 

-1 
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TUC - temps universel coordonné, c’est-è-tfire poix la France : heure légale 
v'-roins 2 heures ejvêté ; heure légale mojjis 1 heure en hiver. 
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spiation 


» TU d’un loden vert, 
m# M. Edouard Balladur, pre- 
W mier ministre virtuel, 
arpentait un marché. Un vrai mar- 
ché, avec des marchands qui 
crient et des fromages qui sen- 
tant. C’était aux informations de 
samedi soir, sur TF 1 ou 
France 2. A tous ceux qui acca- 
blent la classe politique, à tous 
ceux qui doutent du dévouement 
des élus au bien public, à tous 
ceux qui dénigrent, h tous ceux 
qui pleurent la disparition du sens 
des sacrifices, il faudrait faire 
méditer cette image de M. Balla- 
dur sur un marché. U faudrait la 
montrer dans les écoles, en rem- 
placement de la défunte instruc- 


tion civique. On regretta de 
n’avoir pas eu le réflexe de l’en- 
registrer. Les soirs où la vie 
déraille, où les repéras basculent, 
les soirs de trouble et de déses- 
pérance, on aurait pu, au choix, 
relire la Mon du loup, écouter un 
requiem, ou aller retrouver 
M. Balladur sur son marché, avec 
le sentiment de toucher à une 
sorte de douleur, d’expiation 
absolues. 

S'il semblait, M. Balladur, souf- 
frir à fendre l’âme, c'est, expliqua 
le commentaire, parce qu'il avait 
epeur de déranger ». On l’enten- 
dit pourtant expliquer è un mon- 
sieur que sur 100 F d’impôt, te 
monsieur en consacrait 17 ou 13 


- le brouhaha du marché 
empêcha de saisir la montant 
exact - au service de la dette. B 
y avait comme une grandeur mât- 
tendue à évoquer le service de la 
datte sur cette allée de marché, 
là où un Jacques Chirac se serait 
contenté de chercher à la bou- 
chère un grand oncle corrézien. 
On espérait que le contribuable, 
terrassé par le poids du fardeau, 
aurait tout de mSme à cœur de 
terminer sas emplettes, quand on 
retrouva, l’instant suivant, le pre- 
mier ministre virtuel sortant d'une 
réunion publique en province - la 
province après le marché : rien 
ne lui sera donc épargné I 
Comme M. Balladur sortait de ta 


salle de réunion, on entrevit le 
chauffeur qui se précipitait pour 
ouvrir la portière luisante d’une 
limousine. Quoi de plus arbitraire, 
d’injuste peut-être, qu’une image, 
une impression? Tous les homo- 
logues de M. Balladur doivent 

avoir des chauffeurs pour leur 

ouvrir la portière. On n’imagine 
pas MM. Bérégovoy ou Léotard 
se déplacer en scooter ou même 
ouvrir eux-mômes la portière de 
leur voiture. Mais, disons-le au 
risque de l’injustice : ta hâte 
vaguement paniquée de ce chauf- 
feur-lè, qui traversa l'écran en un 
quart de seconde, nous sembla, 
è cet Instant, plus éclairante 
qu'un long éditorial. 


Les programmes 


complets de ratfio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche- lundi. Signification des symboles : 

► signalé dans s le Monde radio-télévision » ; o Film è éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Na pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


TF 1 


20.45 Magazine : Mystères. 

Présenté per Alexandre Bafoud. Maguy 
Lebrun ou la force de l'amour; Peur en la 
demeure; Angélique au la n&ncamation; 
Big Foot. 

22.40 Magazine : Combien ça coûte? 

Les impôts. Invité : le général Bigeard. 
23.50 Chapeau melon et bottes de cuir. 
0.40 Divertissement ; Le Bébé te Show. 
0.45 Journal et Météo. 

FRANCE 2 


20.45 Magazine : Etat des fieux. 


r LUNDI . 20H50 

Etat des Lieux 

Le Logement 



émission en direct 


Le logement. 

Une nouvelle émission à thème, en direct, 
présentée par Gilles Schneider. 


Lundi 15 février 


22.20 Magazine : Savoir plus. - 

Présenté par François de Closets. 

Les nouveaux mystères de Mars. 

23.35 Journal et Météo. 

23.55 Magazine : Le Cercle de minuit. 

Présenté per Michel Fletd. Spécial Serge 
ReggianL 

FRANCE 3 


20.45 Cinéma : La Niort des 

FHm franco-américain ci’Anatole Utvak 
(1966). 

23.05 Journal et Météo. 

23.35 Magazine : A fa une sur la 3. 

Présenté par Christine Ockrent Débat avec 
Jean Daniel, du Nouvel Observateur. 

0.05 Magazine : Alice. 

Présenté per Tlzlana Cramerotti. Stras- 
bourg; Kosfce; Cologne; Riga; Lugano; 
Milan ; Bruxelles. 

CANAL PLUS 


20.35 Cinéma : Junior la terrible. ■ 

Film américain de Dennis Dugan (1990). 
.21.50 Flash d'informations. 

22.00 Le Journal du cinéma. 

22.05 Cinéma : 

Que la fête commence ! ■■■ 

Rlm français de Bertrand Tavemier (1974). 

ARTE 


TF 1 


15.20 Série : Hawaii, police d'Etat. 

16.05 Feuilleton : Santa Barbara. 

16.30 Club Dorothée. 

17.25 Série ; Le Miel et les Abeilles. 

17.55 Série : Hélène et les garçons. 

1 8.25 Jeu ; Une famille en or. 

18.55 Magazine : Coucou, c'est nous! 

1 9.50 Divertissement ; Le Bébéta Show. 
20.00 Journal. Tiercé et Météo. 

20.45 Cinéma : Family Business. ■ 

Film américain de Sidnay Lumet (1989). 

22.45 Magazine : Durand la nuit 
Présenté par Guillaume Durand, en direct. 

0.40 Magazine ; Le Club de l'enjeu. 

Présenté par Emmanuel de La TaiRa et Alain 
WeiHar. 

FRANCE 2 


15.30 Variétés : La Chance aux chansons. 
16.15 Jeu ; Des chiffres et des lettres. 

1 6.45 Feuifleton : Beaumanoir. 

17.10 Magazine : Giga. 

18.50 Jeu ; Score è battre. 

19.20 Jeu : Que le meilleur gagne plus. 
20.00 Journal, Météo 

et Journal des courses. 

20.50 Cinéma : Daryf. □ 

Film américain de Simon Wincer (1985). 

22.35 Magazine : Bas les masques. 

Présenté par Mireille Dumas. En mon âme 
et conscience. Invité : Bernard Fayolle, pré- 
sident de la cour d'assises d’ Aix-en-Pro- 
vence. Reportages : Jurés en prison, de 
Karin Anska; La Récusation, de Karin 
Anska; Justice è la hongroise, de Laslo 
Utskai et Ariel Pesecki ; Lettre de prison, 
de Karin Anska. 

23.40 Journal et Météo. 

0.00 Magazine : Le Carde de minuit. 

Présenté par Michel Fleld. Invitée : Lite Lam- 
par. 

FRANCE 3 


15.35 

16.25 
17.55 

18.25 
18.50 
19.00 
20.05 
20.15 
20.45 


21.35 


Série : La croisière s'amuse. 

Magazine : Zapper n'est pas jouer. 
Magazine r Une pêche d'enfer. 

Jeu : Questions pour un champion. 

Un livre, un jour. 

La 1 9-20 de l'information. 

Jeu : Hugodélire (et à 20.40). 
Divertissement : La Classe. 

Feuilleton : Emilie, 

la passion d'une vie. 

Oe Jean Beaudin, avec Marina Orsini, Roy 
Dupuis (12* épisode). 

Documentaire Planète chaude. ..r 
Palestine, histqçé d'une terre, de Simon^fj 


20.40 Cinéma : Sept femmes. ■ 

Rlm allemand de Rudolf Th orne (1989). 
22.05 Magazine : Ich liebe dich. 

De Patrick Jeudy. Brigitte Bardot. 
22.10 Téléfilm : Les Sauf-Conduits. 

Da Manon Briand. 


Mardi 16 février 


22.35 Journal et Météo. 

23.00 Téléfilm : Joanna et les clones. 
Da Phfflp Savfle (1"> partie). 

CANAL PLUS 


23.05 Documentaire : Portrait d'EHa Kazan. 
D'Annie Tresgot et Michel Ciment. 

0.00 Cinéma d'animation : 

Life mystérieuse. 

0.20 Magazine : Rencontre (rediff.. 30 min). 

M6 

20.45 Cinéma : Nico. ■ 

Fifrn américain d’Andrew Davis (1987). 

22.30 Cinéma : Le Grand Duel. ■ 

Rlm Itafo-firanco-genTOno'fnonégasque de 

Giancarto S ami (1972). 

0.05 Informations : 

Six minutes première heure. 

0.15 Magazine : Culture pub. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Le Grand Débat. 

Faut-il sauver le cinéma fiançais? Avec 
Dominique WaBon. René Bonnefl, Daniel 
Toscan du Piantiar, Hubert Astier. Robert 
. Enrico. 

21.30 Le Théâtre maghrébin. 7. La place des 
femmes dans le tnéétre algérien. 

2240 La Radio dans les 
L’actuatité des arts [ 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Claude Es ta ban (le Travail du visible). 
0.50 Musique ; Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


15.30 
16.00 

17.30 
18.00 


Magazine ; L'CHI du cyclone. 

Cinéma : Hit Man. ■ 

FBm américain de Roy London (1991). 
Sport ; Tennis. 

Résumé de la 2* journée de t'Open féminin. 
Canaille peluche. 

— En clair jusqu'à 20.35 - 

18.30 Çacartoon. 

18.50 Le Top. 

1 9.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 

20.30 Le Journal du cinéma. 

20.35 Cinéma : Mon père, ce héros. ■■ 

Rlm fianças de Gérard Laurier (1991). 
22.10 Flash d'informations. 

22.20 Concert : Hommage à Bob Dytan. 
23.45 Cinéma : Chucky, 

la poupée de sang. □ 

Füm américain de John Lafia (1990). 

1 .10 Cinéma : Goliath et l'Hercule noir..* 
Rlm franco -i ta Ben de Mario Caiano (1963). 

ARTE 


Sur le câble jusqu'à 19.00 


Bitton (1« 


17.00 Magazine : Macadam. 

Zfri Jaanmaire... légendaire (rediff.). 

1 8.00 Documentaire : - 

Hugues de Montalembert (rediff.). 

19.00 Magazine : Rencontre. 

Enki BHal/Amara Smba. 

19.30 Documentaire : Isaac Babel. 

D'Andréas Chrtstoph Schmidt. 

20.25 Magazine : Ich lieba dich. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Soirée thématique : Le Bauhaus. 
Soirée proposée par Prerre-Andrâ Boutang. 

20.41 Documentaire : 

Déjeuner au Bauhaus. 

OeTeri Wehn-Oamisch et Pierre Desfons. 
21.45 Documentaire : 

From Bauhaus to our Ho use. 

Tom Wolfe et h Bauhaus. Et interview de 
Philippe Starck. 

22.00 Cinéma: 

Les Hommes le dimanche. ■■ 

Film aOemand de Robert Sfcxbnak 0929). 

23.00 Portrait : Jean Weinfeld. 

23.10 Portrait : Moholy-Naqy. 

Vie et couvre d'un des plus 
twwis du Bauhaus. Et interview 
rtsms et Roger TaSon. 

23.25 Portrait : Josef Albers, 
un homme à I a place. 

Le célèbre enseign## de l'école du Bau- 
haus. 






20.30 Concert (donné le 12 décembre 1992, 
salle Oüvier-Messiaen) : finale du concours 
des grands amateurs de Piano. 

23.09 Feuilleton : Maldoror. Par Pierre Henry. 
23.1 9 Ainsi la nuit. Par Magafl Goimard. * 

0.33 L'Heure bleue. 


23.45 Danse : Le Ballet Diadique. 

Extrait du baBet d'Oskar Scnammer. 
(30 min}. 


M 6 


14.15 Magazine : Destination musique. 

17.00 Variétés ; Muttitop. 

17.30 Série : L'Etalon noir. 

18.00 Série : Equalizer. 

19.00 Série : Les Rues de San-Franctsco. 
19.54 Six minutes d'informations. 

Météo. 

20.00 Série ; Cosby Show. 

20.35 Le Mardi, c'est permis. 

20.45 Téléfilm : Le Monstre 

de la baie des Fraises. 

De Jack Shea. 

22.25 Série : Amicalement vôtre. 

23.25 Série : Soko, brigade des stups. 
0.15 Informations: 

Six minutes première heure. 

0.25 Musique : Flashback. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel médecine. 

Quelle poBtique de vteSesse, aujourd’hui ? 

21 .30 Débat. Théâtre et cinéma, allers-retours. 
Avec Jean Douchet, Daniel Mesgulch, 
Mireille Pâmer. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Passions instrumentales, i. tes instruments 
dit» populaires. 


0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Frédérika FèAoUabb 


0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


ibbate (i’fnfanta). 


20.30 Concert (donné le 16 Janvier, saBe Ofivier- 
Measiaen) : Mtacfi pour flûte, hautbois, clari- 
nette basse, basson et cor. par Thomas 
Prévost, Jean-Louis CapezzaB, Francis Gau- 
thier. Philippe Berrod, Alain Randon, Jean- 
Jacques Juste fié; Trio pour piano, violon et 
violoncelle en ut mineur op. 8. da Chosia- 
kovitch, par Catherine Cournot, Guy 
Comentale. Anha Barbereau ; Quintette 
pour hautbois, clarinette, violon, alto et 
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Le scrutin présidentiel 

L’élection de M. Algirdas Brazanskas marque 
pour la Lituanie la fin de F« époque héroïque » 


3 


L'ancien premier secrétaire du 
Parti communiste de Lituanie. 
t; M. Ajgirdas Brazauskas, a été 
élu dimanche 14 février prési- 
dent de la petite République 
balte. Selon les résultats provi- 
soires publiés lundi matin, i! a 
7 recueilli 59.6 % des voix. 

MOSCOU 

de notre correspondant 

j Cette fois, .le verdict est sans 

• " appel. Quatre mois après avoir 
donné la majorité au Parlement au 
Parti démocratique du travail héri- 

* lier du Parti communiste, les 

7 -■ Lituaniens ont porté à la prési- 

dence de la République l’ex-pre- 
mier secrétaire du PC, M. Algirdas 
Brazauskas. Son rival, Siasys Lozo- 
raitis, ambassadeur i Washington, 
ui s’était présenté comme candi' 
at k indépendant» mais avait le 
soutien des nationalistes, a recueilli 
pris de 40 % des voix, score très 
honorable pour un émigré rentré 
depuis quelques mois seulement, 
mais nettement insuffisant 

L’époque «héroïque», celle de la 
renaissance d’une .Lituanie indé- 
pendante, est décidément terminée. 

Après l’exaltation, les défis et les 

tensions de l’époque de Vytautas 
Landsbergis, l'heure est à la e stabi- 
lisation», qui fut le mot d’ordre de 
i la campagne de M. Brazauskas, et 
au sauvetage d’une économie en 
détoute. Premier peuple à déchirer 
la camisole de force soviétique, les 
' Lituaniens, en un sens, rentrent 
dans le rang. Non pas en revenant 
sur une indépendance désormais 
■•'I acquise et admise par tous, et A 

- laquelle le nouveau président a 
d'ailleurs lui-même contribué en 
rompant, en 1990, les liens du PC 
lituanien avec Moscou, mais en se 
dotant, comme la Rassie, l’Ukraine 
et la plupart des ex-Républiques 
soviétiques, d'un président 
« converti », «srr du sérail cortimu- - 

r (liste mais supposé faire la synthèse 
entre l’ancien et 1e nouveau. 

Dépendance 
-c’„; économique 

Grand de taille, massif de corps, 
énergique et populaire, M. Bra- 
zauskas présente d'ailleurs quel- 
ques ressemblances avec Boris Elt- 
sine : lui aussi commença sa 
carrière comme ingénieur du 
bâtiment, et lui aussi dissimule son 
habileté politique sous des allures 
débonnaires. Il semble pourtant 
moins tenté par l’autoritarisme que 
le dirigeant russe, et a déclaré peu 
avant l’élection qu’il n’avait pas 
l’intention d’élaréir les compé- 
tences du chef de l'Etat, assez 
étroitement limitées par la Consti- 
tution lituanienne. U est vrai que 
sa position est. à certains égards, 
plus confortable, puisque son parti 
dispose de la majorité au Parle- 
ment. 

Son programme ne brille pas 

particulièrement par l'imagination. 

Au cours de la campagne, ü a sur- 
- tout insisté sur la nécessité dé faire 
redémarrer la production agricole, 
qui a chuté en 1992 de 40 % pour 
les céréales, la. viande et les pro- 
duits laitiers. Cela pourrait se tra- 

- ■ duire par un sérieux coup de frein 
A la politique de privatisation et 
surtout de restitution des terres A 
leurs anciens propriétaires, qui, 
selon de nombreux observateurs, a 
complètement désorganisé ce sec- 
teur traditionnellement «fort» de 
l’économie lituanienne. 

H lui faudra aussi tenter de 

* . résoudre un problème quasi-insolu- 

* ‘ ble, la dépendance de son pays 
pour ce qui est du pétrole et des 
matières premières. Qu’il ait mani- 
festé son désir d’améliorer les rela- 
tions de la Lituanie avec la Rassie 
ne suffira pas A rendre moins 
coûteux un pétrole pour lequel les 
Russes réclament désormais le prix 
tt mondial». Quant à l’autre solu- 
tion envisagée, de manière complé- 
mentaire, par les Lituaniens, la 
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construction à KJaipeda d'un ter- 
minal pétrolier permettant de 
diversifier les approvisionnements, 
il nécessiterait d'inormes investis- 
sements que le pays ne paraît 
actuellement pas en mesure de 
financer. 

Les Occidentaux conseillent 
d’ailleurs la construction d'on oléo- 
duc vers le terminal letton de Lie- 
paja (qui lui-même nécessite de 
très importants travaux), mais (es 
Lituaniens répugnent à «dépen- 
dre» ainsi de leurs voisins.; l'ab- 
sence de coopération sérieuse entre 
les trois pays baltes, qui cherchent 
tous à établir des relations directes 
avec TOttèst, est l'un des phéno- 
mènes marquants de ces premières 
années d’indépendance. 

L’an des objectifs déclarés de 
M. Brazanskas est d’ailleurs d’amé- 
liorer les relations de Vilnius avec 
l'ensemble de ses voisins, qu’ils 
soient lettons, russes, biélorusses 
ou polonais, des relations que 
M. Landsbergis, nationaliste 
farouche et sans concession, avait . 
contribué & envenimer. Que te 
nouveau président ait bénéficié, 
d’un soutien massif de la paît des 
minorités polonaise et russe pour- 
rait parallèlement contribuer i 
détendre la situation intérieure, 
dans la logique d’une campagne 
électorale marquée, de paît et d’au- 


tre, par des plaidoyers en faveur de 
l’entente nationale. ' 

En même temps, M. Brazauskas 
semble vouloir freiner la dérive 
vers l'affairisme et la corruption. 0 
loi fondra aussi limiter une hausse 
des prix qui rend la vie impossible 
A une part croissante de la popula- 
tion (les deux tien des habitants de 
la capitale sont incapables de payer 
leurs charges de logement). 

Mais, ici comme ailleurs, la 
marge qui sépare la lutte contre les 
excès du capitalisme sauvage et le 
retour aux vieilles méthodes est 
étroite, et M. Brazauskas devra 
jouer séné, avec les atouts dont il 
dispose : une victoire électorale 
nette acquise A l’issue d’une cam- 
pagne honorable, et la foi qu’one 
majorité de Lituaniens semble 
avoir dans ses compétences et sa 
connaissance des réalités dn pays. 

C’est peu, et un coup de pouce 
de l’Ocddent ne ferait pas de mal : 
ce serait là, après tout, et si les 
Lituaniens eux-mêmes font refïoit 
législatif nécessaire pour rassurer 
les investisseurs, on moyen pen 
coûteux de consolider un pays 
beaucoup plus proche de l’Europe 
centrale que du magma russe. 

JAN KRAUZE 


Les ambitions internationales dp Japon 

La visite de M. Boutros-Ghali à Tokyo relance 
le débat sur la révision de la Constitution nippone 


La visite è Tokyo du secré- 
taire général des Nations unies, 
lundi 15 février, permettra de 
mesurer les ambitions interna- 
tionales du Japon. Au coure de 
ses entretiens avec le premier 
ministre Kiichi Miyazawa et son 
; chef de la diplomatie, M. Michio 
Watanabe, M. Boutros Boutros- 
Ghali devrait renouveler ses 
pressions pour une plus grande 
participation japonaise aux opé- 
rations de maintien de la paix 
de l'ONU, alimentant le débat 
qui divise le camp conservateur 
sur la révision de la Constitu- 
tion. 

TOKYO 

de notre correspondant 

Une participation pins active du 
Japon i toutes les activités de 
l’ONU est «une condition du ren- 
forcement et d’une plus grande 
démocratie» au sein de l’organisa- 
tion mondiale et contribuera à 
« renforcer la stature politique de 
Tokyo», a déclaré M. Boutros- 
Ghali. La mention d'on accroisse- 
ment du poids politique du Japon 
est perçue A Tokyo comme une 
claire référence A ses ambitions 


L’isolement grandissant de M. tel dans son pays 

Le président turc piégé par les extrémistes musulmans 
à l’occasion d’une manifestation pour la Bosnie 


ISTANBUL 


de notre correspondante 

Trois cent mille personnes 
étaient attendues, dix mille seule- . 
ment se sont présentées, samedi; 
13 février sur la place Taksim à 
Istanbul, exceptionnellement 
ouverte à la foule à la requête du 
président de la République, 
M. Tuigut QzaL pour ce qui aurait 
dû être une impressionnante mani- 
festation de soutien & ta Bosnie- 
Herzégovine. 

La faible participation A cette 
réunion organisée i grand renfort 
de publicité, qui ne reflétait en 


Mort de Fethnolope 
Jean-Marie Gibbal 

L'ethnologue et poète Jean- 
Marie Gibbal est mort à Greno- 
ble samedi 13 février des suites 
d'une longue maladie. Il était 
Âgé de cinquante-quatre ans. 

Relier la recherche et l’expé- 
rience vécue du chercheur, les 
résultats scientifiques et le mouve- 
ment de la peasée qui les produit : 
telle était l’ambition de Jean-Marie 
Gibbal, quand il lançait, en 1984, 
aux Presses de la Renaissance, une 
nouvelle collection de sciences 
humaines «De près comme de 
loin », dans laquelle il devait lui- 
même publier, en 1988, les Génies 
du Jleuve : voyage sur le Niger. Ce 
livre, récit d’un voyage en pirogue 
dans la boucle du haut Niger, au 
Mali, entre Mopti et Tombouctou, 
lui valut le prix Alexandra-David- 
Neel 

Ce chercheur, né en 1938 A Gre- 
noble, se voulait A la fois ethnolo- 
gue et poète. Diplômé de l’Institut 
d’études politiques, directeur de 
recherches .au CNRS, il. avait 
consacré une partie de ses travaux 
à l’étude des cultes de possession 
ttt Côte-d’lvûrée, au Mali, puis au 
Brésil Parallèlement, il fut ftin des 
fondateurs de la revue d’an, et de 
poésie Exil. Ami de Georges Per- 
tes et passionné -de son œuvre, il 
lui consacra deux livres. Arec 
Georges Perros (éd. Recherches, 
1980) èt Georges Perros : la spirale 
du secret, une biographie (Plon, 
1991, voir la Chronique de Fran- 
çois Boit dans « Le Monde des 
livres» du 13 septembre 1991X 

Parmi les textes publiés par 
Jean-Marie Gibbal, signalons le 
Masque intérieur (éd. Oswqld)4 
l’Amour, mine de rien (avec 
Alexandre Bonnier, éd. Recherches, 
1980); Guérisseurs et magiciens du 
Sahel (Anne-Marie Métaîlié, 
1984); le Sens de l’orientation (éd. 
Recherches, 1980); Tambours 
d’eau , avec une préface de Marc 
4 Augé (éd. Le Sycomore. 19$?). 


aucune façon les sympathies réelles 
de la population turque à l’égard 
des Musulmans de Bosnie, n’a fait 
que souligner l’isolement grandis- 
sant du président dans son propre 
pays. Les autorités et les princi- 
paux partis politiques s'étalent pru- 
demment tenus à l’écart, laissant le 
terrain aux ultra-nationalistes et 
aux fondamentalistes musulmans 
qui formaient la majorité des 
manifestants. A plusieurs reprises, 
leurs slogans - «Les loups pis. eh 
Bosnie!». * La Turquie, musul- 
mane!» - ont menacé de dominer 
le long discours du président, venu 
précédé par la fanfare des janis- 
saires en costumes ottomans. 

Toute incitation A l’extrémisme 
- -et cette manifestation en était 
une, A preuve les pierres, lancées 
notamment contre les bureaux de 
la compagnie El Al - constitue un 


embarras pour le gouvernement, 
qui tente de convaincre l'Occident 
que son intérêt pour le conflit de 
Bosnie n’est pas dû uniquement i 
la religion. Bien que les diplomates 
occidentaux A Ankara déplorent les 
déclarations trop «musclées» de 
certains dirigeants, ils admettent 
que, dans les faits, la Turquie n’a 
pas commis de foute majeure. Mais 
si le président, qui continue A faire 
cavalier seul, espérait, par le biais 
de cette manifestation, obtenir le 
soutien enthousiaste dé ta popula- 
tion A la veille de sa tournée dans 
les Balkans, qui l'emmènera en 
Bulgarie, eu Macédoine, en Albanie 
et en Croatie, ü n’aura pn être que 
déçu. 

NICOLE POPE 


EN BREF 

□ Fusillade contre les locaux de 1a 
concession Mercedes de Cannes. - 
Une vingtaine d’impacts de balles 
ont été . relevés, samedi 13 février, 
vers minuit, sur les murs -dn garage 
Mercedes de Cannes (Alpes-Mari- 
times). Plusieurs vitres du gara®! ont 
été détruites, mais aucun véhicule 
exposé n’a subi de dégâts. Les poli- 
ciers de la sûreté urbaine de Cannes 
estiment que les coups de feu pro- 
viennent d’au moins trois armes dif- 
férentes. Cette aerien n’a fait robjet 

.d'aucune revendication. 

a Incendie dans me usine de Seine- 
et-Marae. - Un incendie, qui pour- 
rait être d’origine criminelle, a par- 
tiellement détruit les bâtiments d’une 
entreprise de Brie-Comte-Rpbert 
(Sefne-et-Mame), dans la nuit du 
vendredi 12 février au samedi 13. Le 
feu s’est étendu rapidement A l’en- 
semble des locaux de la société 
Contrôle graphique; qtri fabrique des 
papiers et des électrodes spéciaux 
pour imprimerie. Les pompiers 
auraient relevé différents foyers d’in- 
cendie. 

□ Le PDG de Renault n’est pas 
« Massé» par p ne éventuelle priva- 
tisation. - Le FDG de Renault, 
M. "Louis Schweiczer, a déclaré, 

( samedi 13 février sur RTL, qu’une 
privatisation du constructeur a oto- 


mobile ne le «hérisse pas», tant- 
que Renault reste français et qu'il 
garde un actionnaire de référence, 
il a ainsi écarté l'idée que le sué- 
dois Volvo, qui détient déjà 20 % 
de Renault, acquière une pari 
majoritaire. 

□ M. Fabius (PS) : la droite vent 
organiser «on marché des ensei- 
gnants». - M. Laurent Fabius, pre- 
mier secrétaire du Parti socialiste, 
s’en est pris, samedi 13 février, à 
Nantes (Loire-Atiantique), au pro- 
jet de l’opposition sur réducation, 
refusant que «des conseils régio- 
naux politisés choisissent les ensei- 
gnants pour nos enfants». Le pre- 
mier secrétaire du PS a également 
affirmé que l’opposition veut orga- 
niser « un mardfé des ensei- 
gnants», « payés au mérite». 

1 a ISRAËL : on Zsaéfieo tné A coups 
!de costeau A Jérusalem. - Un Israé- 
lien a été tué et deux autres ont été 
blessés, lundi 15 février i Jérusalem, 
1 par un Arabe armé d’an couteau, a 
indiqué la police: L’auteur de l'atten- 
ta! a réussi à s’enfuir vers des quar- 
tiers palestiniens de Jérusalem est, 
que les forces de police ont encerclés, 
empêchant les habitants d’en sortir. - 
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d’obtenir un siège permanent an 
Conseil de sécurité. 

En juin dernier, 1e gouvernement 
avait laborieusement fait adopter 
par le Parlement une loi permet- 
tant une participation limitée de 
troupes japonaises aux missions de 
paix de PONU (elles ne peuvent 
pas être employées A des opéra- 
tions impliquant l’usage de la 
force). En vertu de ces disposi- 
tions, six cents hommes ont été 
envoyés au Cambodge. Mais Tokyo 
reste réservé sur la proposition de 
M. Boutros-Ghali de créer une 
force de paix susceptible d’interve- 
nir de manière préventive, fl a déjà 
annoncé qu’il n'était pas prêt à 
participer à une telle force, qui 
supposerait une révision de la 
Constitution, dont l’article 9 inter- 
dit le recours i la force: 

Evolution 

«Le Japon est sujet à des 
contraintes, mais je pense qu’il peut 
faire plus en matière de maintien 
de la paix. Un progrès considérable 
a été accompli : U y a huit mois le 
Japon était hors dé l'arène, aujour- 
d’hui il est sur les rails», estime 
M. Shunji Yanai, secrétaire général 
du bureau de ia coopération inter- 
nationale pour la paix auprès du 
premier ministre, organisme dont 
dépendent les forces japonaises de 
paix. 

Le débat sur la révision de la 
Constitution, qui a donné lieu A 
des prises de position divergentes 
de MM. Miyazawa et Watanabe, a 
été ranimé par les déclarations de 
M. Boutros-Ghali selon lesquelles il 
serait favorable à un amendement 
de la loi fondamentale. Afin de ae 
pas susciter au Japon une situation 
embarrassante comme lois de sa 
visite en Allemagne, il a nuancé ses 
propos en déclarant qu’il n’était 
pas «un expert en questions consti- 
tutionnelles », qn’il comprenait les 
contraintes du Japon mais qu’il 
n’en souhaitait pas moins nn 
approfondissement de sa participa- 
tion «sous toutes ses formes». 

Cette visite survient à un 
moment où le débat sur le rôle 
international du Japon a rarement 
été aussi vif. Une évolution est en 


cours ; même des partis d’opposi- 
tion comme le PSJ et le Komeito 
examinent la question constitution- 
nelle, autrefois un tabou pour les 
socialistes. 

Quant aux déclarations de 
M. Watanabe selon lesquelles le 
Japon devrait meme un tiers, voire 
la moitié de ses forces d'autodé- 
fense (armée) à la disposition de 
l’ONU, et leur permettre 
d ’ «accomplir les mêmes lâches que 
celles acceptées par la plupart des 
autres pays», clics confirment 
enfin une évolution sensible au 
sein même du cabinet. 

PHILIPPE PONS 


Kn Angola 


à MA 


Dans un appel commun, publié 
samedi 13 février, à Luanda, les 
trois pays chargés de veiller A l’ap- 
plication des accords de paix - les 
Etats-Unis, la Russie et le Portugal 
- ont lancé un ultimatum à 
l’Union pour l'indépendance totale 
de l’Angola (UN1TA), lui donnant 
jusqu’à mercredi soir 17 février 
pour fixer une date de reprise des 
négociations avec le gouvernement. 
Faute de quoi, ont averti les trois 
pays, ils «en tireraient les consé- 
quences appropriées ». De source 
diplomatique, on estime que 
l’UNITA attend d’avoir repris le 
contrôle de Huambo. un de ses 
fiefs, pour renouer le dialogue avec 
le gouvernement de Luanda. 

Sur le terrain, les combats conti- 
nuaient de faire rage, dimanche, 
interdisant aux quelque cent mille 
civils, privés d’eau potable et de 
nourriture, de quitter Huambo. 
Selon des estimations de l’armée 
gouvernementale, la bataille, enga- 
gée le 9 janvier, aurait feit plus de 
six mille morts. - (AFP, Reuter.) 
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Logement : conseils désintéressés 



Des problèmes 
avec votre pro- 
priétaire? Ou avec 
votre locataire ? 
Les associations 
départementales 
pour l’information 
et ie logement 
vous conseillent 
gratuitement. Les 
ADIL ont rensei- 
gné 530 000 per- 
sonnes en 1992. 

page 28 


Guinness : l’as des profits 



Le partenaire bri- 
tannique du 
numéro un du 
luxe, LVMH, n’est 
pas n'importe qui. 
L’ancien brasseur 
est devenu l'un 
des premiers 
groupes de spiri- 
tueux, à la rentabi- 
lité digne du Livra 
Guinness des 
recordsl 



Les tentations de la droite 



Baisser les 
charges des entre- 
prises : l'opposi- 
tion s'y apprête, 
pour des raisons 
inavouées, expli- 
que Paul Fabra. 
Une dévaluation 
déguisée, surtout 
si les cotisations 
supprimées ne 
sont pas rever- 
sées en salaires... 

page 33 
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L’ECONOMIE 


Finances 
en altitude 

Les «industriels» 
de la neige 

concentrent leurs efforts 
sur quelques 
grosses stations. 

. Avec plus ou moins 
debonheur 

GRENOBLE 
de notre correspondant 

D EPUIS plusieurs années, les 
caprices du ciel font que L’indus- ' 
trie de la neige ne prospère qu*à 
partir ^ W certaine.altjttide. fl faut s*éle- , 
'v^aHrdtssos.de l $00 mètres pour accé- • 
der’&u For blanc»! 

Les «usines â ski» que sont désor- 
mais Les Arcs, La Plagnc, lignes, les 
Ménuires ou Val-Thoreni, attirent, cha- 
que hiver, plusieurs millions dé vacan- 
ciers français et étrangers. Les choix 
effectués par leurs aménageurs se sont 
révélés très judicieux. Toutefois» à l’ex- 
ception de Gérard Brémond, «patron » 
d’ Avortez, les «pionniers» comme Eric 
Boissonnas (Flaine), Roger Godino (Les 
Arcs), Pierre Schnebelen (Tignes), n ont 
pas pu conserver la maîtrise des stations 
qu’Qs avaient créées. 

Ce lies-ci étaient devenues d’énormes 
machines qui se combattaient i coups 
d'investissements massifs dans des télé- 
phériques, des télécabines ou dans des 
batteries de canons à neige. Cette «course 
aux armements», qui a connu son apogée 
entre 1985 et 1990, a profondément 
modifié le paysage économique de l’in- 
dustrie de la neige dans les Alpes. Même 
si tous n’en sont pas sortis vainqueurs^. 

Spie-Batignollea a débarqué dans la 
vallée de la Tarentaise (Savoie) dès l’an- 
nonce, en 1986, de. la désignation d’Al- 
bertville comme cité organisatrice des 
Jeux olympiques. 

Claude Franciilon 

Lire fa suite et l’article 
de François Renard page 29 


LES GRANDS DÉBATS ÉLECTORAUX (IV) 

Les faiblesses du «franc fort» 



La politique du franc, 
llndépendance de la 
Banque de France... 
Des questions 
« techniques »? 
Hautement politiques, 
plutôt. Avec la crise 
qui secoue le SME, 
la montée du 
chômage et le 
maintien de taux 
d'intérêt élevés, la 
stratégie du «franc 
fort» chère à Pierre 
Bérégovoy fait l'objet 
d'un vif débat. Une 
partie de la droite 
plaide pour le 
flottement de la 
monnaie. Le 
gouvernement ne 
cache pas sa fureur et 
accuse ces opposants 
d'appartenir au « parti 
de l'étranger» ...en 
feignant d'ignorer que 
certains, à gauche, 
sont sur la même 
ligne. 

Lire page 30 les articles de 
Françoise Lazare et d’Eric Leset, 
ainsi que ie point de vue 
d'Alexandre Lamfalussy, 
directeur général de la BRI. 


Privatisations : le modèle de Prague 

Grâce aux coupons les trois quarts de la population sont devenus actionnaires. Mais le succès 
de cette première vague de privatisations ne lève pas toutes les incertitudes 
pesant sur l'avenir des entreprises Tchèques et slovaques 


L ONGTEMPS sceptiques, les nombreux post-socialistes : épargne locale limitée, secteur 
conseillers et consultants financiers pré- privé embryonnaire, structures boursière et 
sente en Europe de l’Est sont aujourd'hui bancaires rudimentaires-. Elle remplit en outre 
convaincus : la méthode de la privatisation par une triple mission : pédagogique, en réintro- 
coupons, élaborée au cours de l’été 1990 par drnsaut les notions de risque et de rendement; 
l’entourage de Yaclav Klaus, alors ministre idéologique, en jetant les bases d’un capita- 
fédéral des finances, ça marche— . Usine de masse; politique en rendant accepta- 

is méthode des coupons incarne la phi- bte l’idée d’nne privatisation rapide de Féco- 
losophie de l’ancien gouvernement tchécoslo- nomie, 
vaque, qui a voulu que l’Etat se désengage • 

rapidement de l’économie. Le mot d’ordre Difl • Pour rdeyer un-tel défi, le gouverne- 

« privatiser puis restructurer» résume l’orienta- ment a programmé deux vagues de privatisa- 

tion de la réforme structurelle tchécoslovaque, rions, dont U première concernait environ 
Ainsi s’explique 1e choix d’un transfert an sec- 2 300 entreprises d’Etat et plusieurs centaines 

leur privé, en moins de trois ans, de d’entreprises appartenant aux collectivités 

4000 entreprises publiques, choix qui a exigé locales. A la suite d’un complexe processus 
le recours à une technique non conventionnelle d’examen chaque entreprise s’est vu attribuer 
en complément des méthodes traditionnelles une méthode de privatisation : vente directe, 
de privatisation. transfert gratuit, coupons, appels d'offres- 

L’option d’une distribution massive et Au total, le recoure aux coupons a été 
qua si gratuite du capital (tes entreprises pnbii- retenu dans 1491 cas pour transférer au sec- 
ques à la population a été retenue afin.de sur- leur privé tout ou partie du capital d’une 
monter les ob|!acles communs aux économies entreprise. O’i^ç montant de 300 milliards ge 


couronnes (environ 55 milliards de francs), le 
capital de ces entreprises - revêtant la forme 1 
d’actions d’une valeur nominale de 1 000 cou- i 
tonnes - a été offert dans le cadre d’une vente , 
aux enchères organisée à l'échelle du pays. 

Chaque citoyen pouvait participer à ces 1 
enchères moyennant un droit d’entrée de | 
1 035 couronnes (environ 200 francs, soit une i 
semaine d’on salaire moyen). Concrètement U 
se retrouvait en possession de i 000 points 
d’investissements à convertir en actions des 
entreprises offertes, soit en participant aux 
enchères, soit en confiant la gestion de ses cou- 
pons aux nombreux intermédiaires financiers ■ 
créés pour la circonstance : les fonds d’inves- 
tissement pour la privatisation (FIP). 

Olivier Bouin 
et Martin Plichta 

Lire la suite et les points de vue 
d’OBvier Bomsel et d'Emile Quinet 
. page 32 
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L'ECONOMIE 


MODE 0 ' E M P 1 0 I 


LOGEMENT 


Des conseils désintéressés 

Encore mal connues , les associations départementales pour l'information 
et le logement (ADIL) sont pourtant l'une des rares sources 
de conseils aux particuliers totalement indépendantes 


V OUS avez des problèmes avec votre 
propriétaire ? Ou avec votre locataire? 
Vous rêvez d'acheter et vous vous inter- 
rogez sur votre plan de financement ? Vous 
souhaitez construire le pavillon de votre vie? 
Renseignez-vous auprès de l’une des cin- 
quante-deux associations départementales pour 
l'information et le logement (ADIL). 

Elles mettent gratuitement à la dis- 
position de tous les Français leurs 
trois cent cinquante agents, tous 
diplômés du supérieur {au minimum, 
une maîtrise de droit privé) et leurs 
quinze techniciens du bâtiment, spé- 
cialisés dans les questions relatives à 
la maîtrise de l'énergie dans l'habitat. 

Depuis leur création en 1975, 
i'ANIL (l’Association nationale) et 
ses ADIL ont su se faire apprécier : 
en 1992, elles avaient répondu à 
530 000 consultations. Depuis 1976, 
elles ont conseillé près de 6 millions 
de familles. Au contact téléphonique 
- qui n’est possible que pour les cas 
simples - ses responsables préfèrent 
le conseil direct. Celui-ci peut être 
très rapide, s’il s'agît de renseigne- 
ments de base, ou demander 
une heure et demie quand ü faut étu- 
dier un plan de financement et don- 
ner des éléments juridiques. Grosso 
modo, 45 % des demandes de rensei- 
gnements portent sur les rapports 
entre propriétaires et locataires, le reste se ven- 
tilant entre recherche de logement et accession 
à la propriété. A Paris (une quarantaine de 
conseillers), plus de 80 % des consultations 
concernent les relations locataires-proprié- 
taires. 

INDÉPENDANCE • Une des grandes particu- 
larités du réseau est son indépendance. Son 
tour de table, conçu pour la garantir, est parti- 
culièrement œcuménique : collectivités locales 
(essentiellement les conseils généraux) pour 
33 %, Etat (25 %), gestionnaires du 1 % loge- 
ment (15 %), HLM (10 %), caisses d’alloca- 
tions familiales (7 %). Le reste est entre les 
mains de tons les professionnels touchant de 
pris ou de loin à l’immobilier (chambres des 
notaires, agents immobiliers, constructeurs de 
maisons individuelles, propriétaires, établisse- 
ments de crédit, fédérations professionnelles...) 


et des associations de locataires ou de consom- 
mateurs. 

Les ADIL ne vendent rien. Le consultant 
peut donc être assuré que le conseil qu’il rece- 
vra sera neutre. Les relations sont d'ailleurs 
assez détendues entre les deux parties... sauf 
peut-être lorsque le spécialiste de TAD1L, après 



LA COTE DES MOTS 

Free(-)lance 

(suite) 

Nous n’en avions pas fini avec nos 
travailleurs indépendants, car... indépen- 
damment des milieux du journalisme, de 
la publicité et de la communication - où 
pigiste, nous l’avons dit, est un équivalent 
de bon aloi, sous réserve de son emploi 
précautionneux dès lors qu’on a affaire à 
un vieux briscard éventuellement suscep- 
tible - freef-)lance a été repris en diffé- 
rents domaines pour désigner des 
collaborateurs(-trices) occasionnels(-Iles). 

Là encore, le recours à des termes 
français est bien préférable, du moment 
que l’anglicisme ne se révèle pas indis- 
pensable. 

Coilaborateurf-trice) extérieurfe) peut 
souvent convenir, mais une fois encore il 
faut prêter attention aux nuances d'accep- 
tion que les uns ou les autre, consciem- 
ment ou non, attribuent aux mots. 

Ainsi. collabo rateur(-trice) 
extérieurfe) ne reflète pas de façon satis- 
faisante, nous semble-t-il, la notion de 
travailleur indépendant, de professionnel 
travaillant à la commande tout au long de 
l’année. 

Free-lance est le plus souvent écrit 
avec un trait d’union, mais quelques dic- 
tionnaires «collent» le terme : unie ) 
freelance. Il n’est pas interdit de souligner 
le vocable, ou de le mettre entre guille- 
mets, ou bien de le composer en carac- 
tères italiques, si l’on veut montrer qu'on 
ne l'emploie que du bout du stylo ou de 
la machine de traitement de texte, uni- 
quement pour éviter la répétition des 
équivalents « hexagonaux »_ 

Un autre anglo-américanisme, sjmo- 
nyme de free-lance, n’a pas envahi, lui, la 
langue française : il s’agit de freef-)lancer. 
Le travail confié à des pigistes indépen- 
dants est parfois dénommé également 
free-lance , mais cela est confiné aux 
domaines de l'édition et de la presse, de 
la publicité, etc. 

Si, en son emploi substantif, 
free(-) lance est variable en nombre - des 
freef-)lances, - le mot est invariable 
quand il a valeur d’adjectif : des journa- 
listes free-lance. 

Jean-Pierre Coligrton 
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avoir étudié un plan de financement, doit faire 
comprendre à son interlocuteur qu’il n’est pas 
en mesure d’acheter. Il casse un rêve! 

Autre particularité des ADIL : elles s’en 
tiennent au strict conseil. En cas de litige, elles 
indiqueront la marche à suivre, (es personnes à 
qui s'adresser. Mais elles ne feront jamais 
aucun acte administratif, ni commercial, ni 
contentieux. 

A côté de cet aspect conseil, les ADIL ont 
un rôle informatif. D’une part, par les pla- 
quettes - fort bien faites - qu’elles publient. 
D'autre part, par les offres de logement qu’elles 
proposent : logements neufs, lotissements et 
terrains disponibles i la vente et à la location. 
Un accord vient d’être conclu avec la FNA1M 
(Fédération nationale des agents immobiliers) 
permettant un accès direct à leur fichier. Mais 
il ne fout pas espérer trouver dans le réseau des 
offres de particuliers. 


Le réseau a fait ses premières armes à 
l’occasion de la grande réforme du finance- 
ment du logement en 1977, puis au début des 
années 80 sur les modifications de la législa- 
tion concernant les locations. En 1985, les .. 
agences ont été les premières à être alertées sur 
la montée du surendettement des accédants à 
la propriété. Leur action' a été à la 
base de ce qui allait devenir la loi 
Neiertz. 

NOTORIÉTÉ • Dans les grandes 
villes - notamment à Paris - les 
ADIL ne sont pas très connues... 
encore que l’association de Paris ait 
dfl mettre en place un système de 
rendez-vous en raison d'une 
affluence trop importante : lors de la 
mise en application de la loi Quilliot, 
il y avait la queue dans la rue! En 
revanche, leur notoriété est plus 
grande dans les petites villes (I). 
Pour une raison simple : les mairies 
sont submergées par les questions 
touchant au logement, lesquelles, de 
plus eu plus compliquées, requièrent 
les compétences de spécialistes. 

La majorité des consultations 
concernent d’ailleurs des Français 
aux revenus modestes et moyens : la 
présence au tour de table des ADIL 
d’institutions comme les caisses d’al- 
locations familiales (CAF) pousse en 
ce sens, évitant que le réseau serve à ceux qui 
sont le mieux informés. Les dépliants d’infor- 
mation qui accompagnent parfois les envois 
des caisses aident i les foire connaître. Comme 
d’ailleurs les réunions d’information aux- 
quelles sont conviées les assistantes sociales... 

Pour le moment, le maillage du territoire 
n’est pas fini : de grandes villes comme Mar- 
seille ou Grenoble n’ont pas encore leur ADIL. 
Lyon a ouvert il y a six mois. Car il fout une 
volonté politique (un accord de la collectivité 
locale et du conseil général est nécessaire), 
l'Etat ne finançant en outre l’association (1,7 
million par an en moyenne par ADIL) qu’une 
fois les fonds du conseil général anjpuis. ^ 

Françoise Vaysse 

(I) Pour connaître PADIL la plus proche de chez 
vous, consultez le (I) 42-02-65-95. 


HUMEUR « par José e Poyère 

Effets pervers 


I L fallait augmenter le prix 
des cigarettes. Et il faudra 
continuer, comme prévu. 
Mime si ça n'a qu'un effet 
très limité sur les vrais sccros, 
les intoxiqués de la Gitane ou 
de la «Goldu». Les toubibs ne 
s’y trompent pas. mais espè- 
rent à tout le moins que ça 
freinera la consommation des 
jeunes, qui fument surtout 
pour frimer, pour faire comme 
les copains, pour se sentir 
adultes. Dans les pays Scandi- 
naves, on l'a bien compris, où 
le paquet de sèches coûte 
trois ou quatre fois ce qu'il 
vaut ici. Et lorsqu'on offre une 
cigarette à un copain, c'est un 
vrai geste d'amitié, presque un 
vrai cadeau. Et si l'on mendie 
une sèche à son voisin, on se 
fait un point d'honneur de la 
rendre, ponctuellement, sauf à 
passer pour un prédateur 
éhonté. Chez nous, on n'en 
est pas encore là. 

Et ça n'en prend pas le 
chemin. Car si la SEITA, dont 
le principal actionnaire est 
l'Etat, a augmenté tous ses 
prix automatiquement, la petit 
doigt sur la couture du panta- 
lon, les fabricants étrangers, 
eux - Marché commun oblige, 
- ont la liberté de fixer leurs 
prix, et sont partis en guerre, 
rognant sur leurs marges pour 
«foire la différence» et saisir 
l'occasion de grignoter des 
parts de marché. Celui qui a 
fait le plus fort, c'est Nabisco, 
et ses Winston sont désor- 
mais les moins chères des 
blondes américaines... Mora- 
lité, les jeunes se jettent des- 
sus, au grand bonheur du 
fabricant, qui est en rupture de 


stock, et au grand dam des 
buralistes, qui ont vu leur pro- 
pre marge fondre. 

«Depuis te haussa, c est ta 
cata, m'a dit un buraliste, lis 
ne demandent plus que des 
Winston. Mémo si fan vends 
davantage , fautai du mal à 
compenser la perte sur les 
autres marques. D'autant que 
les fumeurs de brunes se font 
plus rares. C’est peut-être effi- 
cace pour ta santé, mais pour 
mon portefeuille, fvous dis 
pas I Si ça continue, on va ins- 
taller des machines à distribuer 
■ des cigarettes, comme aux 
States. Et fout pas croire que 
je me contenterai de vendre 
quelques cigares, des timbres, 
des timbres fiscaux, des tim- 
bres-amendes, des vignettes 
de bagnole des billets de Tac- 
o-tac et des cartes de Loto... » 

Il n’a pas complètement 
tort, cat homme. Les 
machines à distribuer les 
paquets de sèches débarque- 
ront bien un jour ou l'autre 
dans l'Hexagone. D'ici là, il 
retrouvera ses acheteurs de 
brunes : tout simplement, les 
vrais fanas de Gitanes avaient 
fait des stocks avant la hausse 
et ils reviendront quand 
ceux-ci seront épuisés. Cela ne 
saurait tarder. 

Le vrai effet pervers de ta 
guerre des prix est sur la 
consommation des jeunes. 
Certains se sont mis è rouler 
eux-mêmes leurs cigarettes (à 
l’instar des jeunes Scandi- . 
naves). D'autres pétunent à 
tout va les cigarettes tes 
moins chères. Ce qui n'était 
pas vraiment le but recherché 
par le gouvernement I * 
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BLOC-NOTES 

D’une semaine... ... à l’autre 


ENTRETIEN AVEC FRANÇOIS MITTERRAND. 

Dans ses déclarations au Monde, le 

9 février, le président de la République a 
précisé qu’il «Rappellerait pas m pre- 
mier ministre qui serait défavorable à la 
construction de l’Europe». A propos de la 
baisse récente des taux d’intérêt alle- 
mands. François Mitterrand a réaffirmé 
l’amitié franco-allemande et la volonté 
commune de sauvegarder le système 
monétaire européen fie Monde des 9 et 

, 10 février). 

RESULTATS EN BAISSE POUR TOTAL. Le 

résultat net, 2,8 milliards de francs en 

1992, présenté le 9 février, est divisé par 
deux par rapport à 1991 (5,8 milliards de 
francs). Le chiffre d’affaires du groupe a 
atteint 137 milliards de francs en 1992 
(le Monde du 10 février). 

PROGRAMME DE L’OPPOSITION : PRIO- 
RITÉ A L'EMPLOI. Le « projet de l’Union 
pour la France » (U PF), constituant la 
. plate-forme de l’opposition (UDF et 
RPR), a été rendu public le 10 février, fl 
s’articule autour de cinq idées : le redé- 
marrage de la croissance cl la création 
d’emplois, la réforme de l'enseignement, 
la reconstruction de l'Etat et le partage 
des responsabilités, la cohésion sociale et 
la poursuite de la construction euro- 
péenne. Le document propose un « pacte 
pour l’emploi » avec les entreprises et les 
régions (le Monde des i 1, 12 février). 

ALLEMAGNE : CROISSANCE NULLE EN 

1993. Selon les prévisions économique} 
présentées par le gouvernement, le 

10 février, le produit national brut (PNB) 
évoluera entre 0 et 1 % à l'Ouest et entre 
5 et 7 % à l’Est. Au total l’Allemagne 
entière connaîtra une croissance nulle (le 
Monde du 12 février). 

ACCORD SUR LES RETRAITES COMPLÉMEN- 
TAIRES. L’accord conclu, le 11 février, 
entre les partenaires sociaux (sauf la 
CGT) pour consolider l’ARRCO (Asso- 
ciation des régimes de retraites complé- 
mentaires), concernant les salariés do 
secteur privé, gèle les augmentations de 
cotisations jusqu'à la fin do 1995. Les 
cotisations seront portées de 4 % à 6 % 
entre 1996 et 1999 (le Monde du 
12 février). 

UN GESTE DE WASHINGTON EN FAVEUR 
DU GATT. L’administration Clinton a 
décidé, le 1 1 février, qu’elle demanderait 
au Congrès le renouvellement de la pro- 
cédure de négociation de l’Uruguay 
Round f* Mayde du 13 février). 


LUNDI 15 FÉVRIER. Bruxelles-CEE. Conseil 
«Éco-finances». 

Paris-Ile-de-France. A l’initiative de l’or- 
dre des experts comptables et des comp- 
tables agréés, et pour la quatrième année 
consécutive, une permanence est assurée 
dans les mairies afin d'aider gratuitement 
les contribuables à remplir leur feuille de 
déclaration d’impôt (jusqu’au 28 février). 

MARD1 16 FÉVRIER. Bruxelles. Nouvelle série 
de négociations américano-européennes 
sur les mesures de restrictions améri- 
caines concernant les équipements de 
télécommunications (jusqu'au 
17 février). 

Moscou. Visite de travail de Roland 
Dumas, ministre des affaires étrang è res , 
Paris. Assemblée générale des chambres 
de commerce et dïndustrie sur le thème 
de la décentralisation (Palais dés 
congrès). 

Paris. Petit-déjeuner sur le thème : 
«Faciliter les investissements des entre- 
prises à Saint- Pétersbourg » , organisé par 
le département Pays de l'Europe centrale 
et orientale de la Chambre de commerce 
et «findustpe de Paris. 

MERCREDI 17 FÉVRIER. Washington. Premier 
discours du président Bill Clinton sur 
l'état de l’Union. Présentation de son 
plan de relance économique devant le 
Congrès. 

Londres. Appel d’offres international 
pour la prospection et l’exploitation de 
onze zones pétrolières disséminées sur le 
territoire cubain. 

Bonn. Réunion du gouvernement pour 
adopter formellement son « programme 
de consolidation», plan de rigueur bud- 
gétaire accompagnant le «pacte de soli- 
darité». 

JEUD1 18 FÉVRIER, France. Commercialisation 
de la nouvelle Peugeot 306. 

Bonn. Réunion du conseil de la Bundes- 
bank. 

VENDREDI 19 FÉVRIER. Addis-Abefaa (Ethio- 
pie). Réunion des ministres de l'Organi- 
sation de l’unité africaine (OUA) (jus- 
qu’au 25 février). 

DIMANCHE 21 FEVRIER. Sénégal. Election 
présidentielle. 

Varsovie. Visite offïcidJe de Pierre Joxe, 
ministre de la défense (jusqu'au 
22 février). 

LUNDI 22 FEVRIER. San Salvador. Réunion 

ministérielle Communautés 
curopéennes/Amcriquc centrale. Sîgna- 

y turc d’un accord de coopération. 




LOIS ET 

Allocation 
de solidarité 
spécifique 

■ Un décret fixe le montant 
journalier de l’allocation de soli- 
darité spécifique à 72,92 francs, 
montant majoré de 31,81 francs 
pour les allocataires âgés de cin- 
quante-cinq ans ou plus et justi- 
fiant de vingt années d’activité 
salariée et les allocataires âgés de 
cinquante-sept ans et demi ou 
plus et pouvant justifier de dix 
années d'activité salariée. 

Décret N° 921-1 16 du 27 jan- 
vier 1993, Journal officiel dn 
29 janvier 1993, p. 1510. 

Revenu minimum 
d’insertion 

■ Un décret porte le montant 
mensuel du revenu minimum 
d’insertion à 2 253,02 francs au 
1 CT janvier 1993, soit une aug- 
mentation de 1,3 % par rapport 
au dernier barême. 

Décret N« 93-143 du 
2 février 1 993, Journal officiel dn 
4 février 1993, p. 1891. 

Cadeaux 

d’entreprise 

■ Pour ouvrir droit à la déduc- , 
tion de la TVA, un arrêté fixe le 
montant maximum des cadeaux 
d'entreprise à 200 francs toutes 
taxes comprises, par objet. Ce 
texte reprend la doctrine fiscale 
de l'administration. 

Arrêté du 26 janvier 1993, 
Journal officie] dn 3 février 1993, 
p. 1811. 

Services 
télématiques 
pour les administrés 

■ La Documentation française 
annonce la publication d’un 
Répertoire des services télémati- 
ques d'information administrative 
du public, réalisé par la Commis- 
sion de coordination de la docu- 
mentation administrative, 
(CCDA), créée en 1971 et qui a 
pour mission de coordonner les 
initiatives des services adminis^ 


DECRETS 

s, 

tratifs en matière d’information 
auprès du public. Cet ouvrage 
résulte d’une enquête effectuée 
auprès des producteurs de ser- 
vices télématiques par la CCDA, 
celle-ci a retenu cent quarante-six 
services permettant d’aider les 
usagers à accomplir les 
démarches ou les formalités de la 
vie quotidienne. 

(CCDA : 72, rue de Varcnnc, 
75007 Paris. Tél : 42-75-844)7). 

Avis de La Documentation 
française, Journal officiel do 
27 janvier 1993, p. 1410. 

Impôt 

sur les sociétés 

« La lot de finances 1993 porte 
l’impôt des sociétés à 33 1/3 % 
au lieu de 34 % des bénéfices. 
Pour chaque exercice social, 
l'impôt sur les sociétés donne 
lieu normalement au versement 
de quatre acomptes à date fixe; 
un décret fixe le montant de cha- 
cun des acomptes depuis le 
1" janvier 1993 à 8 1/3 % du 
bénéfice de référence au lieu de 
9%. 

Décret n" 93-178 du 5 février 
1993, Journal officiel du 7 février 
1993, p. 2112. 

Bruit 

■ Un arrêté publie la liste des 
sociétés agréées, chargées de 
mesurer le bruit en milieu de tra- 
vail. Les sonomètres utilisés par 
ces organismes doivent être 
approuvés et contrôlés. Les tarife 
des honoraires de ces entreprises 
agréées doivent être publiés au 
ministère du travail. 

Arrêté du 30 novembre 1993, 
Journal officiel dn 2 février 1993, 
p. 1751. 


□ ERRATUM. - Dans la page 
«conjoncture» du Monde de l'Eco- 
nomie daté mardi 9 février (page 
36), des chiffres erronés ont été 
pnbliés sous les graphiques concer- 
nant l’évolution de l’emploi. Pour 
chaque pays, nous indiquons, sous 
le graphique, le rappel de l’indice 
on an avant. En l’occurrence, les 
rappels de décembre 1991 étaient 
faux. Il fallait Ji re : Allemagne : 
4,2 % (et non 4,9 %); France : 9,9 
(et non 10,3); Grande-Bretagne: 
10,1 (et non 11,6); Italie: 9,9 (et 
non 9,8); Etats-Unis: 7 a (et non 
7,3); Japon 2,2 (çjjnon 2,3) £ 
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ACTUALITE 


Le « ouf » discret du ski français 


Après trois années de purgatoire, /es deux fabricants français 
de matériel de ski. Rossignol et Salomon, respirent : les ventes remontent. 
Mais ils s'inquiètent de l'arrivée de Benetton sur le marché 


COURCHEVEL 
de notre envoyé spécial 


L W INDUSTRIE de la neige - 
skis» chaussures, fixa- 
tions, etc. - affiche, en 
pleine morosité générale, sinon un 
optimisme délirant, du moins une 
discrète satisfaction. L’explica- 
tion ? Elle a déjà subi la crise au 
moment où tout le monde était 
encore prospère. 

Trois hivers sans neige, ou 
presque, en Europe et aux Etats- 
Unis (1987, 1988, 1989) Pavaient 
laissée exsangue, avec de lourdes 
pertes, et un endettement souvent 
considérable: Le phénomène était 
d’autant plus redoutable qu'il se 
produisait après plusieurs années 
d’euphorie, de 1984 à 1987. Après 
avoir gonflé d’un quart en quatre 
ans, les ventes mondiales de skis 
replongeaient d’autant, tombant à 
5>5 millions en 1990-1991. Les 
voilà qui remontent à environ 
6 millions de paires pour la saison 
1992-1993. Ouf! 

Pour les fabricants français. 
Rossignol et Salomon, qui, pris 
ensemble, sont numéro un mon- 
dial du secteur, la traversée du 
désert a été très dure : trois ans de 
déficit consécutifs pour Rossignol, 
deux pour Salomon, l'exercice 
1990-1991 ayant été le plus déli- 
cat avec respectivement 
140,5 millions et 257 millions de 
pertes. La chute des ventes (par- 


France sur près de 1 300, Salomon 
600 sur 3000. 

Aujourd'hui, la neige est tom- 
bée pendant les hivers 1990-1991 
et 1991-1992, et, grâce asx écono- 
mies, les marges se sont reconsti- 
tuées : 30 millions de francs de 
bénéfice pour Rossignol et 80 mil- 
ilons de francs pour Salomon, 
avec de belles perspectives pour 
1994. Même si l'absence de neige 
se faisait à nouveau sentir, les 
conséquences seraient beaucoup 
moins dures puisque les prix de 
revient mit été abaissés. 


fois jusqu’à 20 %\ rabotait les 
marges butes d'exploitation, lour- 
dement grevées par le coût des 
investissements à amortir. U fallut 
douloureusement s’adapter. Rossi- 
gnol a supprimé 200 emplois en 


DIVERSIFICATION • Nonobstant 
leurs pertes, les deux grands de 
l'industrie française de- la neige 
ont continué & se diversifier, afin 
d’éviter la .monoproduction, tou- 
jours risquée: Laurent Boix- Vives, 
le bouillant PDG de Rossignol, un 
Savoyard mâtiné d’Espagnol, a 
lancé son entreprise, numéro un 
mondial des skis (1,6 million de 
paires), dans la chaussure. Il 
annonce 650000 paires cette 
année sous sa propre marque et 
celle de Lange, acquisition anté- 
rieure, bien connue dans la com- 
pétition, avec pour objectif d'ob- 
tenir une part de 15 % du marché 
mondial. 

Georges Salomon, autre 
Savoyard, entreprenant et coléri- 
que, an visais hâlé sous une flam- 
boyante crinière blanche, a fait le 
chemin inverse. Tenant la pre- 
mière place mondiale dans les 
fixations (avec 44 % du marché) 
et la deuxième place de la chaus- 
sure {avec 23 % du marché), der- 
rière l’italien Nordica (27 %), il 
préparait depuis longtemps son 



offensive dans le skL Sa montée 
en puissance s'y effectue lente- 
ment, au prix d’un investissement 
de 350 mitions de francs dans une 
usine ultra-moderne à Rnmilly 
(Haute-Savoie) : 75000 paires en 
1991, 135000 en 1992, 270000 
en 1993, son objectif étant de 
dépasser 300000 paires et d’obte- 
nir 20 % de la gamme hante et 
moyenne, qui représente 40 % du 
marché tOtÊL 

On ne peut pas dire que leurs 
initiatives respectives aient rempli 
d'aise les deux PDG qui se sont 
livré une petite guerre sur le front 
des brevets. Rossignol contestant, 
par exemple, le caractère « révolu- 
tionnaire* du slti «monocoque* 
de Salomon par rapport aux skis 
sandwich classiques : les profes- 
sionnels et les utilisateurs tranche- 
ront 

U semble toutefois que, de 
part et d’autre, l'accession à la 
direction générale de « mana- 


MENACI • Les « petits * dispa- 
raisseut an profit de grands 
groupes multi-produits hiver-été. 
A cet égard, en France, on sur- 
veille avec un peu d'inquiétude 


■-II:. '.'iJ.!' 


Finances en altitude 


Suite de la page 27 


Cette filiale du groupe Schnei- 
der, ayant vu fondre ses grands 
contrats de construction à l'étran- 
ger, mise alors sur la neige. Elle 
rachète une partie du parc immo^ 
bilier de Tîgnes, pois en 1987 celui 
de Méribel-Mottaret, enfin Tannée 
suivante - avec le Crédit agricole - 
six cents appartements et les 
remontées mécaniques de Valmo- 
ret, propriété d’un groupe d’assu- 
rances néerlandais. 

Spie a aussi «bétonné» la 
montagne en construisant un grand 
nombre d’équipements olympiques 
- la piste de bobsleigh de La Plagne 
et les patinoires de Méribel et de 
Courchevel - et des centaines d’ap- 
paitements dans les stations de la 
Taren taise. Quatre ans après son 
arrivée die s’y retrouvait au niveau 
de ses principaux concurrents, 
Pierre et Vacances (groupe Bré- 
mond, présent sur le marché des 
sports d’hiver depuis plus de vingt 
ans) et Maeva (filiale du Club 
Méditerranée) (1). 


PERTES 0 « Spie s’est fourvoyé en 
montagne ». martèle le PDG du 
groupe Schneider, Didier Pineau- 
Valencienne. Par ces mots il 
conclut abruptement cette incur- 
sion dans le domaine de l'immobi- 
lier de loisirs» « qui n’était pas notre 

métier » ajoute-t-tL La société qu’il 
contrôle a enregistré de lourdes 
pertes en 1991 à la suite de la très 
forte ebute des ventes d’apparte- 
ments en montagne. Mais 
M. Pinean-Valencienne entend se 
retirer de l’espace olympique, een 
bon ordre » : Spie écoulera tout 
d'abord un stock d'appartements 
qui s’élevait, à la fin de Tannée 
1991, à 1 200 unités (environ 
5 000 lits), et qui a été depuis 
réduit de 30 96. D'autre part Spie- 
Tourisme cherche un repreneur 
pour sa concession de Vaimorei et 
les 16 000 lits qu’elle gère pour le 
compte de propriétaires de rési- 
dences de tourisme. 

«Nous sommes peut-être arri- 
vés un peu trop tard strie marché 
de la neige. En voulant s’y dévelop- 
per très vite, on a dû prendre des 
risqua et probablement surpayé des 
terrains », reconnaît Olivier 
Dubois, directeur de la stratégie du 
groupe Spie-Batignoiies depuis 
1991. 

Les 16 000 lits que détient 
$oie dans la célèbre vallée olympH 
tfue intéressent naturellement 
Gérard Brémond- PDG du emune 


Pierre et Vacances. Ce dentier a 
acquis au début de cette année 
6 000 lits aux Arcs qui sont venus 
grossir tes 30 000 autres qu’il pro- 
pose à la location dans les plus 
grandes stations de montagne fian- 
çasses, et les 40 000 qu’il possède 
au bord de la mer. Il se venait bien 
patron d'un «empire alpin» de 
plus de S0 000 lits implanté «sur 
les sites les mieux équipés et les 
mieux aménagés d’Europe». 11 pré- 
tend que l'industrie des sports d’hi- 
ver en France ne prospérera, dans 
les prochaines années, que dans 
une douzaine de «stations stars», 
essentiellement celles qui ont été 
aménagées en haute altitude à par- 
tir des années 1965, et pour use 
majorité d'entre elles, dans le péri- 
mètre de la vallée de la Tarentaise. 

«Dans tout l’Arc alpin il 
n’existe plus de sites vierges de la 
qualité de ceux que la France a 
aménagés au cours des vingt-cinq 
dernières années. Le produit que 
nous proposons est donc unique et 
rare. Même si le marché de la neige 
devait se réduire, compte tenu de la 
concurrence d’autres destinations, 
comme la mer et le soleil, nos plus 
grandes stations resteront de formi- 
dables pôles d’attraction », analyse 
Gérard Brémond. 



OUTILS INDUSTRIELS • Depuis 
un an les négociations entre les 
PDG de Schneider et de Pierre et 
Vacances sont an point mort. 
* Nous divergions sur nos apprécia- 
tions financières», déplore le 
second, n prétend que Spie est à la 
recherche d’un partenaire étranger 
qui pourrait être intéressé par la 
position stratégique qu’elle a 
acquise, en quelques aimées seule- 
ment, dans les Alpes du Nord. 

Gérard Brémond regrette éga- 
lement de n’avoir pas pu intervenir 
dans 1e rachat de Fiai ne. Vendue 
une première fois en 1989 par son 
créateur et unique actionnaire, Eric 
Boisson nas, au groupe financier 
dirigé par Alain' DumesnU, la sta- 
tion a été cédée il y. a quelques 
semaines, pour une somme proche 
de 400 millions de francs, à une 
filiale du Crédit lyonnais, Altus 
Finance. Cette dernière a porté sa 
participation dans la SEPAD 
(société d’étude, de participation et 
de développement) de 20 à 75 %. 
La SEPAD possède à Flaine quatre 
hôtels, des résidences de tourisme 
ainsi qu’un parc d’une soixantaine 
de remontées mécaniques «L.elle 
^jèru près de 4 000 lits. Cettei>rus- 
mie immersion dam lan^v 1 nVf- 


fraie pas le directeur général d’Al- 
tus Finance, Yves Chassagne. Sa 
société est déjà actionnaire d’une 
des plus importantes stations de ski 
des Etats-Unis, Vail dans le Colo- 
rado. Altus semble décidé à exploi- 
ter cet «outil industriel» français. 
Mais pendant combien de temps? 
Dans l’entourage du PDG du Gré- 
dit lyonnais on affirmait récem- 
ment que ce rachat résultait plus 
d’une opération financière que 
d’une volonté de s’impliquer dans 
le marché des sports d’hiver et 
d'été à la montagne. Son séjour en 
altitude pourrait donc être de 
courte durée, mais suffisant pour 
réaliser une appréciable plus-vaine 
financière, 

«Lorsqu’on me soumet le dos- 
sier d’une petite station, je ne l’ou- 
vré même pas», reconnaît, sans 
remords, Gérard Brémond. Il 
estime, en effet, que les stations 
petites et moyennes jouent aujour- 
d'hui sur un tout antre registre que 
les grandes. Ces dernières sont 
devenues de véritables outils indus- 
triels, hautement compétitifs sur le 
marché européen de la neige. Leur 
regroupement autour de quelques 
grands pôles, comme l'héberge- 
ment et les remontées mécaniques 
lui semble inéluctable. «Les 
grandes stations à vocation interna- 
tionale exigent des investissements 
considérables dans le domaine de 
l’aménagement mais aussi de la 
promotion. La concentration est 
donc Indispensable», expüquç-t-iL 
En stratège avisé, lui-même a 
ralenti depuis chu] ans ses propres 
constructions™ préférant racheter 
celles des autres. 

La gestion des tijs touristiques 
est aujourd’hui tenué solidement 
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leurs côtés prospère un pôle fort, 
celui des remontées mécaniques, 
constitué autour de la Compagnie 
des Alpes (CDA). 


«STARS» • Depuis cinq ans 
cette filiale de la Caisse des dépôts 
et développement (C3D) est deve- 
nue le propriétaire et exploitant de 
plusieurs domaines sloables presti- 
gieux. Ceux des Arcs, de Tignes, de 
te Ptegne, des Ménuires, de Pefeey- 
VaUandiy, des Grands- Mon têts 
(Chamonix) sont passés sous son 
contrôle, directement ou avec le 
concours de la C3D. Elle a réalisé, 
en 1992, un chiffre d'affaires de 
810 miUiotis de francs et un résul- 
tat de 33 millions de francs. Ole 
occupe désormais une place privi- 
légiée snr ce marché avec plus de 
20 % du chiffre d’affaires de la pro- 
fession, qui s’est fievé, Thiver der- 
nier, à 3,7 milliards de francs (2). 
Rejetant toute accusation d'hégé- 
monie sur le marché français des 
remontées mécaniques, te Compa- 
gnie des Alpes, comme ses parte- 
naires spécialisés dans Phébei-ge» i 
ment, prétend n’être intéressée que 
par 1e petit noyau des « stars de kz 1 
neige». \ 

Cependant elle n’est pas parve- j 
une & prendre le contrôle de la 
Société touristique du Mont-Blanc I 
(STMB) - 120 raillions de chiffre 
d* affaires en 1992, - qui exploite 
les deux tiers des installations 
mécaniques de la vallée de Chamo- 
nix. Les téléphériques de r Aiguille 
du Midi, du Brévent et du Tour» 
ainsi que le tramway à crémaillère 
du Mont-Btac étaient à vendre, le 
groupe hôtelier Aecor les ayant 
acquis eu 1990 «par accident», 
lors de son OPA sur la compagnie 
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les appétits de l’italien Benetton, 
roi du tricot de couleur, pour les 
articles de sport. Après avoir 
racheté à la famille Vaccardli, le 
numéro un de la chaussure de slti. 
Nordica, et à l'Autrichien Fischer 
les skis Kastie, il s’est lancé dans 
tes raquettes de tennis (Prince) et 
les patins à roulettes Rofler Blade, 
affirmant qu’il disposait de «res- 
sources financières infinies». En 
Savoie, on reconnaît que Benetton 
constitue une vraie menace. 


géra » venus de l’extérieur. Marc 
ronron, jeune inspecteur des 
finances, pour Rossignol et Jean- 
François Gauthier, centralien et 
ancien de Thomson, pour Salo- 
mon, ait un peu dépassionné le 
débat, sinon la concurrence. En 
outre, dès le départ, les deux 
Savoyards avaient affirmé qu'ils 
n'entendaient pas livrer une 
guerre franco-française, mais 
conquérir des parts supplémen- 
taires sur les marchés extérieurs, 
où la crise, des dernières années 
risque d’entraîner de fortes 
concentrations, avec une intensifi- 
cation de la guerre des prix, et 
une course à la taille critique pour 
amortir des frais fixes de plus en 
plus lourds. 


INNOVATIONS • Ce processus 
de concentration se manifeste 
aussi dans la distribution. Les 
grandes chaînes spécialisées ou 
mnitisports comme Intersport, 
Décathlon, Victoria, Alpen renfor- 
cent leur implantation nationale 
et internationale et augmentent 
leur potentiel d'achat» tout en se 
livrant, elles aussi, à une guerre 
des prix féroce, grâce aux fortes 
marges commerciales que leurs 
consentent les fabricants ; 100 % 
auparavant et maintenant de 70 à 
80 %. Chez Rossignol et chez 
Salomon on affirme que seules les 
grandes marques seront capables 
de résister aux grands distribu- 
teurs grâce à leur potentiel d'inno- 
vations sur leurs produits et à la 
puissance de leur image de mar- 
que, notamment la communica- 
tion directe avec tes skieurs. 

Les innovations, ils n'en 
manquent pas. Chez Rossignol et 
chez Salomon, Les nouvelles 
gammes de ski sont sorties avec 
un allégement général, grâce à 
l’emploi de matières composites. 
Dans la chaussure, on revient de 
la fameuse «entrée arrière» à 


«l’entrée avant quatre boucles» 
ou à une combinaison des deux. 
Quant à te diversification hors de 
la neige, elle s’effectue avec plus 
ou moins de bonheur. 

Chez Rossignol, on a 
englouti 90 millions de francs 
dûs la raquette de tennis, activité 
mise en demi-sommeil parce que 
Taïwan fabrique désormais la 
quasi-totalité de la production 
mondiale, et on vient de s’enga- 
ger, à la suite de Salomon, sur un 
marché théoriquement très por- 
teur, celui des clubs de golf. 

Mais Salomon, qui a com- 
mencé en 1984 avec te rachat de 
l'américain Taylor Made, a vu son 
élan freiné par un recul du mar- 
ché mondial où les Etats-Unis 
dominent : -5 % en 1990, - 10 % 
en 1991, -5% en 1992. U 
concurrence y est dure face à des 
Anglo-Saxons très bien implantés 
et maintenant à des Japonais tout 
à fait affiliés. 

Mais aujourd’hui, sur un 
marché «mûr» comme celui des 
sports d'hiver, dépendant des 
conditions climatiques et des 
conditions économiques, il faut 
bien trouver un nouveau créneau 
en jouant de l’image de marque. 
Ainsi Salomon s'est-il lancé dans 
la chaussure de randonnée (4 mil- 
lions et demi de paires par an 
dans le monde), en croissance de 
10 à 15 % par an, où toutes les 
tranches d’âges sont représentées, 
avec un caractère écologique tout 
à fait bienvenu. 

Se diversifier, vous dis-je! 
Mais pas à n’importe quel prix! 


François Renard 


Chamonix s’est opposé au rachat de 
la STMB par la Compagnie des 
AJpes. « Je ne voulais pas avoir en 
faix de moi un partenaire ayant l'ex- 
clusivité des équipements touristi- 
ques dans notre vallée», explique 
Michel Charter (divers droite). Sa 
commune est entrée, aux côtés de la 
banque de Savoie, de Jérôme Sey- 
doux et de son épouse, dans le capi- 
tal d’une société financière qui 
contrôle désormais à hauteur de 
50,1 % le capital de te STMB (3). 
« Pour la première fois de son his- 
toire une partie importante du capi- 
tal de la STMB est entre les mains 
des gens de notre vallée», constate 
avec sa tisf action te maire de Cha- 
monix. 

Les grandes manœuvres finan- 
cières autour des principaux pôles 
touristiques des Alpes ne sont pro- 
bablement pas encore achevées. La 
Caisse des dépôts développement, 
qui est entrée 3 y a quelques mois 
dans te capital de Pierre et Vacances 
et qui contrôle également - par l’in- 
termédiaire du Club Méditerranée - 


Maeva, pourrait être tentée de déve- 
lopper des synergies entre les plus 
gros possesseurs de lits touristiques 
en montagne. Quant à la Compa- 
gnie des Alpes, qui est aujourd’hui à 
te recherc h e d’autres sites à exploi- 
ter, notamment à l’étranger, elle' 
pourrait faire son entrée dans la 
société des remontées mécaniques 
d’ Avortez, «maison mère » du 
groupe Pierre et Vacances. 

Mais où sont les neiges d’an- 
tan? 


Claude FranciUon 


(1) Maeva dispose d'un parc très 
éclaté d’environ 20 000 lits. 

(2) La France compte 560 entre- 
prises de remontées mécaniques qui 
exploitent 4 070 appareils. 

(3) Le reste du capital, soit 
49,9 %, est détenu par la Société finan- 
cière dn Mont-Blanc dont les princi- 
paux actionnaires sont les cadres de la 
STMB (16,5 %) et plusieurs dirigeants 
du groupe Accor â titre personnel. 


La Société Générale vous informe 


INTERSELECTION FRANCE 

Sicav dominante actions françaises 


Dividende 1991/1992 : 

25,34 F, mis en paiement 
le 26 janvier 1993 (4* crédit 
d’impôt' de 3,86 F pour les 
personnes physiques on de 
4,01 F pour les personnes 
morales). 


ftdnrmance m 31/12/1992 : 


+6 ,73 % sur 1 an, coupon 
net réinvesti, par rapport à 
4- 5^2%pourleCAC 40 et 
4- 1,64 % pour l'indice SBF. 


Rfinvestfcsement 
dn coupon: 

Eu exonération de la com- 
mission de souscription jus- 
qu’au 25 avril 1993 indus. 


Objectifs de placement : 
Investissement en valeurs 
françaises dont 60% d’ac- 
tions minimum. Le divi- 
dende distribué bénéficie de 
rabattement sur les revenus 
de valeurs françaises de 
16000 F pour un couple 
marié ou de 8000 F pour 


une personne seule. 


INBraBLBCnOHFSMNCB EST ÉUOSLBAÜ PEA 


Conjuguons nos talentS? 


i 
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LES GRANDS DÉBATS ÉLECTORAUX (IV) 


Les faiblesses du « franc fort » 


^%RACE au traité de 
ÊÆ ■ né Maastricht, nous ins- 
11 crirons le franc fort 
dans la Constitution, et aucun 
gouvernement ne pourra revenir 
dessus 1 . ». s'exclamait en 1991 un 
responsable gouvernemental. Ces 
derniers mois, ce genre de décla- 
ration n’était plus tout à fait au 
goût do jour. 

OfficieUeraent, certes, tous les 
grands partis sont d’accord : le 
franc n’a aucune raison d'&tre 
dévalué. □ doit rester dans le sys- 
tème monétaire européen, donc 
accroché au mark. Et, pour cela, 
la Banque de Fiance doit devenir 
indépendante au plus tôt. Dans sa 
plate-forme, présentée mercredi 
10 lévrier, l’opposition UDF-RPR 
l’a affirmé. 

Mais la politique du « franc 
fort» n’a pas que des avantages, 
et derrière l’unanimité de façade, 
le débat sur la politique monétaire 
fait rage & l’intérieur même de 
chaque parti. Au-delà des dis- 
cours, l’ambiguïté continue donc à 
planer. Vu la sensibilité des mar- 
chés, c'est un domaine dans lequel 
l'opposition ne peut pas se per- 
mettre d’annoncer à l’avance un 
changement de politique, sauf à se 
faire accuser de sabotage. Trop 
complexe pour passionner le 
grand public, il touche néan- 
moins au cœur de la stratégie éco- 
nomique française. 

La politique du franc fort a 
en effet consacré le revirement 
économique des socialistes. Elle 
est étroitement liée à un homme, 
Pierre Bérégovoy, surnommé le 


Officiellement, gauche et droite sont d'accord : le franc n'a aucune raison d'être dévalué. 
Mais, la crise aidant, les critiques se multiplient à l'intérieur même des partis 

«Pinay de gauche», qui, aussitôt 
devenu ministre des nuances, au 


printemps de 1988, a affiché son 
ambition de ne plus dévaluer le 
franc. Seule une monnaie stable^ 
expliquait-il, permettrait de conti- 
nuer & maîtriser les prix et les 
coûts, afin d’améliorer la compéti- 
tivité des entreprises. A terme en 
découleraient une augmentation 
régulière du pouvoir d’achat et 
une diminution du chômage. 
Contestée au départ, surtout par 
une partie de la gauche, la politi- 
que de «désinflation compéti- 
tive», couplée - au moins jas- 
qu’en 1990 - à une stricte 
maîtrise des dépenses publiques, a 
permis un maintien de la parité 
du franc vis-à-vis du mark et des 
autres monnaies du SME, et elle a 
indéniablement amélioré la com- 
pétitivité (tes entreprises. 


ÉVOLUTION DE CHANGE D'UNE DEVISE 


DU SME EN ECU 



CRITIQUES • Ce «succès» est 
malheureusement incomplet, puis- 
que l’emploi n’a pas suivi Avec le 
ralentissement de l’activité, le 
gonflement du chômage et du 
déficit budgétaire, la politique 
monétaire du gouvernement fait 
donc l’objet de critiques de plus 
en plus nombreuses. La tentation 
de la relance est forte, et die passe 
presque inévitablement par une 
remise en question du flanc fort. 

La principale critique réside 
en effet dans la constatation du 
niveau très élevé des taux 
d’intérêt en France, frein impor- 
tant à te reprise des investisse- 
ments et de l’activité. Pour que le 
flanc reste solide sur les marchés, 


Quelle tutelle 
pour les banques ? 


Faire de la Banque de 
France un établissement indé- 
pendant serait sans doute rela- 
tivement aisé si elle se consa- 
crait exclusivement à la 
politique monétaire. Or elle 
joue un rôle central de tutelle 
du système bancaire. Dans la 
mesure où elle mène la politi- 
que monétaire, la Banque de 
France est préteur en dernier 
ressort. Elle est le garant 
ultime de la liquidité et donc de 
(a solidité du système ban- 
caire. Au nom de ce principe, 
efle a entre les mains les outils 
pour contrôler, réglementer et 
sanctionner les banques. 

Peut-il en être de même 
pour une institution devenue 
indépendante ? L'établisse- 
ment indépendant pourrait, 
dans une situation particulière, 
se retrouver déchiré antre son 
rôle premier, le maintien de la 
stabifîtô monétaire, et celui de 
la solidité et de la liquidité des 
banques. 

Dans la système allemand 
devenu modèle européen, la 
Bundesbank ne s'occupe pas 
directement de la surveillance 
des banques. C’est un office 


fédéral, qui s'en charge. Le 
Trésor, pousse è la création 
d’un office semblable dans 
l'Hexagone. 

Il reprendrait ainsi les 
fonctions de surveiHbnce et de 
sanction assurées aujourd'hui 
par la commission bancaire et 
de contrôle de l'accès à la pro- 
fession bancaire du comité des 
établissements de crédit (CK), 
tout deux présidés par le gou- 
verneur de la banque de 
France. 

La banque centrale pèse 
d’un poids très lourd dans les 
trois organes de tutelle des 
banques que sont donc la 
commission bancaire, le CEC 
et le comité de réglementation 
bancaire (CRB). Mais cette 
tutelle n’est pas sans partage. 
Le gouverneur est nommé par 
décret en conseil des minis- 
tres. Le ministère des finances 
et le Trésor sont représentés 
dans tous les organes de 
tutelle des banques. On peut 
parier en quelque sorte de col- 
légialité dans la prise de déci- 
sions. 


11 faut proposer aux investisseurs 
des taux suffisamment élevés pour 
qu’ils ue se détournent pas vers 
d’autres devises. En clair, des taux 
d'intérêt plus élevés que ceux de 
l'Allemagne - eux-mêmes tirés par 
les besoins de financement de la 
réunification. Depuis septembre, 
compte tenu de l’ampleur des 
attaques contre le flanc, les auto- 
rités monétaires ont dû relever 
fortement les taux d’intérêt à très 
court terme (ils avoisinent encore 

12 %), une démarche qui p énalise 
tes banques et renchérit considéra- 
blement le coût du crédit. 

Certains, comme M. Philippe 
Séguiu, maire RPR d’Epînal, 
jugent cette position intenable. 
Celui-ci expliquait le 9 février, 
dans une interview accordée & la 
Tribune-Desfossés, qu'il fallait 
« laisser flotter le franc, si l'Alle- 
magne ne veut pas meure tempo- 
rairement le mark en congé du 
SME». M. Chirac rétorquait que 
vouloir dévaluer afin d’obtenir 
une baisse des taux d'intérêt rele- 
vait du «fantasme monétaire». 


Eric Laser 


INSTRUMENT • Car, quels que 
soient ses inconvénients, la politi- 
que actuelle reste, pour les grands 
dirigeants politiques, incontourna- 
ble. Pour le gouvernement, le 
SME, en dépit des remous 
récents, demeure un instrument 
excellent, qui, à court terme, per- 
met aux Etats de lutter efficace- 
ment contre l'inflation, et, à plus 
long terme, de préparer l’union 
économique et monétaire. H 
importait donc, & coût prix, de 
surmonter Ta période de tensions 
monétaires commencée après le 
«non» danois au référendum de 
ratification du traité de Maas- 
tricht D’où l’importance très 
grande accordée par Paris à l'ao- 
cord du 23 septembre, au plus 
fort de la «bataille du. franc», par 
lequel 1a Bundesbank s'engage à 
soutenir inconditionneUement le 
flanc français. 

D’où aussi l’idée de rétrécir 
les marges de fluctuations entre le 
flanc et le mark, et de lancer une 
union monétaire restreinte à te 
France, l’Allemagne, et les quel- 
ques Etats de te CEE présentant 
des résultats économiques relati- 


vement conformes aux exigences 
du traité de Maastricht 

D'où enfin l’annonce de l’in- 
dépendance prochaine de la Ban- 
que centrale, alors que jusqu’à 
récemment le gouvernement avait 
dit qu’il ne ferait que se confor- 
mer aux directives du traité de 
Maastricht (qui requiert l’indé- 
pendance des instituts d’émission 
au lancement de la troisième 
étape de l’UEM, soit en 1997 au 
plus tôt). 

L’indépendance à l’égard- du 
pouvoir politique constitue, aux 
yeux des responsables monétaires 
allemands, un gage de sérieux 
monétaire important Pourquoi ? 
Psuce qu'un institut d’émission 
est censé se préoccuper en priorité 
de maintenir lanstabiiité de 
monnaie, sans tenir compte des., 
problèmes de fin de mois ni des 
échéances électorales qui tarau- 
dent les pouvoirs politiques. Le 
gouvernement français a compris 
que, sans cette concession - 
récemment faite par exemple par 
l’Espagne, - il serait difficile d’al- 
ler plus avant dans la coopération 
avec l'Allemagne. 

L’opposition, après des mois 
de cacophonie, est désormais offi- 
ciellement sur la même ligne. «Le 
nouveau gouvernement mettra en 
œuvre tous les moyens nécessaires 
pour assurer la valeur de la mon- 
naie sur le marché des changes, à 
court et à moyen terme», stipule 
le projet de l’Union pour 1a 
France. La rédaction de ce texte a 
certainement provoqué bien des 
tensions au sein de l’opposition, 
car, quelques semaines è peine 
auparavant, plusieurs membres du 
RPR prônaient un «décrochage» 
du flanc, que ce soit sous te forme 
d’une dévaluation du franc au 
sein du SME ou d’une rupture 
pure et simple du lien entre le 
flanc et (es autres monnaies euro- 1 
péennea. 

Une telle rupture ne se tra- | 
du irait pas forcément par une 
dépréciation du franc, expliquait 
Alain Madelin, vice-président du 
Parti républicain. «Cette opéra- 
tion doit être négociée avec nos 
partenaires. D'autant que le franc 
n'a aucune raison d’être dévalué 
par rapport au mark», rappelait-il 


récemment. A l’approche des élec- 
tions, il n’est pas exclu qu’une 
partie de l’opposition continue à 
défendre des thèses similaires, 
même si Alain Juppé, ancien 
ministre du budget, a affirmé Le 
10 février que « parler de décro- 
chage, de dévaluation, de sortie du 
SME, c'est aller exactement à l'en- 
contre du résultat que l'on cherche, 
parce que l'on entretient le doute, 
facteur de hausse des taux 
d f intérêt». 

Tout au long de la tempête de 
Pautomne, Jacques Chirac, le pré- 
sident du RPR, ne s’est pas 
exprimé sur 1e sujet, exaspérant le 
gouvernement, conscient qu’un tel 
silence alimentait les doutes des 
marchés relatifs & la politique 
monétaire du futur gouvernement. 
Enfin, M. Chirac a déclaré le 
9 février qu’ «une dévaluation, 
quelles que soient les conditions 
dans lesquelles on la fait, fragilise 
la monnaie nationale et conduit à 
un plan de rigueur et à une aug- 
mentation des taux d'intérêt». 


«dès la session de 1993. sera votée 
une loi assurant l'indépendance de 
la Banque de France». 

Ce qui n’a pas empêché Phi- 
lippe Seguin de déclarer que l’in- 
dépendance de la Banque de 
France « revient à confier un pou- 
voir exhorbitant à un clan de 
technocrates qui peuvent engendrer 
des crises terribles sans avoir à 
rendre de comptes à personne».^ La 
critique n’est pas forcément iso- 
lée, car, derrière 1a belle unani- 
mité de façade, l’indépendance de 
la Banque de France à l’égard du 
gouvernement va à l’encontre de 
1a tradition française. 

Dans d'autres grands pays, 
comme la Grande-Bretagne ou te 
Japon, la Banque centrale reste 
subordonnée au pouvoir politi- 
que, et les statuts de te Banque de 
France stipulent qu’elle «reçoit de 
l’Euti la mission générale de veil- 
ler au maintien de la valeur de la 


STATUTS • La droite et la 
gauche paraissent en tout cas d'ac- 
cord pour consacrer au plus vite 
l'indépendance de la Banque de 
France. An début de Tannée, en 
toute hâte, sous la houlette de 
Valéry Giscard d’Estaing, Alain 
Lamassoure (député européen) a 
rédigé une proposition de nou- 
veaux statuts pour l’institut 
d’émission. Selon te plate-forme 
de l’UDF-RPR, cette réforme 
constitue l'un des moyens de ren- 
forcer la valeur de te monnaie, et 


monnaie». 

Pierre Bérégovoy a firit savoir 
qu'il voterait en faveur d’un texte 
consacrant 1a rupture des liens 
entre le ministère des finances et 
l’institution de 1a rue de La Vrii- 
lière, censée mettre 1a stabilité du 
franc à l’abri des remous politi- 
ques. Pourtant, lorsqu’il était 
ministre des finances, à l’été 
1990, il n’avait pas caché son 
amusement lorsque te Bundes- 
bank avait dû céder au gouverne- 
ment, qui réclamait l'union moné- 
taire immédiate des deux 
Allemagnes. 


Françoise Lazare 


Les positions 
des principaux partis 


Très critique sur la plate- 
forme présentée par l'opposi- 
tion UDF-RPR, mercredi 
10 février, le parti socialiste 
n'a pu attaquer les positions 
prises au sujet de la politique 
monétaire, très proches de 
celles exprimées depuis plu- 
sieurs années par Pierre Béré- 
govoy. Michel Sapin, le minis- 
tre de l’économie et des 
finances, a ainsi déclaré que 
cfa politique du franc (forp est 
donc maintenant (a politique 
que toutes les grandes forma- 
tions politiques ont adoptée ». 
Au sujet de l’indépendance de 
la Banque de France, que 
Michel Sapin avait souhaité 
voir mise en œuvre «le plus tôt 
possible », le programme RPR- 
UDF affirme qu’un texte sera 
voté au cours de là session de 
printemps. 

II n'empêche que, è droite 
comme à gauche, l’unanimité 
n'est pas de mise. Certains 
socialistes, comme Julien 
Dray, député de l'Essonne (le 
Monda du 30 décembre) exi- 
gent une rupture vis-â-vis du 
«diktat» du SME afin d'obtenir 
une véritable relance. A droite, 


si l'ancien ministre des 
finances Edouard Balladur ou 
l'ancien président Valéry Gis- 
card d'Estaïng ont pris vigou- 
reusement, tout au long de te 
crise des changes, position en 
faveur du maintien du franc au 
sein du SME, certains, comme 
Jacques Chirac, ancien premier 
ministre, ont un peu traîné les 
pieds, et tes voix discordantes 
ne manquent pas non plus. Les 
plus virulentes, sont celles de 
Charles Pasqua - qui avait 
déposé un projet de loi en 
faveur de l'indépendance de la 
Banque de France en 1985 - 
et Philippe Seguin, député- 
maire RPR d'Epinal. Tous deux 
opposés au traité da Maas- 
tricht, ils prônent aujourd'hui 
un flottement du franc qui, 
selon eux, doit redonner des 
marges da manœuvre à l’éco- 
nomie française. 

La politique monétaire 
intéresse relativement peu les 
autres partis. Opposé au traité 
de Maastricht, le PCF est pour 
sa part opposé à l'indépen- 
dance de la Banque de France, 
qui revient à annuler une déci- 
sion du Front populaire. 


POINT DE VUE 


Indépendance et responsabilité 


Une banque centrale indépendante ne peut 
ignorer deux exigences : te transparence 
démocratique, qui implique l’obligation de 
rendre compte de ses actes, et 1a globalité de la 
politique économique, qui suppose un dialogue 
avec les antres autorités responsables. Le texte 
ci-dessous est extrait d’une allocation prononcée 
le 15 janvier dernier à l’Institut d’études 
politiques de Paris à l’occasion de la remise dn 
titre de docteur honoris causa an directeur 
général de la BRI. 


par ALEXANDRE LAMFALUSSY fl 


A-V 'INDÉPENDANCE de la banque centrale 
par rapport au pouvoir exécutif : voilà une pro- 
position qui ne peut guère être soutenue è un 
niveau d'abstraction qui ignorerait l'environne- 
ment économique et le mécanisme des déci- 
sions politiques. Pourquoi soustraire, en effet, la 
politique monétaire au pouvoir de décision d'un 
gouvernement issu d'élections démocratiques? 

Voici l'esquisse d'une réponse è cette ques- 
tion. j, 

J Première observation. La défense du pou- 

if/iïr *Poi»hat. d* ta rttonnaiB.asf.ijn nhïoiaîf.nflf- 


manent de (a politique économique. Cet objectif 
a acquis un poids particulier dans un monde où 
l’inflation constitue un danger certain. Des 
batailles ont été gagnées dans la lutte contre 
l'inflation dans beaucoup de pays industriels, 
mais un rythme de hausse des prix de l'ordre de 
2 à 4 % semble être un seul de résistance au- 
dessous duquel il est difficile de descendre. Et 
c’est aussi un patte»- à partir duquel l'accélération 
continue à représenter un danger, au moins 
latent. 

Deuxième observation. Môme si l’on 
conteste, à juste titre, 1a stabilité de la demande 
de monnaie, personne ne mettra en doute que 
l'inflation, définie comme la hausse durable du 
niveau général des prix, ne peut avoir fieu sans 
l'accélération, également durable, de l'émission 
monétaire. 

Troisième observation. L'expérience des 
régimes monétaires contemporains nous 
enseigne que la création monétaire excessive a 
été liée, quasiment sans exception, au finance- 
ment monétaire des pouvoirs publics. D'où 
l'intérêt devconstituer un pouvoir monétaire s uf 
generis, auquel on assigne la tâche prioritaire de 

. jir^eânwr. la. nouvrtîr„irI!aohnLt ./joJajrinnariÿ.ot- 


auquet on interdit le financement direct des pou- 
voirs publics. Cette proposition appelle, bien 
entendu, des précisions indispensables. Elle 
n'implique pas, mais n'exclut pas non plus, 
l'adhésion à la technique de gestion monétaire 
par la fixation, et l'observation rigide, d'un 
objectif de masse monétaire. Elle ne constitue 
pas non plus une panacée : des autorités moné- 
taires indépendantes ont succombé ici et là à 
des tentations inflationnistes, encore que moins 
souvent et de manière moins durable que des 
banques centrales dépendant des gouverne- 
ments. Voir le cas des Etats-Unis pendant les 
années 70. A contrario, l'absence d'indépen- 
dance formelle de la banque centrale n'a pas 
exclu la réussite de politiques anti-inflation- 
nistes, mais cela a été l'exception plutôt que la 
règle. Voir le cas de la France récemment et 
celui du Japon depuis longtemps. Une banque 
centrale indépendante ne doit pas échapper au 
respect de deux exigences. L'une découle du 
principe de la transparence démocratique, qui 
impose à ses dirigeants de rendre compte de la 
conduite .de leur politique et de subir, le cas 
échéant, la sanction de leur Arheu- » 


La politique monétaire n'est qu'une des compo- 
santes de la poétique macro-économique glo- 
bale. Seul le dosage judicieux de ces compo- 
santes est capable d'assurer le respect 
simultané de plusieurs objectifs, dont, notam- 
ment, la compatibilité de la stabilité des prix 
avec [a croissance économique. La banque cen- 
trale indépendante n’opère donc pas dans un 
vide politique; elle dort poursuivre un dialogue 
équilibré avec les autorités responsables de la 
conduite des autres politiques. Four appeler les 
choses par leur nom, en paysan du Danube que 
je suis par mes origines : en présence d'un défi- 
cit budgétaire Important, surtout si es déficit est 
accompagné d'un dérapage salarial, l’efficacité 
de la lutte contre l’inflation par la politique 
monétaire ne peut être assurée qu'au prix d’un 
blocage de la croissance économique. 

Nos voisins d'outre-fthin commencent à en 
savoir quelque chose, et nous, par contagion. 
Voici une expérience è ne pas oublier au 
moment où nous mettons en place les institu- 
tions de l'union économique et monétaire. 




échéant, Pa sanction de leur échec. 


(*) Directeur général de b Banque des 
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PERSPECTIVES 


AFFAIRES 


LONDRES 

correspondance 

L E hérault de Tune des plus 
brillantes affaires mondiales 
de l’agroalimentaire, proprié- 
taire des whiskies et des gins les 
plus réputés du monde? L’archi- 
tecte d’une expérience de coopéra- 
tion commerciale franco-britanni- 
que unique en son genre? On 
imagine un pur produit de la gen- 
try, un colosse au teint coloré, 
grand seigneur affable, amateur de 
bons vins et de bonne chère. 

Las, Tony Greener, cinquante- 
deux ans, tient plutôt de Pex-mili- 
taire en civil. Rencontrez le nou- 
veau président de Guinness PLC 
dans son bureau spacieux de Port- 
man square au cœur de Londres, 
observez-le sur le trail des aires de 
production de scotch des Highiands 
ou guettez-Ie dans les couloirs de la 
Commission de Bruxelles, pourfen- 
dant les lobbies anti-alcooL Cos- 
tume bleu très strict, cheveux 
courts, une allure de sprinter aux 
longues jambes. «Je suis un homme 
d’action, pas un intellectuel ,» Son 
ambition? Léguer aux futures géné- 
rations de managers des marques 
plus performantes» 

GÉANT • Commence-t-il à par- 
la-? Cest le technocrate du marke- 
ting qui s’exprime, carré, direct, qui 
vit son succès sans états d’âme et 
avoue une seuie faiblesse: la 
Guinness, cette bière noire qui a 
fait la fortune de l’honorable mai- 
son, fondée en 1759 en friande par 
Arthur Guinness» 

Guinness, pourtant, n’est plus 
seulement le fabricant de cette stout 
caramélisée. j&qjqîir«ftuii • 

ne réalise que'zWh de son bénéfice 
dans la brasserie, l’essentiel, soit 
76 %, provenant de la production 
de spiritueux. La qualité, Pexclusi- 
vité, le savoir-faire : telle pourrait 
être la devise de ce champion de 
l’exportation qui propage à travers 
le monde le rayonnement de 
marques légendaires de scotch 
whisky (Johmtie WaOcer, Black and 
Wbite, BelTs, Devrais...) et de gin 
(Gordon). Sans oublier l’édition 
avec le fameux Guinness Book of 
Records et l’hôtellerie de prestige 
(Gkneagles group). 

En une décennie, une entre- 
mise familiale péréctitante est deve- 
nue un géant mondial de l’agroati- 
men taire, offensif et florissant Le 
flair, une politique d’acquisitions 
prudente, une stratégie haut de 




Guinness, l’as des profits 

Après avoir frôté le désastre en 1986 , le groupe 
allié à LVMH, numéro un français et mondial du luxe , 
a réussi une remontée spectaculaire 



gamme dégageant les plus grosses 
marges ont alimenté des années de 
croissance rapide. Si l’on effectue 
un classement en fonction des béné- 
fices d'exploitation a de la capitali- 
sation boursière, Guinness est le 
numéro un mondial. Toutefois, si 
l’on se base sur les volumes, c’est le 
rival. Grand Met, qui vient en tête. 

Mais seul Coca-Cola bat 
Guinness sur le terrain planétaire 
de la rentabilité. «Guinness est une 
superbe entreprise, financièrement 
solide, menée par des cadres jeunes, 
motivés et dynamiques. Son adresse 
commerciale, son ingéniosité publi- 
citaire, sa maîtrise du marketing à 
grande échelle sont de grands 
atouts», déclare Michel Protld, ana- 
lyste dn secteur auprès du courtier 
County NatWesL 

Comme elle paraît éloignée la 
période de la honte et de Popprobre 
- c’était pourtant hier, en 1986 m 
lorw^e, r&Iatement du fameux 
«sCSndate Guinness». L’acquisition 
de l’entreprise écossaise Distillées 
dans des conditions frauduleuses 
entraînait ah» la chute et l'empri- 
sonnement de son président Ernest 
Sanders et de plusieurs de ses 
hpipmgs liges. 

SCA ND AI f 9 Ancien dirigeant de 
Grand Met, Anthony Te nnant sor- 
tait Guinness de l’ornière dans 
laquelle la plus grosse manipulation 
boursière de Père Thatcher Pavait 
embourbée. Les activités étaient 
recentrées sur l'alcool et la bière, les 
intérêts périphériques élagués, le 
réseau de distribution repris en 
main. 

Grâce à son amitié de longue 
date avec Alain Chevalier, patron 
de Moët, sir Anthony signait enfin 


l’accord « historique » avec LVMH 
(Moët Hennessy-Louis Vuitton) 
démontrant que ce qui rapproche 
les businessmen anglais des fiançais 
l’emporte, au moment du grand 
marché, sur ce qui les sépare. Le 
redressement achevé, il se retirait, 
cédant ks commande le 1 * janvier 
à Tony Greener, son bras droit, qui 


avait dirigé Distiller’s, la division 
spiritueux. 

Aujourd’hui Tony Greener 
règne en maître sur le groupe, 
cumulant les fonctions de président 
et de directeur général. Avec le 
décès l’an dernier de Lord Iveagh, 
la famille Guinness ne détient plus 
rien. Mais, de l'avis général, la 
compagnie a peut-être mangé son 
pain blanc. La grave récession qui a 
frappé ses principaux marchés 
(Etats-Unis, Japon, Grande-Bre- 
tagne—), la baisse de la consomma- 
tion d’alcool «pour raisons de 
santé» sont responsables de la stag- 
nation actuelle de la performance. 
Par ailleurs la popularité du whisky 
qui constitue deux tiers du chiffre 
d'affaires de Distiller’s est plus forte 
auprès des générations pins âgées. 
L’institution, conventionnelle et 
fière de l’être, a du mal à s’implan- 
ter sur le créneau des boissons 
jeunes (vodka, bières blondes»). 

Au cours du premier semestre 
de 1992, le groupe a enregistré une 
hausse négligeable (1 %) de son 
bénéfice imposable par rapport à la 
période correspondante de l’année 


précédente. Guinness a été 
contraint de constituer une provi- 
sion de 125 millions de livres sur 
ses résultats pour couvrir une vaste 
restructuration sur trois ans de ses 
activités de whisky en Ecosse et de 
bière en Espagne. 

Pourtant, Tony Greener ne 
coule guère de jours moroses. Son 
objectif est de rester l'un des pre- 
miers groupes du secteur, se 
concentrant sur la valeur au détri- 


Chiffres-clés 

Salariés : 25 000. 

Chiffre d’affaires : 4 milliards 
de livres (1). 

Valeurs boursières : 1 1 mil- 
liards de (ivres. 

Bénéfices avant impôts : 
995 pillions de livres (dont 
749 pour United Distillera et 
224 pour le secteur bière). 

(1) I livre vaut environ 8 francs. 


ment du volume. Fort de cote stra- 
tégie, le patron s’estime en mesure 
d’appuyer sur l’accélérateur Pan 
prodrain. Qu’il lève les yeux pour 
réfléchir, calé dans son fauteuil, et 
cet homme-là doit contempler la 
voûte céleste scintillante de ses 
boissons favorites : le Jobnnie WaJ- 
ker black label, le whisky malt 
Lagavulin et, bien sûr, la Guinness. 
«Oui. bien sûr, la demande est 
plutôt poussive en Europe et en 
Amérique du Nord Mais la consom- 
mation progresse en revanche dans 
certains pays d'Amérique latine et 
d’Asie», répond-iL 

Qu ‘attend-il pour se dévelop- 
per dans d’autres branches, à 
Fexetnpie de Grand Met? Bah! fui 
souffle sa raison, «je ne vois pas ce 
que nous pouvons apporter d’autre. 
La mode? On obtient les meilleurs 
résultats pour ses actionnaires si l’on 
a une équipe qui sait ce qu’elle fiât 
et s’y tient. Quand on sort de son 
domaine, on commet des erreurs ». 
Sagement, Tony Greener opine. En 
paix avec lui-même. 

Marc Boche 


Une coopération 
« exemplaire » 


« L'actionnariat croisé de 
24 % quo nous avons avec 
LVMH vient de sociétés com- 
munes de distribution créées 
sur le terrain, et non pas l'in- 
verse. » Tony Greener, comme 
les discours officiels, l'affirme : 
l’entente franco-britannique est 
traditionnelle et constante. 
Pourtant, dans le monde des 
affaires, elle n'est que récente 
et exceptionnelle. La coopéra- 
tion née en 1988 entre 
Guinness et LVMH {Moôt Hen- 
nessy-Louis Vuitton) est è cet 
égard exemplaire. 

Dans chaque pays, les deux 
associés ont créé une compa- 
gnie commune de vente de vins 
et de spiritueux. Un directoire 
de supervision régionale com- 
posé de six représentants, trois 
de Guinness et trois de LVMH, 
chapeaute l'édifice. La prési- 
dence de cet organisme atome 
chaque année. Ce c mariage» 
permet de réduire les investis- 
sements publicitaires massifs, 
<f élargir la gamme des marques 
offertes aux distributeurs et 
d'accroître la puissance de 
happe face à la concurrence... 

Pour éviter les conflits 
d’intérêts, les profits tirés de 
ces joint-ventures ne sont pas 
partagés, chacun gardant le pro- 
duit de ses ventes. Les nécessi- 
tés de cohérence stratégique et 
(es impératifs de la pénétration 
commerciale en Asie et aux 
Etats-Un# ont eu raison de£ 


divergences de meritafités entre 
les deux compagnies. 

Cette union Guinnass- 
LVMH cache pourtant bien des 
arrière-pensées, comme si, par 
une sorte de fatalité, elle était 
prisonnière d'eûe-méme. eB faut 
être un peu schizophrène pour 
comprendre cet accord. Au 
point de vue opérationnel, c’est 
le grand amour. Mais les deux 
parties sont convaincues que 
feutre souhaite ia racheter ». 
constate un observateur du sec- 
teur. 

Vue de la City, LVMH est 
perçue comme Instable, fragile, 
en raison de son endettement 
élevé et de b personnalité vola- 
tile de son président Bernard 
Amauft La mégalomanie de ce 
dernier déconcerte ; «// pense 
qu’en Angleterre tout 
s'achète», remarque un finan- 
cier. De plus, te Français est 
. aujourd'hui le principal action- 
naire de Guinness, avec droit de 
vote et posstofité de revendre è 
une tierce personne, ce qui 
n'est pas Je cas de la firme 
anglaise. Mais, en virtuose du 
piano, Bernard Amault sait qu’fl 
y a plusieurs manières d'inter- 
préter une partition. Au moins 
deux : la douce et la brutale. Vu 
le succès de cette mini 
«entente cordiale», ce n'est pas 
la manière forte qui devrait rem- 
porter. 

#. R. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Résultats 1992 : confirmation de l’estimation antérieure 


Le Coosefl dAdrnmsbation de TOTAL* réuni le 8 lévrier 1993. a pris 
comassanredérestii^^ Groupe paffrcxerôce 1992, qui 

Êit apparaître nn résultat net part du Groupe de 2jl müfflk de lianes conlre 
ùj&ndBards de flancs a 1991, soit 13,3 F par action contre 2X5 E \ 
l Ces léSüfMs sont m%*wec les informations conHnraàquéea àTosue 
dn Conseil d Mirini st râ tion dn S novembre 1992 et tore de lAssembiée 
Générale du 14 décembre 1992 et s'analysent comme soit: 


La production debrat au Moyen-Orient est eo légère basseà 15,1 millions 
de tonnes contre 15,7 qh^xk de tonnes en 1991, année dorant laquelle les 


Les réseites globales du Groupe, Moyen-Orient indus, progressent de 
513 nnŒom dft lèptoî tmffioœ de Tèp afin 1992 V 


F-H mîlKartk de francs 

1992 

1991 

. % 

• RésAnf net de l'ensemble 

— IfJ» 

consorae 


5J8 

-48 

• ûéaékà net part du Groupe 

. W 

5fi 

-52 

• Résultat net de Kmembh 
consolidé hors éléments 
OBBptiontMè 

05 

6,1 

-43 

• Résulta# nef pat du Groupe 

DOfï fiwnfiîHS eKSpDOlDep 

03 

AI 

-46 


de la baisse du résultat opérationnel du GronpeCTraisond’niiefortedraiedes 
boites raffinage, (çn sent passé® de4J $/bà2JL S/betdel’érosiondu 
doOaz:lbitfeéôis,lespfogrèsdeiacfistribotiDn(Hilfimi!énnckieoœdeiadïiixf- 
nmioa des mages de raffinage. L'impact financier de l'accident survenu à la 
Raffinerie de la Mède en novembre 1992 a été de l'ordre de - 50 unifions de 
flancs 


sensible par rapport à une situation défavorable en 1991. hn permettant 
d’atteindre réquffibre 

Le résultat du secteur Chimie, ai progression, confirme que, dans un 


\fatant après une année 1991 marquée par un niveau exceptionnel des 
marges de raffinage pendant 1e 1 " semestre Ai Sût de la guerre du Golfe, le 
résultat net en part dn Groupe de 1992 doft être apprécié dans un contexte de 
stagnai (terécooomtemoafia^ 

ætarte des maigesderaffiiBge et des taux defret, ainsi qu'une érosion des prix 
du bal, nrtamment depuis l'adonna Ctale mauvaise conjonoureestégate 
mentàlbrisne de la prise en compte da» tes résultats du Groupe d'éléments 
enxptkxmelsflégtfifi, estimés à -Q£mj||janl de flancs. 

DansiâeariioixienApétroBeretcbimiquedé&vorabtejeiésuitatopé- 
ratxmod des seclms d'activité s'élève à 7^2 iiâWds de flancs en 1992 centre 
103 nâBards de flancs en 199 L Cette baisse de 30% dânoctr^ aiHfrià de la 
senabiBté dn Groupe ai raffinage, ses nouvelles capacités de résistance dans 
rExplor^ion-ProdDdion et ia Gmnie. La répartition par secteur du résultat 
opérationnel est h soivanre: 


En milliards de flancs 

1992 

1991 

• Expbntika et Production 

2.9 

2,9 

• Tnxfng et Uo/etvOneri 

06 

W 

• kaffmageeHXstnbu&m 

2ja 

4,9 

•Crame 

V 

■ 15 

TOTtt . 

7fi 

*03 


TOIALoiÊréassàaiDéfioiük^ reniai 
productivité entrepris L’améOaration est surtout notable dans les mens aies 
résines où une gestion dynamique du portefeuille (cessions et acquations 
ciblées) et uns mdHeare organisation (tes differents métiers ont permis une 
progression sensible des résultats. Les peintures, et plus encore Hutdimson. 
maintiennent leur bonne rentabîfitéi 

Le driffied'af&ires de l’ensemble des secteurs d'activité du Groupe enre- 
gistre une l^âediminiÈoa passant de 143 milliarrfs de flancs à 137 mïHiards 
de flancs. 

La marge toute d'autofinancement s’établit à 10J milliards de francs 
crame 13,7 mafiards de flancs en 199L 

La toatinejB toute de 1992 ont atteint, comme en I99L un niveau 
d'environ 15 mBards de Bancs. Les désinvestissements eœèdeni fegéraneia 

1 mflfar ris de francs 

Les fonds propres consolidés aii31 décembre 1992 orü été renforcés, grâce 
notamment an succès de l’earackc; à hauteur de 99,83%, des bore de sous- 
cription d'actions TOTAL qui a permis une augmenterai de capital de 
0,65 rmlfiard de flancs. 

Le ratio de dettes nettes sar fonds propres devrait s'élever à environ 35% 
à fia 1992 

U résultat dégagé sur l’année 1992 devrait permettre au Conseil 


proposer à {Assemblée Générale un dividende de 7 F net par action auquel 


Le résoüaî opérationnel da sectenr Exploration et Production, qui s’ÿutBâtimsarflscdde3^0F,^àcriminséenl99L 


tort(19J$/bcontre2ÛÎ/ben 1991)etde6%dadoBarcoatiefiaric(5^9Feo 
mcÿeme contre 5,64 F en 1991). Ce résultat provient pour l'essentiel de ta 
poursuite de raugmeatation de la production d’bydnxâitures, qni passe (te 
LS,4iiûQkHSde’^}àl^3ti3flBcmsdeTÈp,soit+6%dQzâ + 4%pourlebnit(cle 
72tEffîrasdetciiuKsè73miioffidetrame5)â+7%jmtegBz(de9^m3- 
Bank de m 3 à 9,9 nriffiarris de m 3 ). Dans ce même sectont les léseras estimées 
oot|XD6res9édeI!X(âe2G72m2ÉozsdelËpâ231 miffiofisdfili^XCesdiiffies 
intègrent une partie des réserves du champ de Md eu Indonésie, mais ne 


RâMuveUemGnt du mandat du Président 


que h jonctions de son PrsÈtert, M Serge Wrnruk, onfjakrU à leur 
terne* 

DbeaeurGMd 


ment de Casas en Ojfomtëq dont la découverte a été annoncée ea 1992 
(^progresskmtracMlaréu^cteTÜIALdansîedoimioederaÿo- 
ration depuis pjunans armées. 

U bosse dn Mat da sectear Trading et Moyen-Orient constatée 
aapranierseniestre a été confirmée durant le reste de ramée, ai raison de la 
perastanœ du fiable nheau des taux de fiée qui a pesé sur les résultats des 
transports maritimes et de façon indirecte sur ceux do trading de produits. 


TOTAL: Smices aux Aetiounaires, ctàa 47, 92069 Ftofoia Défense. Msâri ; 36 14 Cbde TOTALACÏTON. 


TOTAL 
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L’ECONOMIE 


OPINIONS 


Comment gérer la transition à l’Est 


Les leçons de l'expérience allemande 


Les vertus de l'exemple français 




A 


par OLIVIER BOfWSEL {*) 


l’automne 1989, les économistes libéraux 
anglo-saxons s'emparaient du «no man’s lands idéo- 
logique libéré par le socialisme effondré, en prêchant 
les réformes monétaires et les vertus miraculeuses du 
marché. Pour Jeffrey Sachs, théoriden-conseUer de ce 
qu'on appela alors lé «transition », a ny a pas de diffé- 
rence entre la Pologne et la Bolivie : installer la 
contrainte monétaire et recfistribuer les biens d'Etat au 
public suffirait à transformer un dirigisme & bout de 
souffle en capitalisme libéral dynamique. Trois ans 
après la chute du mur de Berfin, la pertinence de cette 
approche est racBcalement mise en cause. Pourquoi? 

Parce que. contrairement à l'hypothèse implicite 
de ta « transition», le socialisme n'était pas un capi- 
talisme d'Etat C’était un dispositif étatico-soctai dais 
lequel (a production obéissait à des règles non moné- 
taires. La notion de capital, fût-il public, tout comme 
celle d'entreprise identifiable par son capital lui étaient 
étrangères. 

Les «combinats» étaient des morceaux d'Etat, 
ayant aussi des fonctions sociales (logement, santé, 
éducation, loisirs...) ainsi que des fonctions de police et 
d'armée. Les normes de fonctionnement et les emplois 
que cette configuration imposait n'avaient rien è voir 
avec ceux d’une entreprise capitaliste financée par la 
vente de marchandises. 

Ce point a été longtemps ignoré. On a cru qu'il 
suffirait de créer un environnement monétaire pour que 
tes usines socialistes soient évaluées, puis redistri- 
buées à des entrepreneurs capitalistes. Mais une fois 
engagées les réformes monétaires, tes combinats sont 
apparus pour ce qu'ils avaient été ; des morceaux 
d'Etat socialiste, sans autre valeur «suris marché» que 
celle de la liquidation de leurs immobilisations phy- 
siques. 

Soumettra à la règle de l'argent 

H faut, pour mieux comprendre, examiner l'expé- 
rience allemande. L'Allemagne, de par )a brutalité de 
l'unification monétaire, a été très tôt confrontée à la 
restructuration des combinats. La Treuhandanstalt a 
été créée avec te mandat initial de privatiser te plus vite 
possible te tiers de l'industrie est-aiiemande - les deux 
tiers restants étant è restructurer et à liquider. EBe s'est 
bientôt rendu compte que chacun de ces tiers était 
imbriqué dans des structures de type «combinat». Le 
problème n'était pas de privatiser, c'est-à-dire de 
transférer de la:propriâté publique vers te secteur privé, 
niais de soumettre^ la règle de l'argent une organisa-.:.; 
tion industrielle constituée dans une autre logique. Ce 
processus peut être qualifié de «capitalisatian». 

Dans chaque combinat, la Treunand a procédé au 
découpage permettant de séparer tes fonctions étati- 
ques et de constituer des entreprises, c’est-à-dire de 
mettre en relation des outils industriels et des emplois 
de valeur Routée (rémunérés par la vente du produit}. 
Ole a donc mené de liront deux actions. D'un côté la 
séparation de toutes les fonctions étatiques et le trans- 
fert à l’Etat de la rémunération des emplois improduc- 
tifs : rattachement des infrastructures sociales au sec- 
teur public, préretraites, licenciements massifs, etc. De 
l’autre le découpage des unités de production en lots 
capitalisables, qui sont moins offerts à la vente que 
proposés à une reprise en échange, non de liquidités, 
maïs de garanties d'investissement, dans un projet 
industriel et de réembauche durable des employés 
nécessaires au développement 

Le problème principal a été d'éviter la liquidation 
totale des combinats. En effet, chacun étant une forme 
d’organisation industrielle régionale, sa liquidation induit 
la désindustrialisation et l'impossibilité de relancer une 
dynamique de l'emploi. La Treuhand a donc dû trouver, 
pour chaque ata, un cœur industriel offrent aux activi- 
tés secondaires de l'ex-combinat un marché qui leur 
permette d'acquérir progressivement une autonomie. 

Le sidérurgiste luxembourgeois Arbed a ainsi pu 
reprendre le laminoir moderne de profilés lourds de 
MaxhQtte Unterwellenbom (Thuringe), en échange 
d’une promesse d’investissement de 290 millions de 
marks (988 millions de francs) dans la construction 
d’un four électrique approvisionnant te laminoir et du 
maintien de 620 emplois. Si la Treuhand n’avait pas 
affirmé sa volonté rte ne pas désindustriafiser et mon- 
tré par aifleurs qu'elle en avait tes moyens, Arbed ne 
serait sans doute pas venu. L’annonce récente da la 
Treuhand indiquant qu'elle entendait continuer à faire 
survivre les sites n'ayant pas trouvé do repreneur (le 
temps de développer des dynamiques industrielles 
alterna rivas) témoigne de la nécessité de poursuivre 
cette politique industrielle, y compris dais les sites les 
plus menacés. 

La situation allemande est spécifique, car l'unifica- 
tion monétaire a imposé un rythme très brutal de sup- 
pressions d'emplois, l'ajustement par dévalua Don com- 
pétitive étant par définition impossible. Cette 
expérience est riche d'enseignements concernant les 
enjeux économiques du post-socialisme. Elle montre 
que les réformes macro-économiques constituent cer- 
tainement la phase la plus aisée du processus post-so- 
cialiste. A l'évidence, êtes ne suffisent pas à établir tes 
conditions de l'efficacité industrielle des ex-combinats. 

Le passage de l'organisation industrielle sodafiste 
au capitalisme d'entreprise engage, en revanche, une 
intervention complexe et délocaSsée de l’Etat La Treu- 
hand a réussi, dans ses premiers mois de fonctionne- 
ment, & mobiliser quatre mille experts venus de tous 
les horizons de l'économie allemande et à les mettre 
aux commandes de tous tes combinats. Les autres 
pays post-sodafistes découvrait actuellement, avec la 
dissipation du mirage libéral, la nécessité d’un outil 
spécifique de «capitalisation» et de politique indus- 
trielle. Forte de son expérience, la Treuhand propose 
désormais ses services à l'Est. SS l'on veut rééqiÆbrer 
les influences dans ces pays, il est indispensable que 
les autres pays européens se montrent capables de 
proposer et de mettre en oauvre des concepts équiva- 
lents. 


Les réformes libérales d’inspiration anglo-saxonne ne 
peuvent pas seules résoudre le problème de la transition 
à l’Est, an matas en ce qui concerne la privatisation de 
l’appareil indns trieL Les «combinats» n’étaîent pas des 
entreprises mais des morceaux d'Etat socialiste, explique 
Olivier Bomsel, L’exemple est-allemand montre qu’il 


bat tout faire pour éviter la désindustrialisation lors de 
leur démantèlement. Emile Quinet, lui, suggère que la 
Russie s'inspire du modèle français de plaiiificatîon sou- 
ple, de décentralisation et d'entreprises publiques plutôt 

que de chercher une privatisation rapide qui tournerait 

as chaos. 


I 


par EMILE QUINET H 



TUOOflBANUS 


Privatisations : le modèle de Prague 


Suite de la page 27 

Leurs promesses alléchantes 
(des garanties de remboursement 
allant jusqu'à quatorze fois Je 
montant du droit d’entrée) simpli- 
fièrent l’enjeu pour beaucoup de 
citoyens. Au total, près de 9 mil- 
lions de personnes, soit les trois 
quarts de la population adulte, 
décidèrent de tirer parti d’une 
telle aubaine. 

Les enchères ont débuté au 
mois de mai 1992. Elles se sont 
déroulées en cinq tours, chacun 
comportant deux phases : celle 
des commandes au cours de 
laquelle la population faisait 
connaître ses choix (par l’intermé- 
diaire du réseau des postes), et 
celle du calcul du prix des actions 
de chaque entreprise en fonction 
de la demande exprimée par rap- 
port à l’offre. 


{•) -Directeur adjoint du CERNA f 
recherche en économie industrielle 

J ! 
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LEÇONS m Trois enseignements 
peuvent, d’ores et déjà, être retirés 
de ces enchères. En premier lieu, 
l'objectif que s'était fixé le minis- 
tère des finances - vendre le plus 
d’actions en épuisant la totalité 
des points d'investissements - a 
été atteint. A l’issue du cinquième 
tour, 99 % des points ont été utili- 
sés alors qu’en viron 7 % des 
actions n’ont pu être distribuées. 
Au total, près de 280 millions 
d'actions ont ainsi été transférées. 

Seconde leçon : il a fallu net- 
tement différencier les prix des 
actions (libellés en points) pour 
que la demande tende à se rappro- 
cher de l'offre. Ainsi, panant d'un 
prix unique (100 points contre 
trois actions) au premier tour, les 
prix des entreprises peu deman- 
dées ont baissé jusqu'à 97 actions 
pour 100 points et ceux des entre- 
prises très demandées ont monté 
jusqu’à une action pour 
f 000 points. 

Troisième enseignement : 
investisseurs individuels et FIP 
ont plébiscité les activités les plus 
en vue (brasseries, hôtels, cristal- 
leries). Dans ces secteurs, des 
entreprises n’ont pu être vendues 
du fait de Tex&s de demande à 


. — tn.y . 
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seront privatisées ultérieurement, 
par vente directe ou par offre 
publique de vente. 

La première vague de privati- 
sation a été contrôlée technique- 
ment et administrativement d’une 
manière qui n'aurait pas déplu 
aux ex-planificateurs. Le calen- 
drier de mise en œuvre n’a pas 
subi de retard conséquent. Dix- 
huit mois ont tout de même été 
nécessaires pour achever la pre- 
mière vague. Une prolongation 
brève mais fort gênante pour de 
nombreuses entreprises, sans 
directive depuis l’abrogation de ta 
planification centrale, et ainsi pla- 
cées en apesanteur, alors que 
beaucoup d'entre elles sont au 
bord de l'effondrement. Le gou- 
vernement de Prague, fidèle à sa 
logique, a décidé en octobre der- 
nier de reporter une nouvelle fois 
la mise en application effective de 
la loi sur les faillites afin de laisser 
aux nouveaux propriétaires le soin 
de restructurer, voire de liquider 
les entreprises privatisées. 

« DIKS » ET « FIP » « Dans ccs 
conditions on peut s’interroger sur 
la capacité des nouveaux action- 
naires à mener à bien des restruc- 
turations, financièrement et socia- 
lement coûteuses. Les «DIKs» 
(surnom donné aux participants à 
la privatisation par coupons) n’au- 
ront vraisemblablement ni l’exper- 
tise, ni les moyens financiers, ni la 
motivation pour exercer un réel 
contrôle sur la gestion des entre- 
prises dont ils ne possèdent indi- 
viduellement que quelques 
actions. Le marché secondaire 
n’est qu’embryonnaire. On est 
donc conduit à s’interroger sur le 
rôle que tiendront les FIP, action- 
naires-clés de ta privatisation par 
coupons puisqu'ils se sont vu 
confier environ 72 % des points. 

Combien, parmi les quelque 
quatre cent trente RP adopteront 
une logique industrielle centrée 
sur la modernisation des entre- 
prises ? Deuxième par le nombre 
de points qu’il gère, le fonds Har- 
vard affirme posséder un pro- 
gramme de restructuration pour 


pris une participation importante. 
De nombreux FÏP de plus petite 
dimension semblent eux aussi 
mettre en avant une logique secto- 
rielle ou régionale de restructura- 
tion. 

Combien d’autres se compor- 
teront comme des investisseurs 
institutionnels, réalisant essentiel- 
lement des arbitrages de porte- 
feuilles en fonction des degrés de 
risque et de rendement choisis? U 
est vraisemblable que tel sera le 
cas du plus grand fonds, la Caisse 
d’épargne tchèque, qui possède 
près de neuf cents millions de 
points, soit environ 10 % du total 
Combien de fonds, enfin, cherche- 
ront à spéculer sur les fortes fluc- 
tuations des cours des actions qui 
ne manqueront pas d’apparaître 
sur un marché boursier émergeant 
à peine? 

La post-privatisation est très 
incertaine. Les tissus industriels 
tchèque et slovaque sauront-t-ils 
résister quand interviendront les 
premières liquidations? Les insti- 
tutions bancaires et financières, 
notamment les FIP, pourront-elles 
honorer à court terme leurs pro- 
messes pécuniaires? Nombreux 
sont les officiels qui, en privé, ne 
cachent pas leur inquiétude pour 
l’annce L993 et reconsidèrent l’op- 
portunité de la méthode des cou- 
pons pour la deuxième vague de 
privatisations- Les dirigeants de ta 
Slovaquie indépendante ont déjà 
décidé qu’elle ne serait qu’une 
technique d’appoint, les ventes 
directes et les appels d’offres 
devant Être privilégiés. A Prague 
aussi, on cherche a recourir dans 
une plus large mesure aux 
méthodes traditionnelles. Mais 
pour ne pas se renier - au 
moment où d’autres pays de l’Est 
s’inspirent de l’expérience tchéco- 
slovaque - on évite de le crier 
trop fort. 

u Olivier Bouin' 
Chercheur au Centre français 
de recherche en sciences 
sociales, Prague. 

* MartiruPlichta 

Correspondant du Monde en 


SSU cte la pensée des « tôtes d’oeuf» do l'école de 

Chicago, le vont de la privatisation, élément-dé de ce 
qui est - ou voudrait ôtre “ une révolution écono- 
mique assurant rapidement la retour à la prospérité, 
souffla sur toute la Russie. Quels sont tes premiers 
résultats de cette libéralisation à outrance ? Certes, on 
observe quelques signes encourageants : les entre- 
prises se sont multipliées, tes sociétés anonymes 
fleurissent, les boutiques privées se développent et 
sont un peu fournies ; ta Bourse prend une plaça crois- 
sante dans 1a vie économique. Mais combien d as- 
pects négatifs I A commencer par l'envolée des prix, 
multipliés par 20 ou 30 en un an. alors que tes reve- 
nus salariaux ont été multipliés par à peine 2 ou 3. 
favorisant ainsi le travail au noir, les doubles ou triples 
salaires. 

Parallèlement, l'activité en termes physiques, 
baisse. En dehors du complexe militaro-industriel, 
«performant» mais très minoritaire, dans l’appareil 
productif s'installe te chaos. La planification a été sup- 
primée, l'autorité de l'Etat central s'est dissoute; 
mate rien ne ta remplace, dans un pays où te dispositif 
législatif et réglementaire n'est ni aussi structuré ni 
aussi indépendant du pouvoir exécutif que le nôtre. 
Ainsi, tes changements profitent surtout aux activités 
financières et è 1a spéculation, qui se développe dans 
des conditions souvent illégales, sécrétant das for- 
tunes considérables. 

Il ne faut pas s'étonner, dans cas conditions, que 
tes privatisations n 'aient pas tes vertus escomptées. 
Les nouvelles entreprises sont prises en tenailles 
entre la bureaucratie bancaire, (es contraintes aussi 
arbitraires que mouvantes imposées per l’Etat et les 
exigences irréalistes des employés, qui sont souvent 
aussi les actionnaires. Autant de freins à l'efficacité, 
aggravés par l'incertitude de l'avenir et la baisse du 
niveau de vie. 

La nécessité d'un Etat fort 

Aurait-on oublié que l'économie de marché nécessite 
de l'ordre, un Etat fort, comme le prouvent tes exem- 
ples historiques des pays d'Europe occidentale au 
19* et 20 siède, et plus récemment ceux du Japon et 
des « dragons » asiatiques ? En l’absence de telles 
structures, il est vain de vouloir immédiatement adop- 
ter les formes d'activité des pays modernes, de 
môme qu'il est vain de penser pouvoir mettre en 
.œuvre rapidement des stratégies calquées sur les 
nôtres. . * . ■ ; . wr. ; :: Misjnmt 

C* est d’aHfeurs un curieux état d'esprit doctrinaire 
dépenser que des remèdes jugés bons pour nos pays 
le seront automatiquement pour une nation dont 
révolution passée et la situation actuelle sont aussi 
radicalement différentes des nôtres. Si au contraire 
on s'appliqua à comparer, on s'aperçoit que l’écono- 
mie russe actuelle présente des traits similaires - bien 
que d'intensité différente - & ceux de la France 
d’après-guerre ; rigidité des structures industrielles, 
forte centralisation des décisions, poids de l'Etat 
dans la conduite économique. Nous avions môme un 
système de planification, différent certes, mais très 
développé. 

Nous nous sommes progressivement dégagés 
de ces caractéristiques, et te chemin que nous avons 
emprunté peut Ôtre un guide pour la Russie. Trois 
aspects peuvent illustrer cette autre option de transi- 
tion ; te planification, la politique d'entreprises publi- 
ques et la décentralisation. 

Très différente du Gosplan. la planification fran- 
çaise, souple et indicative, état un fieu de rencontre et 
de confrontation. U en ressortait une m effleure infor- 
mation, la connaissance des intentions réciproques 
des acteurs. Elle se substituait au marché là où il fonc- 
tionnait mal ou n’existait pas. Certes, elle procédait 
par dialogues et prévisions, alors que 1e Gosplan pro- 
cédait par ordre et optimisation. Mais les informations 
nécessaires pour faire fonctionner les deux sont à peu 
près les mômes, c'est l'état d'esprit avec lequel on 
tes considère et la manière de les traiter qui diffèrent. 

L’institution d’une planification souple permettrait 
de faire entrer dans la culture das dirigeants économi- 
ques, habitués aux ordres transmis par une organisa- 
tion hiérarchique, la pratique du dialogue. Certes, la 
planification souple telle que nous l'avions fi y a trente 
ans n'est plus adaptée à notre situation présente, 
mais ce n'est pas une raison pour qu’elle ne le soit 
pas dans la Russie actuelle. 

H en est de môme pour les entreprises publiques. 

Chez nous, elles deviennent de moins en moins publi- 
ques, leur champ se restreint. Mais il y a vingt ans, 
personne ne songeait à les privatiser; à ta suite du 
rapport Nora, elles ont été peu è peu réformées, libé- 
rées, rendues plus compétitives, et la diversité de 
faire liens avec l'Etat s'est accrue. En Russie, jusqu’à 
il y a peu, ('activité productrice ôtait te fait des minis- 
tères eux-mêmes. Plutôt que de les transformer en 
firmes privées, pourquoi ne pas passer par le stade 
des entreprises publiques munies d'un contrat de Plan 
a vec J C®* 3 éviterait le développement intem- 
pestif de la sphère financière, et permettrait de gérer 
en souplesse la transition vers te privatisation ulté- 
rieure, en introduisant progressivement la notion de 
profit, le sens commercial et le souci de l'efficacité. 

La France s'est également engagée dans une 
autre transformation structurelle majeure, celte de la 
décentralisation. Les entreprises, poussées par 1a 
concurcence internationale, l'ont effectuée dans des 
délais rapides, contrairement aux pouvoirs publics, 
qui ont suivi un chemin long et très progressif. 

La Russie est impatiente, mais il serait naïf de 
croire que la transition sera courte et que te pays se 
retrouvera à notre niveau économique. Céria prendra 
de toute façon du temps, et si la transition «à ta 
française » proposée peut paraître plus lente que la 
thérapie de choc actuellement engagée (è supposer 
que cette dernière réussisse), elle sera génératrice de 
moindres traumatismes sociaux, et donc de moindres 
risques d'explosion sociale et de souffrances pour la 
population. 
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LIVRES 

Le capitalisme 
selon Jean Peyrelevade 

Le patron de l'U AP. s'inquiète de l'avenir 
du secteur public et dénonce quelques travers 
typiquement français 

POUR WJ CAPITALISME Robert Badinter avec brio, plai Peyrelevade, le secteur public doit 

INTELLIGENT * datent pour des méthodes plus sub- retrouver une souplesse qui lui 

de Jean Peyrelevade. sites » (1) ainsi que Jean Peyrele- fait depuis longtemps défaut, cor- 

Gm^eL270p^J5F^^^^^^ yade, dont le récit de ces chaudes seté qu’il est par la trop fameuse 
’ “ journées est à lire. régie mitterrandienne du « ni-ni * 

C La seconde défaite de Jean (ni nationalisations nouvelles ni 

HEF d entreprise de haute Peyrelevade le touche aujourd’hui privatisations). Après tout, rêve le 
volée, Jean Peyrelevade de près. Comme d’autres, il aurait patron de l’U AP, FEtat peut bien, 
passe pour un intellectuel, souhaité que la loi de nationalisa- dans certains cas, se contenter 
Homme de gauche aux convie- lion laissât la bride longue, pour d*une participation de 25 %. Quel 
lions réitérées, polytechnicien, le cinq ans, aux dirigeants des non- prédateur étranger oserait s’atta- 
président de l'Union des assu- velles entreprises publiques. Leur quer & un tel adversaire, capable 
rances de Paris (UAP) met une mandat fut limi té à trois ans. Pis, de mobiliser en un tournemain les 
certaine coquetterie à rappeler il fut décidé que aies présidents concours financiers indispensables 
dans le Who’s who sa qualité d’entreprises nationales sont & sa survie? 
d’* ancien éditorialiste au Nouvel renouvelables à la fois tous les trois 

Observateur». Comme si sa répu- dns (en tant que dirigeant} et tous PLAIES • Un a capitalisme Intel- 
tation de brillant banquier, au les cinq ans (en tant qu'adminis- ligent », selon Jean Peyrelevade, 
Crédit lyonnais et à la tâte de Suez trateur. avec le reste du conseil)»- est aussi celui qui (re)donnerait 
en particulier, ne lui suffisait pas. Si l’on calcule bien, « la durée aux Français le goût des place- 
II a des idées sur le capitalisme d’intervalle est en fait de deux ans ments productifs, autrement dit 
français et aime les exposer; des et demi». «On imagine, com- qui assurerait aux entreprises les 
idées à lui, vigoureuses et atypi- mente Jean Peyrelevade, la jouis - possibilités d’investissements qui 
ques; des idées d’éditorialiste, for- sance toujours recommencée du leur font dramatiquement défaut, 
liftées par une expérience de politique .» Et, suppose-t-on, la Le patron de FUAP met, dans 
grand patron, qu'il a pris trois ans fébrilité jamais en repos des diri- le même élan. Je doigt sur quel- 
à mettre, sur le papier en y consa- géants ainsi placés sous haute sur- ques plaies banalement fran- 
crant, raconte-t-il, <r me bonne veillance. Jean Peyrelevade en sait çaises : le goût immodéré pour la 
partie de ses loisirs». quelque chose, lui qui doit sa pierre, qui ne profite qu’au secteur 

Ancien directeur adjoint du nomination à la tête de FUAP à la du bâtiment; la vogue des sicav 
cabinet du premier ministre Pierre brutale éviction, par les soeîa- monétaires, i la fiscalité zéro ou 
Mauroy à l’époque où les socia- listes, de son prédécesseur, Jean peu s’en faut, auxquelles on devra 
listes avaient des théories arrêtées Drôme r. bientôt une nouvelle classe de ren- 

sur l’économie, Jean Peyrelevade ' Quel régime la future majo- tiers; le financement des retraites 
a à s'expliquer sur cette période rité réserve-t-elle aux entreprises par le système de la répartition, 
au cours de laquelle la gauche nationalisées? La réponse, à ses qui prive les entreprises de 
nationalisa & tout va. U ne renie yeux, ne peut pas- ne peut plus - . l’épargne qu’engendrerait l’autre 
pas ces nationalisations, mais leur être idéologique. 11 faut en finir système, celui de la capitalisation, 
fondement théorique et leurs avec le petit jeu, économiquement • Alors qü’un changement de 
modalités. Elles sauvèrent de la ruineux, qui consiste, pour les par- majorité se précise, qui verra sans 
faillite ou d’une quasi-faillite, tisans des nationalisations à tout doute les tenants d’un capitalisme 
assure-t-il, Pechiney, Thomson, crin, à damer le pion aux inté- pur sucre revenir aux commandes, 
Rhône-Poulenc, BuÜ, la sidérur- gristes de la privatisation - et réci- il faut prêter l’oreille â Jean Peyre- 
gie... Fallait-il abandonner à leur proquement - au gré des change- levade; Son livré expose queiques- 
sorî ces places fortes jie J’écono- ments^do majorité politique. uns. des vrais enjeux économiques 

mie française et leurs salariés ? Le « pr^ramiow'de Jean' du moment; qu'ont câjnijagnê; 

Peyrelevade est celui d’un capita- 'électorale obscurcit inevirable- 
DÉFAITE • Au cours des discas- liste efficace parce que réfléchi, ment D le fait avec passion, style 
sions de l'étouffant été 1981, Jean qui ne voit pas comment la et, souvent, un réel pouvoir de 
Peyrelevade mena deux batailles, France pourrait se priver d'un fort conviction, 
qu’il perdit tour à tour. Le débat môle d’entreprises contrôlées par 

faisait rage à propos des sociétés l’Etat, sauf è laisser l'Allemagne Bertrand Le Gendre 

nationalisâmes. Quelle part de ou le Royaume-Uni, qui disposent 1 ■ 

leur capital devait revenir à de réserves financières formida- (1) Jacques Delors était ministre 
l’Etat? La majorité ou la totalité? blés comparées aux nôtres, faire de l’économie et des finances, Michel 
La seconde solution l’emporta, main basse sur les entreprises Rocard ministre (FEtat, ministre du 
«Jacques Delors avec ténacité, ■ françaises les plus alléchantes. Pian et de l’aménagement du territoire, 
Michel Rocard à sa manière. Pour autant, argumente Jean et Robert Badinter garde des sceaux. 


LE TRAIN, L’EUROPE 
ET U SERVICE PUBLIC 

de Jacques Fournier. - 
Editions Odile Jacob, 

260 pages, 130 F. 


Le chemin de fer peut-il 
demeurer un mode de transport 
adapté à son temps? Le service 
public et les entreprises publiques 
peuvent-ils perdre leur côté pous- 
siéreux et faire bonne figure à 
l'heure des privatisations? L’Eu- 
rope peut-elle ne pas se construire 
sur une logique exclusivement 
libérale et peut-elle se soucier aussi 
de l'aménagement du territoire, de 
l’efficacité sociale et du long 
terme? Oui, trois fois oui, répond 
Jacques Fournier, dans le livre 
qu’il publie au moment où il 
achève son mandat de président de 
la SNCF. 

Car il ne s’agit pas seulement 
du plaidoyer pro domo d’un 
homme qui a rendu aux cheminots 
(Tançais confiance en eux après les 
accidents et les déficits budgétaires 
des années 80. Ancien secrétaire 
général du gouvernement ancien 
président de Gaz de -France, 
conseiller d'Etat, Jacques Fournier 
avait besoin de rappeler sa foi 
dans «/* économie mixte» chère au 
président de la République ou 
dans le « capitalisme tempéré » 
souhaité par Jacques Delors. 11 
voulait proclamer son credo dans 
l'Europe de Maastricht pour 
laquelle il a voté, lui, le socialiste 
CERES proche de Jean-Pierre 

Chevènement. 

Cette foi et ce credo, les 
voici : le train et l'ensemble des 
services publics sont loin d’être 
«ringards», à condition de respec- 
ter autant les règles économiques 
que les contraintes techiques et 
sociales. 

Mais les 300 km à l’heure du 
TGV, la satisfaction des voyageurs 
et les équilibres budgétaires ne 
résisteront pas longtemps si l'Eu- 
rope persiste dans le « laisser faire- 


NOTES DE LECTURE 

laisser privatiser» actuel. Cet 
ouvrage émane d'un homme de 
gauche qui a su ue pas recourir à 
la langue de bois pour dire les 
contradictions réelles ou appa- 
rentes qui constituent son pain 
quotidien. 

AL F. 

ENTREPRISES 
ET HISTOIRES 

N> I. avril 1992 . éd. Eska, 

27, rue Dunois, 75013 Paris, 

128 pages, 130 F. 


Cette revue ambitieuse et ori- 
ginale associe chercheurs en his- 
toire et en gestion et dirigeants 
d’entreprise. Elle laisse d'ailleurs la 
signature du premier éditorial à 
l’ancien patron prestigieux de 
Saint-Gobain et Pont-à-Mousson, 
Roger Martin. Parmi les noms très 
reconnus du comité éditorial, 
François Caron, Patrick Friden- 
son, ou encore Christian StofFaes. 
L’histoire des entreprises ne pou- 
vant se réduire à une juxtaposition 
de monographies, plus ou moins 
exemplaires ou apologétiques, 
affirme (historien François Caron, 
fa revue réunira donc des maté- 
riaux autour d’un thème («Straté- 
gies industrielles l'éternel 
retour?» dans 1e premier numéro). 
A côté, elle propose un « débat » 
(ici, l'histoire d’entreprise), puis 
un «document d'époque» (la stra- 
tégie commerciale d’Alcoa). 

■ Dans cet «éternel retour» de 
la stratégie, Patrick Fridenson étu- 
die le groupe Thomson («De la 
diversification au recentrage», 
1976-1989). Lorsqu'il annonce, le 
18 décembre 1991, le partage de 
Thomson, le gouvernement fran- 
çais conclut en fait une stratégie de 
recentrage amorcée en 1982 après 
les déboires de la diversification 
de la période 1976-1981. Celle-ci 
intervenait en pleine crise pétro- 
lière. Cétait une période de « mul- 
tinationaUsation» (qui rectfra un 


acquis du groupe), et de grands 
contrats avec te Moyen-Orient qui 
sont de fausses bonnes affaires. 
Puis l'échec de l’accord passé avec 
ITT, l’échec dans le médical, dans 
l'informatique, les hésitations sur 
1e magnétoscope, précipitent la 
dégradation des comptes et le 
retour an recentrage. Dix ans plus 
tard, les difficultés rencontrées par 
l’électronique grand public ramè- 
nent à une nouvelle séparation. 

L’article de Jean-Pierre 
Daviet, sur Saint-Gobain, n’in- 
ftnne pas cette notion de cycle 
stratégique et révèle un modèle 
entrepreneurial fiançais à travers 
l’histoire de la firme dans les 
années 30. 

Tous les articles sont intéres- 
sants et d’un même niveau (IX On 
est pris de respect devant ce tra- 
vail de recherche, qui fait songer 
aux travaux pionniers de Bouvier 
sur la banque. 


B. Ma. 


(1) On notera aussi la rubrique 
«En lisant les thèses récentes», i la 
fois courageuse et originale dans sa 
volonté de promouvoir les jeunes cher- 
cheurs. 


A SIGNALER 

COMMENT ACQUÉRIR 
UNE ENTREPRISE 
EN FRANCE 
OU A L’ÉTRANGER 

de Philippe Fabre et Bernard 
. Marais, Dunod, 250 pages, 186 F. 

STRATÉGIES GAGNANTES. 
SOIXANTE RÉUSSITES 
EXEMPLAIRES 

de Laura Cordin, préface 
d’Antoine Riboud. Dunod, 

414 pages, 130 F. 

ÉCONOMIE DE LA 
PROTECTION SOCIALE 

de Jacques Bichot, Armand Colin, 
collection « U», 334tpages, 195 F. 


CHRONIQUE m par Paul Fabra 

Les tentations de la droite 


D E toutes les tentations, la plus forte est, 
évidemment, celle qu'on ne s’avoue 
pas à soi-même. La droite décente, 
celle qui se dit pour ['Europe de Maas- 
tricht et tutti quanti, n'échappe pas à cette 
pauvre vérité. Alors, elle tourne autour. Au 
mois de novembre 1968, certains s’en sou- 
viendront, le général de Gaulle refusa avec 
hauteur la dévaluation que le ministre des 
finances, François-Xavier Ortoli, avait déjà 
négociée «avec l'étranger». 

Pour maintenir la parité du franc, le gou- 
vernement de l'époque chercha un ingénieux 
substitut à la dévaluation et le trouva. Il sup- 
prima la taxe de E? % que les entreprises 
payaient sur les salaires versés et récupéra la 
recette ainsi perdue par un relèvement de la 
TVA. Or les exportations ne sont pas sou- 
mises à la TVA. L'opération s'analysait 
comme un abaissement des prix de produc- 
tion hors taxe è due concurrence de l'inci- 
dence, sur les coOts de revient, de l'allège- 
ment fiscal. Globalement, la mesure avait, 
pour le niveau des prix fiançais sur 1e marché' 
international, le même effet qu'une amputation 
de 4 96 à 4.5 96 de la valeur de la monnaie 
nationale. 

C’est une opération apparentée que l’op- 
position propose dans le programme qu'elle a 
présenté la semaine dernière sous le nom de 
«projet de l'Union pour la France». La charge 
pesant directement sur les comptes d'exploi- 
tation qu'on veut, cette fois-ci, éliminer, ce 
sont les cotisations familiales. Leur taux 
revient, actuellement, 
à 7 96 du montant des 
salaires. Mais l'inten- 
tion est moins claire- 
ment exprimée. 

D'abord, la prise 
en charge par le bud- 
get de l'Etat du finan- 
cement des alloca- 
tions familiales doit 
s'étaler sur une 
période qu’Alain 
Juppé et ses amis 
évaluent à sept ou 
huit ans. Si elle se fai- 
sait d'un seul coup, la 
«dévaluation' dégui- 
sée » serait sensible- 
ment plus forte, que 
celle d'il y a un quart 
de siècle. Fractionnée, 
elle prendrait, dans 
une vision optimiste, 
l'allure d'un crawiing 
peg (parité glissante) ; 
un. taux de change 
subrepticement réduit 
chaque année d'envi- 
ron 1 % d'ici au pas- 
sage è la troisième et 
«définitive» étape de 
l'Union économique et monétaire. 

Ensuite, la lettre du programme s'opposa 
expressément è l' interprétation de la dévalua- 
tion camouflée. Toute souplesse est en effet 
retirée aux entreprises dès qu'on les invite à 
redonner sous forme d’augmentation des 
salaires directs la part des cotisations qu'elles 
ne verseraient plus aux caisses d'allocations 
familiales. Un tel rééquilibrage peut être sou- 
haitable mais, pour les employeurs, il ne se 
traduirait par aucun avantage compétitif. Or, 
c'est bien de cette façon que le projet de 
l'Union pour la France présente sa réforme. 

Nul doute qu'â l'origine, dans l’esprit des 
promoteurs de la «budgétisation» progressive 
du soutien à la famille, la préoccupation de 
permettre une certaine hausse des rémunéra- 
tions joua son rôle. C'est, peut-être, ce qui se 
passera à terme. Mais les circonstances 
actuelles ne se prêtent pas à un tel transfert. 
Alors que le chômage prend des proportions 
gigantesques, le moment n’est certainement 
pas venu de procéder à un relèvement général 
des salaires. Tel est aujourd'hui l'avis majori- 
taire des auteurs de la plateforme. 

Au demeurant, il n'appartient pas è un 
gouvernement «libéral» de «décréter», ni 
même de conseiller une telle majoration. 
Voilà, est-on tenté de dire, une raison de plus, 
pour les négociateurs de la plate-forme com- 
muns, d'y avoir laissé en bonne place cette 
«priorité» : il n'est pas trop difficile de s'en- 
tendre sur une disposition destinée, selon 
toute vraisemblance, à rester lettre morte. Et 
pour noyer le poisson, le programme ouvre 
une autre option aux entreprises dont les 
«charges» diminueront. Au lieu d’augmenter 
le salaire direct, elles pourront, «en contrepar- 
tie de [cet] allègement», s'engager, en vertu 
d’un «pacte pour l'emploi» dans des actions 
de «formation». L'idée n'est pas ici de suggé- 
rer que les auteurs du projet ne prennent pas 
très au sérieux ie développement de l'appren- 
tissage. Elle est de relever le caractère vague, 
inutile et, pour tout dire, trompeur de la notion 
de «contrepartie» dans ce contexte. La for- 
mation est un tout autre chapitre. La contre- 
partie sera pour un plus tard, dans le retour à 
une économie dynamique. 

La clef du succès d'une politique visant à 
une diminution des charges est la même que 
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pour une dévaluation ; il ne faut pas qu'elle 
soit immédiatement annulée par l'apparition 
d'autres handicaps. A cet égard, l’opération 
de novembre 1968 avait sa logique : elle 
comportait (a création de recettes compensa- 
trices pour le budget. Le moins qu'on puisse 
dire est que le programme de l’opposition 
laisse le lecteur, et l’électeur, sur sa faim. 
Beaucoup des mesures proposées vont dans 
le bon sens, mais aucune d'entre elles n’est 
financée par des ressources autres que pro- 
blématiques et fortuites : privatisations (ce qui 
suppose une Bourse prospère) et reprise de la 
croissance, baisse des taux provoquée... par 
la Bundesbank et artifice budgétaire. C'est une 
bien curieuse promesse que celle qui consiste 
è attendre une «masse de manceuvre de 30 à 
40 milliards de francs» du fait qu'on aura pré- 
cédemment contenu la progression des 
dépenses! 

Aurait-on pris son parti de la dangereuse 
dérive des finances publiques que la gauche, 
rigueur ou pas, a laissé se développer, si elle 
ne l’a pas favorisée? Il ne suffit pas, pour y 
mettre un fiein, d'affirmer qu'on s'opposera à 
une augmentation des dépenses de l'Etat 
supérieure à l'inflation. Quelle inflation, alors 
que la déflation (y compris des prix de détail) 
menace? Ou, si l'inflation renaît de ses cen- 
dres, quelle gestion que celle qui consiste à se 
donner pour normes ses propres dérapages? 

Parmi les mesures utiles proposées, il y a 
aussi la fin du fameux «décalage» de ia TVA, 
par quoi les entreprises font en permanence 
crédit au fisc de quel- 
que 100 à 110 mil- 
liards de francs. La 
formule avançée par 
la droite est bien plus 
efficace et moins 
coûteuse que celle, 
partielle, mise en 
vigueur par le gouver- 
nement actuel. En 
termes économiques, 
elle devrait avoir pour 
conséquence, selon 
un des meilleurs spé- 
cialistes en ia matière, 

■ Mauriceiauré (l'inven- 
teur -de Tâ TVA), 
d ’e augmenter la sur- 
face financière des 
entreprises françaises 
d’environ 10 %». 
Autrement dit, la 
réforme aurait le 
même effet qu'une 
augmentation géné- 
rale des fonds pro- 
pres dans cette pro- 
portion. Ce n’est pas 
rien. Mais elle 
coûtera, au bas mot, 
10 milliards qui 
s'ajouteront aux autres dépensas supplémen- 
taires prévues. 

Quant au projet d'accorder une déduction 
fiscale aux placements è long terme, il s'ins- 
pire d'une analyse faite par des théoriciens 
hardis de la fiscalité. Il est antiéconomique et 
peut-être injuste de taxer deux fois l'épargne, 
une première fois au moment de rencaisse- 
ment du revenu sur lequel elle est prélevée, et 
une deuxième fois sur les revenus qu'elle 
engendre elle-même. D'où l'idée (pratique- 
ment impossible è appliquer dans toute sa 
logique) de ne taxer que les revenus dépensés 
improductivement. Mais là encore, la détaxa- 
tion partielle commencera par peser sur tes 
finances publiques avant de stimuler indirecte- 
ment (es investissements productifs. 

L A tentation de la droite, c'est de faire 
l'impasse sur les conséquences finan- 
cières de l'extraordinaire gonflement du 
déficit public auquel on a assisté depuis dix- 
huit mois. Elle n'a peut-être pas tort de penser 
que les recettes de la privatisation, calculées 
avec modération, suffiront, moyennant quel- 
ques économies, à couvrir ses propres ajouts 
aux dépenses publiques. Cela n'empêchera 
pas ie Trésor de ponctionner trois fois plus le 
marché des capitaux qu'il ne le faisait il y a 
moins de trois ans. 

Dans le désordre financier et monétaire, 
tes avantages è attendre de judicieuses 
réformes seraient vite engloutis. S'il est un 
enseignement que l'on peut tirer des grandes 
récessions du passé - y compris la dépres- 
sion de 1930,- c'est que les pays qui s'en 
sont le mieux tirés ne sont pas ceux qui ont 
pratiqué les déficits les plus élevés et lancé 
d'ambitieux programmas de grands travaux. 
Implicitement ou explicitement (pour les 
grands travaux), ces deux thèmes ne sont pas 
absents du projet de l'Union pour la France. 

La tentation est forte de relancer l'activité 
dans certains secteurs par des interventions 
publiques. Le meilleur moyen pour relancer est 1 
parfois, en présence de situations profondé- 
ment détériorées, de laisser le marché jouer. 
Si on ne soutenait pas les prix de l’immobilier, 
il y aurait sans doute de nouveau des ache- 
teurs. üb discours sur le libéralisme a passé de 
mode. La droite ne doit pas en tirer prétexte 
pour succomber aux pressions des lobbies. 

-9 v— 
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E N même temps que s’est ouvert le grand marché européen en débat 
d'année, les douanes, qui, outre leur fonction de contrôle, jouaient 
depuis toujours le rôle d’enregistreur des transactions, ont disparu. Que 
vont devenir, dans ces conditions, les statistiques du commerce intra-eu- 
ropéen? 

Très critiquées car d'une fiabilité toute relative, celles-ci avaient 
jusqu'alors le mérite d'exister et de dispenser, bien qu’avec retard, uri 
éclairage des performances respectives ces pays les uns par rapport aux 
autres. Or l'abolition des frontières entre les Douze risque fort de nuire 
un peu plus à leur qualité. 

Depuis le 1 er janvier, l'enregistrement des transactions ne sc fait 


INDICATEUR • Le commerce extérieur 

Pénurie statistique 

plus comme précédemment au moment du passage frontalier. L'estima- 
tion du commerce entre (es pays de la zone est donc réalisée à partir des 
seules déclarations créées à cet effet. Outre l’approximation sur les 
quantités et les prix des marchandises échangées- qu'implique on tel 
système, le délai administratif autorisé aux déclarants est en mesure 


d’introduire des biais substantiels entre le moment de la ;™waclion « 
celui de l’enregistrement. L'ensemble de la procédure un 

retard supplémentaire d’un mois à deux mors sur la publication des 

"Si imtei contexte, l’utilisation conjoncturelle J«s ^ojinécs du 



performances commerciales dans I appréciation ■ ■ ■ - , 

■d’une économie. Cette lacune ne nsque-t-clle pas d ater à 
efforts de compétitivité externe menés par les politiques économiques 
en vue précisément de l’ouverture du grand marché européen . 
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Soldes commerciaux exportations moins importations, en données CVS (FO B- FO B pour toas les pays, sauf le Japon, FOB-CAF) en dollars. Sources nationales 

SECTEUR • Las transports maritimes 

Bonne brise sur les croisières 


L’ECONOMIE MONDIALE 


L’Europe déprimée 


L ES échos du traditionnel 
forum économique de Davos 
ont, cette année, traduit un 
degré inhabituel d'inquiétude et 
de désarroi. Tout semblait sujet 
de préoccupation : les tentations 
protectionnistes, l’incapacité à 
maîtriser la finance internatio- 
nale et les cours de change, l’ar- 
rivée d’une nouvelle administra- 
tion aux Etats-Unis, la 
croissance et l’emploi en Europe 
de l'Ouest, les difficultés des 
réformes en Europe de l’Est, 
particulièrement dans l'ex- 
URSS... L'avenir dira ce qu'il 
pouvait y avoir d'excessif et de 
passager dans ces appréciations. 
Cependant, il y a un sujet sur 
lequel le pessimisme parait justi- 
fié, au moins conjoncturelle- 
ment, c’est l'évolution récente 
de l'économie ouest-européenne. 

En Allemagne de l’Ouest, 
les derniers indicateurs disponi- 
bles marquent une dégradation 
sévère de l'activité économique. 
La production industrielle a de 
nouveau chuté en décembre; sa 
moyenne sur le dernier trimestre 
a baissé d’environ 4 % en un an. 
Les commandes au secteur 
manufacturier ont diminué 
encore plus nettement. L'indice 
du climat des affaires calculé 
par l’institut IFO s’établit à un 
niveau très dégradé. Le taux de 
chômage a dépassé- 7,5 % de la 
population active en janvier, 
alors qu’il était encore voisin de 
6 % il y a un an. Dans les nou- 
veaux Lânder, la production 
industrielle ne sc redresse tou- 
jours pas, et le chômage sc 
maintient à un niveau très élevé. 
Seul le secteur de la construc- 
tion échappe, à l’Ouest comme à 
l’Est, à la tendance générale. 

Après une année 1992 où. 
en moyenne et d’après les esti- 
mations provisoires publiées 
récemment, la croissance alle- 
mande a atteint 1,9 % (1,5 % à 
l'Ouest, 6,1 % à l’Est), l’année 
1993 s’annonce comme une 
année de récession. 

En France, l’activité écono- 
mique s’est progressivement 
ralentie en 1992, puis a reculé à 
la fin de l’année. L’investisse- 
ment industriel a fortement 
diminué. La consommation des 
ménages semble avoir plafonné. 
Nombre d’entreprises et de sec- 
teurs, notamment ceux liés à 
l'immobilier, sc trouvent en 
situation très difficile. Les pers- 
pectives, tant personnelles que 
générales, des chefs d'entreprise, 
mesurées par l’INSEE, ont 
rejoint des niveaux inquiétants. 
Même si la logique voudrait que 
la croissance soit bientôt soute- 
nue par une certain raffermisse- 
ment de la consommation des 
ménages, aucun signe favorable 
n’est encore perceptible. 

Quant au Royaume-Uni, 
qui entame sa troisième année 
de récession, il n’a pour l'instant 
tiré aucun bénéfice de son chan- 
gement complet de politique 
macro-économique. Ccst d'ail- 
leurs le constat d’une dégrada- 
tion supplémentaire en décem- 
bre des ventes de detail 


(- 0,7 %) et du chômage 
(+ 60 000) qui a convaincu le 
gouvernement britannique 
d’abaisser une nouvelle fois le 
taux de base de la Banque d’An- 
gieterre le 26 janvier dernier. 

Même si, en moyenne pour 
l’année 1992, la croissance amé- 
ricaine a été, d'après les estima- 
tions actuellement disponibles, 
de 2,1 %, et donc très proche 
des croissances allemande et 
française, les tendances sont 
clairement différentes. Depuis la 
mi-1992, la progression deTac- 
tivité s’est accélérée aux Etats- 
Unis. Les indicateurs conjonctu- 
rels les plus récents témoignent 
d’un prolongement de cette 
dynamique. Cest ainsi que l'in- 
dice des directeurs rachats 
(NAPM) a atteint en janvier un 
niveau de 58 qui correspond 
usuellement à une croissance 
instantanée supérieure à 4%. 
Les créations d'emplois restent 
modestes (+ 106 000 en jan- 
vier), mais, en contrepartie, les 
progrès de productivité sont 
rapides, ce qui influence favora- 
blement la rentabilité et la com- 
pétitivité des entreprises améri- 
caines. 

Le climat économique s’est 
fortement amélioré depuis l'élec- 
tion présidentielle : les ménages 
reprennent confiance. Les entre- 
prises investissent En un mot, 
les Américains sont maintenant 
convaincus de la réalité de la 
reprise. Cela n’empêchera pro- 
bablement pas un certain ralen- 
tissement au cours de l’année 
1993 : plusieurs grands marchés 
d’exportation sont stagnants, 
l'épargne des ménages doit être 
reconstituée, les problèmes 
structurels d’endettement et de 
manque de capacités produc- 
tives ne sont pas encore complè- 
tement résolus. Néanmoins, la 
vigueur de la demande interne 
aux Etats-Unis ne manquera pas 
d’exercer progressivement un 
effet d’entrainement sur l'écono- 
mie mondiale. Quelles que 
soient la dureté et là gravité des 
menaces protectionnistes améri- 
caines, elles ne pourront guère 
contrecarrer la diffusion de la 
reprise américaine, tant cette 
économie reste fondamentale- 
ment ouverte aux importations. 

Si l'Allemagne réussit à 
maîtriser ses tensions inflation- 
nistes, comme semble l'annon- 
cer l'accord salarial conclu le 
4 février dans le secteur public, 
la baisse des taux d’intérêt alle- 
mands s'opérera au cours de 
cette année, et l'Europe pourra 
envisager la reprise de sa crois- 
sance. Le retour d'une véritable 
période de prospérité dans le 
monde restera cependant condi- 
tionné par (a capacité des gou- 
vernements des gTands pays 
industrialisés à dégager des res- 
sources d’épargne et à résister 
aux pressions multiples qui 
poussent à la fragmentation de 
l'économie mondiale. 

Jean-Michel Charpin 
Directeur des études 
économiques de la BNP 



PROBLÈMES MONÉTAIRES 

Préparer la monnaie unique 

^A perspective de l’union 


i monétaire européenne, à 
douze, à dix ou à cinq, restera, 
au-delà du scepticisme actuel 
engendré par la crise du SME, un 
axe majeur de la politique écono- 
mique française. Le rapport éla- 
boré sur ce sujet dans le cadre de 
la préparation du XI e Plan, sous 
la direction de Jean Pisani-Ferry, 
en fournit une remarquable ana- 
lyse. U montre notamment que la 
France devra mettre en œuvre de 
fortes adaptations de ses prati- 
ques économiques et sociales 
pour se préparer à cette 
échéance. 

D'abord, en matière de poli- 
tique monétaire, la France devra 
organiser l’indépendance de sa 
■ banque centrale. Il est même 
souhaitable que celle-ci inter- 
vienne suffisamment tôt pour 
permettre, dès la deuxième phase 
et même dès 1a création de l’Ins- 
titut monétaire européen, un res- 
serrement de la coopération 
monétaire entre un certain nom- 
bre de pays membres. Un tel res- 
serrement réduirait l’instabilité 
de la période de transition, qui 
ne s'est déjà que trop manifestée 
au cours des derniers mois. La 
banque centrale devrait, dans ce 
nouveau cadre, apprendre à 
expliquer sa politique, et les 
acteurs économiques s’habituer à 
écouter les messages de la ban- 
que centrale et à les prendre en 
compte dans leurs décisions. 

La politique budgétaire 
prendra d'autant plus d’impor- 
tance que l'instrument monétaire 
sera partiellement puis totale- 


ment abandonné. Tout en accep- 
tant le jeu des stabilisateurs 
automatiques et en tenant 
compte du risque de simultanéité 
internationale de politiques res- 
trictives, il serait souhaitable que 
l’Etat sc fixe un objectif de défi- 
cit faible, voire nul, dans les 
périodes de conjoncture favora- 
ble. Ainsi pourrait-il récupérer 
une marge de manœuvre budgé- 
taire, sans risquer de buter ins- 
tantanément sur le seuil de 3 %. 
Par ailleurs, une réflexion sera 
nécessaire pour rendre compati-' 
blés un critère relatif à l'ensem- 
ble des administrations publi- 
ques (Etat, collectivités 
territoriales. Sécurité sociale) et 
un processus institntionnel qui 
ne maîtrise directement que les 
comptes de l’Etat. 

Enfin, face à des chocs asy- 
métriques, les ajustements 
macro-économiques devraient 
normalement s'opérer prioritaire- 
ment par des variations de prix. 
Cela suppose que le système des 
prix et des salaires ait acquis une 
forte flexibilité. Or, si celle-ci a 
indéniablement augmenté, elle, 
est probablement^ encore insuffi- 
sante pour permettre d’éviter, en 
cas de choc important, des ajus- 
tements par les quantités, notam- 
ment par l’emploi. 

Cest dite que le respect par 
la France des critères macro- 
économiques du traité de Maas- 
tricht ne signifie pas que récono- 
mie française soit déjà prête 
pour l’union monétaire. 

J.- M. Ch. 


I L est devenu banal d’égrener la 
litanie des secteurs économi- 
ques en crise. Rarissimes sont les 
exceptions. Le transport maritime 
fait pour l’essentiel partie du pre- 
mier groupe mais aussi, sous cer- 
tains aspects, du second. 

Sur un marché mondial où 
régnent chaque jour davantage les 
lois du libéralisme Le plus éche- 
velé, entraînant des dérapages 
désastreux en matière de sécurité 
comme de droit social, l'examen 
des courbes des taux de frêt, 
c’est-à-dire du prix du transport, 
ou d’autres indicateurs tels que le 
nombre de navires désarmés 
(11,5 millions de tonnes fin 1992 
contre 5 en moyenne sur la 
période 1989-1991), invite au 
pessimisme, de Vancouver à 
Tokyo, e 1992 marque un 
contraste prononcé avec les quatre 
années précédentes ; ainsi prend 
fin une période de relative prospé- 
rité qui fut d'ailleurs la seule des 
années 1980 », note Agnès de 
Fleurieu, délégué général du 
Comité central des armateurs de 
France (CCAF). 

Le secteur du transport de 
pétrole brut semble le plus affecté 
par la crise. Si l'on prend comme 
indice 100 le prix d’affrètement 
d’un navire de 80 000 tonnes en 
août 1990, on. monte à 150 en 
.février 1991, et on retombe à 86 
ea décembre 1991 et à 79 en 
octobre dernier. A ce niveau de 
recettes, fl est extrêmement diffi- 
cile pour les armateurs de renou- 
veler leur flotte pourtant vieillis- 
sante, car un tanker neuf de cette 
taille vaut 41 millions de dollars 
(229 milliards de flancs), un prix 
qui n’a pas sensiblement baissé 
depuis un an. Même marasme 
pour les taux de frêt des cargos 
qui transportent des conteneurs, 
bien que la fin de 1992 fasse 
apparaître un léger regain d’acti- 
vité. 

Pourtant une série d’éléments 
conduisent à nuancer ces analyses 
noirâtres. Des faillites spectacu- 
laires? Les observateurs n’en ont 
pas noté. En 1992 la demande de 
transport par mer a continué de 
progresser (+ 2,3 %) dans toutes 
les catégories de marchandises, 
sauf 1e minerai de fer. Les pria 
des navires sur le marché de l’oc- 


casion ont baissé, ce qui, certes, 
n’est pas pour plaire à leurs pro- 
priétaires mais peut contenter les 
grands armateurs ou les grandes 
entreprises (pétrolières notam- 
ment), qui préfèrent gérer une 
flotte constituée de navires de 
seconde main naviguant sous 
pavillon économique plutôt qu'a- 
vec des bateaux flambant neufs. 

La flotte mondiale demeure 
excédentaire globalement par rap- 
port aux besoins. Le marché sc 
régularisera cependant par lui- 
même sous l’effet de deux fac- 
teurs : 

- le rythme des démolitions 
(dans les chantiers spécialisés de 
Chine, d'Inde ou du Pakistan) 
s'accélère; 

-■ les commandes nouvelles 
sont en recul : 20 millions de 
tonnes en 1992 au lieu de 30 il y 
a deux ans. 

Le transport des marchan- 
dises en vrac (céréales, minerais) 
ne se porte pas trop mal. D’ail- 
leurs, dans ce secteur, les taux de 
frêt résistent bien. U en va de 
même du transport de gaz natu- 
rel, à 170 degrés sous forme 
liquide par méthaniers géants. Un 
secteur où les chantiers (mais pas 
les armateurs...) français tiennent 
une place de choix, puisque sur 
une vingtaine de bateaux de ce 
type en commande actuellement 
dans le monde, les Chantiers de 
l’Atlantique à Saint-Nazaire en 
ont cinq pour un trafic entre la 
Malaisie et le Japon. 

Au chapitre de l’optimisme, 
il faut signaler le transport de 
passagers. Non seulement celui 
qui intéresse, sur les lignes 
courtes, le trafic des ferries 
(Manche, Scandinavie, archipels 
asiatiques) mais aussi et surtout 
les croisières. Les armateurs ita- 
liens, anglais et araéricano-scandi- 
naves renouvellent leurs flottes à 
un rythme rapide pour les cir- 
cuits en Méditerranée et dans les 
Caraïbes, en faisant construire 
des hôtels flottants qui peuvent 
accueillir jusqu’à 2750 passagère. 
Là encore les chantiers de Saint- 
Nazaire tiennent, avec leurs 
concurrents italiens, allemands et 
finlandais, le haut du pavé. 

François Gros richard 



Les graphiques et partes de ce supplément sont coalisés par le service info^aphique du Monde et l’agence de presse ldé. 













